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Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


lEItIO 


HARVARD  LAW  SCHOOL 
LIBRARY 


i 


^d<r'^^^ 


\ 


TRAITÉ  ÉLÉMENTAIRE 


DES 


J- 


SUCCESSIONS 


:i 


A  CAUSE  DE  MORT 


EN   DROIT   ROMAIN 


PAR 

ALPHONSE  RIVIER 

î'T.-fe#»«ur  ^  rUniv^rsi^-ô  de   ÈruxeUîs,  Aj.'->ti-'  j«.   l'.-.t^ J ^mi*  ra/aî';  dn  Belgique 
COTr*3pol}J*ni  Jft  4'Apad»'ini« 'Jf,  juTijprude.nc^  et.  Ja  Ugialation  J»)  T»î»driJ, 


-•♦< 


BRUXELLES 

GUSTAVE  MAYOLEZ,  Ll  BRAIRE-ÉDITEUR 

13,  RUB  DX  L'iMPliRATRICK,  13. 

GENÈVE 

H.    QEORO,    tlBRAlRC 

10,  CORRATERtE,  10. 


PARIS 

A.    HARESCQ,    aîné 

n,  RUE  socmflT,  n. 


1878 


TRAITÉ  ÉLÉMENTAIRE 


DES 


SUCCESSIONS 


EN  DROIT  ROMAIN 


IMPRIIfBtTB  DU  BOI 

Jd  in  iM  WTi  ^% 


"«'«CON.  45>  «^'^^ 


^  TRAITÉ  ÉLÉMENTAIRE 


DES 


SUCCESSIONS 


A  CAUSE  DE  MORT 


EN   DROIT   ROMAIN 


PAR 

Pierre    ûdsive 

ALPHONSE  RI VIER 

Proieta«nr  h  VUnivaraité  <!•  Brucelles,  Associa  de  l'Académie  royele  de  Belgique 
CorreepondADt  de  l'Académie  de  jurisprudence  et  de  législation  de  Madrid, 

do  l'Institut  national  genevois. 
Membre  honoraire  de  la  Société  suisse  des  Juristes,  etc  . 


RRUXELLES 

GUSTAVE  MAYOLEZ,  LIBRAIRE-ÉDITEUR 

18,  RUE  DB  L'IMPBRATRICX,  13. 


PARIS 
A.    MARESCQ,,  AÎNÉ 

n,  RUE  SODFFLOT,  17. 


f- 


GENÈVE 

H.    QEORQ,    LIBRAIRE 

10.  COKKATERIB,  10. 

1878 


/xi 


AU  BARON 


FRANZ  DE  HOLTZENDORFF, 


PROFESSEUR  A  L'UNIVERSITÉ  DE  MUNICH, 

CORRESPONDANT   DE    L'INSTITUT    DE   FRANCE, 

ASSOCIÉ  DE    L'ACADÉMIE    ROYALE    DE    BELGIQUE,    ETC. 


HOMMAGE  D'ANCIENNE  ET  RECONNAISSANTE  AMITIÉ. 


fi-^n57i 


AVANT-PROPOS. 
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Ce  précis  très-élémentaire  est  destiné  surtout^ 
mais  non  exclrnivement,  aux  étudiants.  On  n'y 
trouvera  guère  de  détails,  et  rien  de  neuf.  Je  me 
suis  borné  à  exposer,  suivant  un  ordre  à  peu  près 
traditionnel,  les  principes  qui  ont  régi  les  Succes- 
sions à  causse  de  mort  dans  le  monde  romain  et  qui 
les  régissent  encore  ou  de  nouveau,  avec  des  modi- 
fications parfois  très-radicales,  dans  la  plupart 
des  pays  de  civilisation  européenne. 

Ty  ai  joint  une  chrestomathie.  Peut-être  la 
jugerort-on  trop  développée,  eu  égard  à  la  brièveté 
du  texte  français.  Tai  laissé,  en  effet,  le  phis  pos- 
sible, la  parole  aux  Prudents  eux-mêmes.  Leurs 


Vm  AVANT-PROPOS. 

décisions  si  rationnelles  et  si  concises,  rédigées  en 
un  style  généralement  facile,  naturel,  limpide,  me 
paraissent  toujours  davantage  former  un  heureux 
contraste  avec  ces  répertoires  hérissés  de  citations 
contradictoires  et  ces  commentaires  immenses,  où 
Von  veut  tout  dire  et  tout  prévoir,  qui  sont  à  la 
m>ode  aujourd'hui  comme  ils  Vêtaient  il  y  a  quatre 
ou  cinq  siècles.  Taime  à  croire  avec  notre  vieil  An- 
toine  Loisel,  qu'  <c  après  tant  de  ramas  confus  et 
incertains^  Ton  ne  desdaignera  pas  cette  simplicité 
d'escrire^en  laquelle  nous  voyons  les  deux  Scévoles, 
Nérace,  Caïe,  Papinian,  Paul,  Ulpian,  Pompone, 
Martian,  Rufin  et  autres  jurisconsultes  s'être  em- 
ployés, et  le  prince  des  médecins  s'être  acquis  un 
loz  immortel. . .  » — La  chrestomathie  n'est  donc  pas 
composée  uniquement  de  pièces  à  V appui.  Elle  doit 
offrir  un  recueil  de  fragments  tirés  des  écrits  des 
jurisconsultes  classiques  et  des  livres  de  Justinien 
à  ceux  des  lecteurs  de  ce  Traité  qui  voudront 
acquérir  une  connaissance  indépendante,  puisée 
à  la  source  même  et  un  peu  plus  approfondie  que 
le  texte  français  ne  le  comporte.  Quunt  aux  étu- 
diants, en  particulier,  la  chrestomathie  a  pour  pre- 
mier but  de  les  faire  travailler  et  penser. 
Quelques  constitutions  des  empereurs  chrétiens 
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ne  présentent  y  malgré  leur  importance  au  point  de 
vue  législatif,  ni  Vutilité  intrinsèque,  ni  Vintérêt 
de  celles  que  rédigeaient  les  conseillers  de  Marc- 
AurèUy  de  Caracalla  ou  d'Alexandre  Sévère;  elles 
sont  prolixes,  ampoulées,  souvent  obscures.  Malgré 
la  place  excessive  qu'elles  prennent,  fai  cru  devoir, 
presque  toujours,  les  donner  in  extenso,  plutôt 
que  de  me  permettre  des  suppressions  nécessaire- 
ment arbitraires. 

Dans  le  Droit  des  Successions  comme  ailleurs, 
les  controverses  abondent.  Ten  ai  mentionné 
quelques-unes  seulement,  des  plu^  importantes  y 
sans  polémiser. 

Je  prie  le  lecteur  de  bien  vouloir,  avant  de  passer 
outre,  jeter  un  coup  d'œil  sur  TErrata  qui  clôt  le 
volume. 


Bruxelles,  avril  1878. 
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I.  —  SOURCES. 

Le  Droit  des  Successions  est  exposé  principalement  aux 
endroits  suivants  des  Livres  juridiques  de  Rome  : 

Gxros.  Édition  de  Krueger  et  Studemund.  Berlin,  1877. 
—  II,  97-289.  III,  1-87. 

Ulpien.  Hxxschke,  Jurispî'tuientia  Antejiistiniana.  Leip- 
zig, 1861.— XX-XXIX. 

Paul.  Même  recueil.  —  III,  IV. 

Code  Théodosien.  Coy^pusjuris  de  Bonn,  1841.  —  II,  19- 
24.  IV,  1-3, 6,21.  V,  1-4. 

Insiiiutes  de  Justinien.  Huschke.  Leipzig,  1868.  — 
Krueger.  Berlin,  1867.  —  II,  10-25.  III,  1-12. 

Digeste,  Mommsen.  Berlin,  1870.  -  V,  2-6.  XXVIII- 
XXXVIII. 

Code.  Herrmann.  —  III,  28-31.  VI. 

Novelles.  Osenbrueggen.  —  i,  xvin,  xxii,  lxxiv,  lxxxfv, 
Lxxxvn,  Lxxxix,  xcn,  xcvii,  cm,   cviu,  cxv,  cxvm, 

CXXVn,  CLVIII,  CLIX. 


XIY  PRÉLIMINAIRES. 


H.—  APERÇU  BIBLIOGRAPHIQUE. 

Optimos  îibros  nosse  dimidium  est  icientiœ. 

Les  Glossateurs  ont  voué  aux  Successions  le  même  soin 
qu'aux  autres  matières  du  droit.  Les  principales  questions 
controversées  dans  la  doctrine  et  la  pratique  actuelles  ont 
été  agitées  par  eux;  ils  ont  formulé  la  plupart  des  règles 
bonnes  ou  mauvaises  que  l'on  cite  sans  cesse  aujourd'hui. 
Leur  sagacité,  leur  talent  d'interprétation,  leur  habileté  à 
grouper  les  textes,  leur  étonnante  connaissance  et  parfaite 
possession  du  Digeste  et  du  Code,  toutes  ces  qualités  où  ils 
n'ont  pas  été  surpassés,  se  retrouvent  dans  leurs  gloses, 
sommes,  questions,  distinctions  et  disputations  sur  les 
Titres  des  livres  de  Justinien  qui  traitent  du  droit  d'héré- 
dité. L'autorité  d'un  Azon,  d'un  Accurse  a  déterminé  la 
jurisprudence  et  influé  directement  sur  la  législation.  J'en 
dis  autant  des  Commentateurs,  spécialement  au  point  de 
vue  du  droit  français;  nous  devons  plus  qu'on  ne  pense 
communément  à  leurs  consultations  et  à  leurs  explications, 
qui  ont  régné  souverainement  sur  la  pratique  jusque  bien 
après  la  Renaissance. 

On  doit  aux  Romanistes  du  xvi'  siècle  de  nombreuses 
monographies,  dont  quelques-unes,  maintes  fois  rééditées, 
n'ont  pas  perdu  toute  valeur.  Mais  c'est  surtout  dans  les 
ouvrages  généraux  de  cette  grande  époque  et  de  l'École 
française  que  l'on  puisera  avec  un  réel  profit  et  avec 
plaisir  :  dans  les  commentaires  de  Gonnan,  de  Douaren, 
d'autres  encore,  et  en  première  ligne,  naturellement,  dans 
ceux  de  Cujas  et  de  Doneau.  Les  livres  VI  à  IX  de  l'œuvre 
systématique  de  l'illustre  exilé  contiennent  ce  que  la 
France  a  produit  de  mieux  dans  la  matière  des  Successions* 

Je  passe  les  innombrables  auteurs,  dissertateurs  et  com^ 
pilateurs,  généralement  érudits  et  souvent  Jort  distingués 
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par  leur  excellente  culture  classique  et  par  leur  soin  minu- 
tieux du  détail,  qui  ont  foisonné  durant  le  xvu*  et  le 
xviii*  siècle  en  Allemagne  et  plus  encore  en  Hollande. 
Je  me  borne  à  nommer  Voet,  Noodt,  Bynkershoek,  de 
l'école  hollandaise,  les  Allemands  Lauterbach,  Boehmer, 
Heineccius,  et  le  grand  jurisconsulte  d'Orléans,  Robert* 
Joseph  Pothier.  Ce  dernier  donne  le  droit  romain  tel  qu'il 
était  pratiqué  en  France  de  son  temps,  comme  les  Alle- 
mands de  la  même  époque,  et  Voet  aussi,  exposent  Yusitff 
modemus  Pandectarum^. 

Quelques  bons  traités  des  Successions  ont  vu  le  jour  vers 
la  fin  du  siècle  dernier.  Je  mentionne  les  suivants  : 

LOBBTHAM  (F.-G.-Â.).  VolUtândige  Abhandlung  der  Lehre  von  der 
Erbfolge,  Halle,  1779. 

Hadihn  (Louis-Godefroid).  Principia  juris  Romani  de  successiofiibus 
iive  de  jure  hereditario,  Francfort  sur  TOder.  Première  édition,  1787; 
deuxième  édition,  1792. 

Aujourd'hui,  les  Allemands  sont  au  premier  rang  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  droit  romain.  11  n'est  guère  pos- 
sible d'en  cultiver  l'étude  avec  succès  sans  connaître  leur 
langue  et  leur  littérature  ;  faute  d'avoir  consulté  les  nom- 
breuses publications,  de  très-inégale  valeur,  qui  s'entassent 
chaque  année  chez  les  libraires  d'outre-Rhin,  plus  d'un 
travailleur  a  perdu  sa  peine,  fait  fausse  route,  et  donné 
de  bonne  foi  pour  neuves  des  découvertes  déjà  faites  et 
peut-être  défaites  depuis  longtemps.  Je  donne  ci-après  une 
liste  d'ouvrages  généraux  publiés  en  français  ou  en  alle- 
mand depuis  un  peu  plus  d'un  demi-siècle,  soit  sur  l'en- 
semble du  droit  romain,  soit  du  moins  sur  l'ensemble  du 
droit  des  Successions.  Cette  liste,  dont  la  composition  prête 
sans  doute  à  la  critique,  servira,  je  l'espère,  à  orienter 


*  Voyez  sur  les  Olossateurs  et  les  Commentateurs,  mon  Introduction 
historique  au  droit  romain,  {  214-215;  sur  TËcole  française,  ibid. 
f  218  ;  sur  les  jurisconsultes  du  xvn«  et  du  xvui*  siècle,  iJbid.  §  219. 


XVI  PRÉUMIN  AIRES. 

06UX  des  lecteurs   qui  voudront  faire   de    plus  amples 
recherches  dans  ce  domaine. 

OUVRAGES  GÉNÉRAUX  DE  DROIT  ROMAIN. 

(ImtituteSt  Pandectes,  Commentaires,  Cours,  Manuels,  Systèmes,  etc.) 

Arndts  (Louis),  professeur  à  Bonn,  Munich,  Vienne,  né  en  4803,  mort 
en  1878.  Lehrbuch  der  Pandeklen.  Première  édition,  1852.  Neu- 
vième, Stuttgart,  1878.  Manuel  très-riche,  très-condensé,  de  premier 
ordre. 

Baron  (Jules),  professeur  à  Berlin.  Pandeklen.  Leipzig,  187S.  Deuxième 
édition,  1877.  Voyez  Bévue  de  droilifilematiotial  et  de  législation 
œmparée,  IV,  159-160.  (1872.) 

BoECKiNG  (Edouard),  professeur  à  Bonn,  mort  en  1870.  InstUuliotien 
des  Rœmiscketi  CivilrecfUs.  Bonn,  1862.  —  Pandekten,  Grundriss 
eines  Lehrbuchs  des  gemeinen  auf  dos  Rœmische  Rechl  gegiUndeten 
CivilrecfUs.  Cinquième  édition,  1861.  —  Sur  Boegking,  et  ses 
ouvrages  :  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne^  I,  731-733. 
(1870-1871.) 

Brinz  (Aloîs  de),  professeur  à  Munich.  Lehrbuch  der  Pandeklen. 
Erlangen,  1857-1871. — Seconde  édition  non  achevée,  dès  1873. 
Voyez  Revue  de  droit  iiUemational  et  de  législation  comparée  ^  VI, 
325-326.  (1874.) 

Bruns  (Charles-Georges),  professeur  à  Berlin.  —  Dos  heutige Rœmische 
Rechl  y  dans  V Encyclopédie  de  Holtzendorff.  Tome  I,  p.  311-449. 
Leipzig,  1872.  Tableau  d'ensemble  de  Tétat  et  du  rOle  actuels  du 
droit  romain. 

Danz  (H. -A. -A.),  professeur  à  léna.  —  Lehrbuch  der  Geschichte  des 
Rœmischen  Rechts.  Deuxième  édition,  Leipzig,  1871-1873.  Le  livre  IV 
(tome  II),  traite  des  Successions.  §  159-186.  —  Voyez  Revue  de  droit 
international  et  de  législation  comparée,  VI,  324-325. 

DEMANGEAT  (Charles),  profcsscur  honoraire  à  la  faculté  de  droit  de 
Paris,  conseiller  k  la  Cour  de  cassation.  Cours  élémentaire  de  droit 
romain j  contenant  un  abrégé  de  Fhistoire  externe  du  droit  romain, 
Texplication  complète  des  Institutes  de  Gains  et  des  Institutes  de 
Justinien,  etc.  Troisième  édition,  Paris,  1876. 

Goeschen  (Jean-Frédéric-Louis),  né  en  1778,  mort  en  1837,  professeur 
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à  Gœtlingue.  Ses  leçons,  Vorlesungen  ûber  dos  gemeine  Civilrecht, 
publiées  après  sa  mort   par    Erxleben    (Gœtlingue,   1838-1840. 
Seconde  édition,  1843),  sont  claires  et  détaillées. 
Gluecr  (Chrétien-Frédéric  de),  professeur  à  Erlangen,  né  en  1755, 
mort  en  1831.  Ausfûhrliche  Erlàulerung  der  Pandekteti  nach  Hell- 
feld.  Tomes  I  à  XXXIV.  Erlangen,  1790-1830.  Voyez  sur  ce  Commen- 
taire classique,  interrompu  par  la  mort  de  Tautcur,  mais  repris  par 
des  successeurs  dignes  de  le  mener  à  bonne  fin,  la  Revue  de  droit 
international  et  de  législation  comparée^  IV,  537-538.  (1872.) 
Continuation  par  : 
Muehlenbrlch  (Chrétien-Frédéric),  né  en  1785,  mort  en  1843; 
professeur,  en  dernier  lieu,  à  Gœttingue.  Depuis  le  tome  XXXV 
jusques  et  y  compris  le  tome  XLlll.  Erlangen,  1832-1843. 
Fein  (Edouard),  né  en  1813,  mort  en  1858,  professeur  à  Zurich, 
léna,  Tubingue.  Livre  XXIX  des  Pandectes,  tomes  XLIV  et  XLV. 
Erlangen,  1851-1853.  Les  volumes  de  Fein,  comme  ceux,  cités 
ci-après,  de  ses  successeurs,  forment  des  ouvrages  particuliers. 
{Recht  der  Codicille.) 
Arndts  :  Livres  XXX  à  XXXIl  des  Pandectes,  tomes  XLVI-XLVIIL 

Erlangen,  1868-1875.  {Die  Lehre  von  den  Vermûchtnissen.) 
Leist  (Bourcard-Guillaume),  professeur  à  léna.  Livres  XXXVII  et 
XXXVIII.  (Dos  Prâtorische  Erhsyslem  im  classischen,  nachclas^ 
sischen  und  heutigen  Recht.  —  Der  Rœmische  Erhrechtsbesitz 
in  seiner  ursprûnglichen  Gestalt.  Erlangen,  1870-1873.  Drei 
ErbrechUiche  Lehren  :  Erbschaftsenverb  seitens  Handlwigsun" 
fûhiger. —  Pràtorisches  Nolherbenrecht. —  Collation.  Erlangen, 
1875.  —  Revue  citée,  VI,  328-329.  (1874.) 
HoLZSCHVHBR  (Rodolphe,  baron  de),  praticien  savant,  né  en  1777,  mort 
en  1861.  Théorie  und  Casuistik  des  gemeinen  Civilrechts.  Leipzig, 
1843-1854.  Troisième  édition,  par  M.  Kuntze,    Leipzig,  1863-1864. 
Keller  (Frédéric-Louis  de),  né  en  1799,  mort  en  1861,  professeur  à 
Zurich,  Halle,  Berlin.  Inslitutionen.  Leipzig,  1861.  Pandehlen^  pu- 
bliées après  la  mort  de  Keller,  par  Emile  Friedberg,  Leipzig, 
1861,  et  par  G.  Lewis,  1866.  Livre  de  premier  ordre. 
Kuntze  (Jean-Émile),  professeur  à  Leipzig.  Inslitutionen  und    Ge- 
sdiichte  des  Rœmischen  Rechls.  Cursus,  Excurse.  Leipzig,11869. 
Voyez  mon  Introduction  historique  au  droit  romain,  p.  66. 
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Mackeldey  (Ferdinand),  né  en  4784,  mort  en  1834,  professear,  en  der- 
nier lieu,  à  Honn.  Son Lehi'buch  der  InstUutioneni  des  heutigen  Rœmi' 
scheti  RecfUs  (Giessen,  1818)  a  eu  quatorze  éditions  allemandes,  dont 
la  dernière  a  été  publiée  par  J.-A.  Fritz  (Vienne,  1862),  et  a  été  tra- 
duit en  italien,  en  espagnol,  en  russe  et  deux  fois  en  français.  (Etienne 
et Warnkobnig,  1826.  —Jules  Beving,  1841.) 

Marezoll  (Théodore),  professeur  k  Giessen  et  Leipzig,  mort  en  1873. 
Lehrbuch  der  ImtiUUUmen  des  Rasmischen  RechU.  Dixième  édition, 
par  M.  ScHiRMER,  Leipzig,  1873.  Traduction  française  par  M.  Pellat. 
Paris,  1839. 1852.  Revue  citée,  VI,  714. 

Maynz  (Charles),  professeur  à  Bruxelles,  puis  à  Liège.  Élémmts  de 
droit  romain.  Bruxelles,  1843.  Quatrième  édition»  considérablement 
augmentée,  sous  le  titre  de  Cours  de  droit  romain^  Bruxelles,  1876- 
1877.  Je  cite  d*après  la  troisième,  1870-1874,  Timpression  de  ce 
traité  ayant  commencé  avant  la  publication  du  tome  III  de  la  qua- 
trième contenant  le  droit  de  succession. 

MuEHLENBRUGH.  Doctrina  Pandectarum,  Halle,  1823-1825.  —  Dernière 
édition,  Bruxelles,  1838.  Éditions  allemandes,  Halle,  1835-1836  et 
1844  (par  Madaï).  Classique. 

Namur  (P.),  professeur  k  Liège.  Cours  d*InsUlutes  et  d*histoire  du  droit 
romain.  Première  édition,  1864.  Deuxième,  1873.  Les  successions  au 
tome  II.  La  troisième  édition  de  ce  très-utile  ouvrage  est  sous  presse. 

Ortolan  (Elzéar),  né  en  1802,  mort  en  1873;  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Paris.  Explication  historique  des  Instituts  de  l'empereur 
Justinien,  avec  le  texte,  la  traduction  en  regard  et  les  explications 
sous  chaque  paragraphe.  Dixième  édition,  revue  et  augmentée,  par 
M.  Bonnier,  Paris,  1877. 

PUGHTA  (Georges-Frédéric),  né  en  1798,  mort  en  1846  ;  en  dernier 
lieu,  professeur  à  Berlin  et  membre  de  la  Cour  suprême  du  royaume 
de  Prusse.  Cursus  der  Institutionen.  Leipzig»  1841-1842.  Septième 
édition,  par  Rudorff,  Leipzig,  1871-1872.  Huitième,  par  M.  Krueger» 
Leipzig,  1875.  Classique,  comme  les  deux  ouvrages  suivants. — Pan- 
dekten.  Leipzig,  1838.  Onzième  édition,  par  Rudorff,  Leipzig,  1872. 
Douzième,  par  M.  Schiruer,  1877.  —  Vorlesungen  iiber  dos  heutige 
Rœtnische  Recht.  Leipzig,  1847-1848.  Sixième  édition,  par  Rudorff» 
Leipzig,  1872. 

Salkowsri  (Charles),  professeur  à  Kœnigsberg.  Lehrbuch  der  Institu- 
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Itotien.  Deuxième  édition,  Leipzig,  1875.  Ouvrage  recommandable, 
entre  autres,  par  la  chrestomathie. 
SCHBURL  (A.  i>e),  professeur  à  Erlangen.  Lehrbmh  der  Institutimien, 

Sixième  édition,  Erlangen,  1873. 
SsuFFBRT  (Jean-Adam  de),  né  en  1794,  mort  en  1857  ;  professeur  à 
Wflrzbourg,  homme  politique,  m^\&iv^i.  PraktUchâs  Pandektenrecht, 
Wûrzbourg,   1825.  —  Quatrième  édition,  par  E.-A.   Seuffbrt, 
Wûrzbourg,  1860-1871. 
SiNTENis  (Charles-Frëdérig-Ferdinand),  né  en  1804,  mort  en  1868  ; 
professeur  ii  Giessen,  président  de  la  Cour  supérieure  d*Anhalt-Des- 
sau-Cœthen,   Ministre  de  la  justice.  Dos  praktische  gemeùie  Civil- 
recht.  Leipzig,  1844-1851.  Troisième  édition,  1869. 
yA^XEROVv  (Charles-Adolphe  de),  né  en  1808,  mort  en  1870;  profes- 
seur à  Harbourg,  puis,  pendant  trente  ans,  à  Heidelberg.  LeUfaden 
fur  Pcmdectenvorlesungen^  puis  Lehrbuch  der  Pandeklen.  Tome  IL 
ErbredU.  Première  édition,  1842.  Septième,  1863-1869,  Marbourg 
et  Leipzig.  Beaucoup  des  notes  qui  enrichissent  la  plupart  des  para- 
graphes de  ce  programme  modèle,  sont,  en  réalité,  de  véritables 
monographies  sur  presque  toutes  les  parties  du  droit  de  succession. 
Riche  bibliographie  et  chrestomathie. 
Van    Wetter  (P.),  professeur  à  Gand.    Cours   éliémentaire  de  droit 
romain.  Gand,  1870-1871.  Deuxième  édition,  Gand,  1875-1876.  Le 
tome  H  contient  le  droit  héréditaire. 
Verikg  (Frédéric),  professeur  à  Heidelberg,  actuellement  à  Czemowitz. 
Geschiehte   und  InstituHonen ^  dans  la   quatrième  édition,    Oe- 
schichie  und  Pandekten  des  Rosmiscken  Rechts.  Première  édition, 
1865.  Quatrième,  Mayence,  1875.   Voyez   Revue  citée,  VII,  324. 
(1875.) 
Wening-Ingenheim  (Jean-Népomucènb  de),  mort  en  1831,  professeur  à 
Landshut  et  Munich.  Lelirbuch  des  gemeinen  Civilrechts.  Munich, 
1822.  Cinquième  édition,  par  Fritz,  Munich,  1837-1838.  Explica- 
tions et  additions  par  Fritz,  Fribourg,  1833-1839. 
Windscheid  (Bernard),  professeur  à  Munich,  Heidelberg,  Leipzig. 
Lehrbuch  des  Pandektenrechis.  Première  édition,  1862.  Quatrième, 
Dûsseldorf,   1875.  Le  droit  des  successions,  Erbrecht^  forme  le 
tome  III,  dont  la  quatrième  édition  n'a  pas  encore  paru.  Troisième, 
Dâsseldorf,  1874.  Classique. 


XX  PRÉLIMINAIRES. 

Une  place  tout  k  fait  à  part  et  très-éminente  doit  être  faite,  en 
matière  de  droit  de  succession  comme  dans  toutes  les  autres  parties 
du  droit,  au  livre  non  encore  achevé  de  M.  de  Jherino,  Fillustre 
professeur  de  Gœttingue  :  Der  Oeist  des  Rœmischen  Rechts  auf  dm 
verschiedenen  Stufen  seUter  Entwickelufig,  Leipzig,  4852-1863.  Troi- 
sième édition,  Leipzig,  1873  et  années  suivantes.  M.  0.  de  Meule- 
NAERE  eu  donne  actuellement  une  traduction  française,  dont  les  trois 
premiers  volumes  ont  paru.  Paris,  Gand,  1877. 

Je  mentionne  encore  ici  deux  Dictionnaires  juridiques  : 

Rechlslexicon  fur  Juristen  aller  teulscJien  Staaten,  de  Weiske,  en 
quinze  volumes,  avec  répertoire.  Leipzig,  1839-1862.  On  y  trouve  des 
articles  très-importants  relatifs  au  droit  de  succession  :  notamment 
de  Heimbach,  sur  la  Délation  testamentaire^  tome  X  (1856),  de  Ch. 
WiTTE,  professeur  à  Halle,  et  d^ÂRNDTS  (spécialement  sur  les  legs). 

RechtsUxicon  y  seconde  partie  de  VEncydopédie  juridique  de 
M.  DE  HoLTZENDORFF.  Deuxième  édition,  Leipzig,  1875-1876. 
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Beckhaus  (F.-W.-K.).  Grundzûge  des  gemeiiien  Erbreckls,  léna,  1860. 
Inachevé. 

Hunger  (Jean-Frédéric),  professeur  îi  Erlangen.  Dos  Erbrecht,  Er- 
langen,  1834. (Délation  et  acquisition  de  l'hérédité.) 

Koeppen  (C. -F. -Albert),  professeur  à  Strasbourg.  System  des  heu- 
tigen  ErbredUs.  Leipzig,  1862-1864.  Inachevé.  —  M.  Koeppen  a 
encore  publié  :  System  des  heutigeti  Rœmischen  Erbreehts  im  Grund- 
lisse,  Wifrzbourg,  1867.  Programme  avec  développements. 

Mayer  (M. -S.).  Die  Lehre  von  dem  Erbrechle nach  demheutigen  Rœmi- 
scfien  Rechte.  Die  universelle  Nachfolge,  Berlin,  1840.  — Die  Lehre 
von  den  Legaten  und  Fideicommissen.  Tubingue,  1854. 

RossHiRT  (Conrad-François),  professeur  à  Heidelberg,  mort  en  1873. 
Einleitung  in  dos  Erbrecht  und  Darstellung  des  ganzen  Intestalerb- 
rechts.  Landshut,  1831. 

Schirmer  (Théodore),  professeur  à  Breslau,  actuellement  à  Kœnigs-* 
berg.  Ha}vdbuch  des  Rœmischen  Erbreehts,  Leipzig,  1863.  Ina- 
chevé. 
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Tewbs  (Auguste),  professeur  à  Gratz.  System  des  Erhrechls  nach  heu- 
tigem  Rœmischen  Recht.  Leipzig,  4863-4864.  Nombreux  textes  à 
l*appui. 

Vering.  Rœmtsches  Erbrecht  in  Jâstorischer  und  dogmatischer  Entwic- 
kelung.  Heidelberg,  4864.  Exposé  consciencieux  et  détaillé. 

ZiMMERN  (SiGiSMOND-GuiLLAUME),  né  en  4796,  mort  en  4830,  professeur 
à  Heidelberg  et  à  léna.  Grundriss  des  gemeinefi  in  Deutschland  gel- 
tenden  Erbrechts,  Heidelberg,  4823.  Programme  avec  développe- 
ments. 

Je  place  li  part  deux  ouvrages  très-dissemblables,  qui  ne  sont 
pas  destinés  à  renseignement  : 

Gans  (Edouard),  né  en  4798,  mort  en  1839,  professeur  à  Berlin.  Dos 
Erbrecht  in  weltgeschichUicher  Entwickelung.  Le  deuxième  volume 
de  cet  ouvrage  célèbre  est  consacré  au  droit  romain  :  Das  Rœmische 
Erbrecht  in  seinerStellung  zum  vor-  und  nachrœmischen,  Berlin,  4825. 
Voyez,  surGANS,  mon  Introduction  historique  au  droit  romain^  p.  556. 

Lassalle  (Ferdinand),  né  en  4825,  mort  en  4864.  Second  volume  du 
System  der  Erworbenen  Rechte  :  Das  Wesen  des  Rœmischen  and  Ger- 
manischen  Erbrechts  in  historisch-philosophischer  Entwickdung. 
Leipzig,  4864.  Beaucoup  d'esprit,  quelques  idées  sérieuses  et 
justes. 

Les  revues  et  journaux  juridiques  renferment  nombre 
de  travaux  plus  ou  moins  originaux  sur  le  droit  romain  ;  il 
en  est  d'une  valeur  durable;  quelques-uns  sont  cités  dans 
le  cours  de  ce  traité.  On  consultera  avec  fruit  les  diverses 
grandes  revues  françaises,  spécialement  la  Revue  histo- 
rique de  droit  français  et  étranger  (1855-1869)  et  ses  deux 
continuations.  Les  revues  allemandes,  très-nombreuses, 
sont  fort  riches  en  articles  sur  les  Successions  en  droit 
romain.  L'élément  historique  est  prédominant  dans  la 
Zeitschrift  fiXr  geschichtliche  Rechtswissenschaft  (1815- 
1850),  dans  la  Zeitschrift  fur  Rechlsgeschichte,  fondée 
en  1862,  et  aussi  dans  le  Rheiniscftes  Muséum  fur  Juris- 
prudenz  (1827-1835).  D'autres  périodiques  allemands  peu- 
vent être  qualifiés  de  scientifico-dogmatiques,  d'autres  de 


XXII  PRÉLIMINAIRES. 

scientifico-pratiques.  Je  range  dans  la  première  de  ces 
deux  catégories,  les  Annales,  Jahrbiicher  fur  die  Dog- 
matik  des  heutigen  Rômischen  und  Deutschen  Privât- 
rechts,  fondées  en  1857,  et  le  Jahrbuch  des  gemeinen 
Deutschen  Rechts,  de  la  même  année  ;  dans  la  seconde, 
YArchiv  fur  praktische  Rechtswissenschaft  (dès  1852)  et 
VArchiv  fur Entscheidungen  der  obersten  Gerichte  in  den 
Deutschen  Staaten  ou  Archives  de  Sbuffbrt,  périodique 
créé  en  1847,  particulièrement  précieux  pour  la  connais- 
sance du  droit  romain  tel  qu'il  est  journellement  appliqué. 
Deux  périodiques  de  premier  ordre  réunissent  en  une  cer- 
taine mesure  la  pratique  et  la  théorie  :  la  Zeitschrift  fur 
Civilrecht  undProzess  de  Giessen,  qui  date  de  1828,  et  VAr- 
chiv fur  civilistische  Praxis,  cité  parfois  sous  le  nom  de 
Civilistisches  Archiv,  qui  date  de  1818  et  est  dirigé  actuelle- 
ment par  MM.  Fitting,  Renaud  et  Windscheid.  D'autres 
revues  enfin  se  sont  imposé  la  tâche  spéciale  d'analyser  et 
de  critiquer  les  livres  nouveaux;  telles  sont  les  Annales 
de  ScHUNCK  (1826-1836)  et  de  Richter  (1837-1848);  la  Kri- 
tische  Ueberschau (1853-18519);  sa  continuation,  la  Kritische 
Vierteljahrsschrift  de  MM.  Poezl  et  Brinz,  dès  1859. 

Quelques  auteurs  aiment  à  rechercher  et  à  republier  les 
articles  qu'ils  ont  fait  paraître  dans  des  revues  ou  recueils. 
Ainsi  a  fait,  par  exemple,  ârndtS;  le  tome  II  de  ses 
Gesammelte  civilistische  Schriften  (Stuttgart,  1874)  con- 
tient ce  que  le  regretté  professeur  de  Yienne  a  écrit  sur  les 
successions  en  dehors  de  ses  Pandectes  et  de  la  suite  de 
Glueck. 

11  y  a  beaucoup  à  tirer  des  Mélanges^  Dissertations^ 
Opuscules  de  plusieurs  des  auteurs  que  j'ai  énumérés 
tout  à  l'heure  et  d'autres  encore.  Certains  de  ces  recueils 
sont  cités  dans  le  Traité;  ainsi  les  Ausgewàhlte  Leh- 
ren  des  Rômischen  Civilrechis  de  M.  Bachofen  (Bonn, 
1848),  les  Civilistische  Abhandlungen  de  Franckb  (Bonn, 
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1826),  les  Abhandlungen  ans  dem  Gébieie  des  Civilrechts 
de  GuYET  (Heidelberg,  1829). 

Peu  d'ouvrages  spéciaux  sont  cités  dans  le  cours  du 
volume. 

Quelques  ouvrages  généraux  figurent  en  tête  de  chaque 
paragraphe.  Ces  ouvrages  sont  de  divers  genres,  plus  ou 
moins  développés.  En  fait  d'ouvrages  écrits  en  français,  je 
renvoie  régulièrement  au  remarquable  cours  de  M.  Maynz, 
qui  est  le  plus  détaillé  des  trois  cours  de  droit  romain 
en  usage  en  Belgique.  Si  je  n'ai  cité  ni  M.  Ortolan, 
ni  M.  DEMANGEAT,  c'est  qu'ils  ont  suivi  l'ordre  des  Insti- 
tutes  et  qu'il  était,  par  conséquent,  superflu  de  marquer  les 
endroits  de  leurs  livres  si  justement  estimés  où  les  diverses 
matières  sont  exposées.  Les  noms  d'ARNDTS,  Keller, 
PucHTA,  Vangerow,  de  M.  Brinz,  de  M.  Windscheid  se 
rapportent  aux  traités  de  Pandectes  marqués  dans  la  pre- 
mière liste.  Les  noms  de  MM.  Koeppen,  Schirmer,  Tewes, 
Vering  indiquent  les  traités  de  ces  auteurs  sur  le  droit  de 
succession.  Quand  je  nomme  M.  Danz,  je  renvoie  à  son  His- 
toire, Je  renvoie  fréquemment,  pour  Thistoire  externe,  à 
mon  Inirodicctio9i  historiqice  au  droit  romain  (Bruxelles, 
1872). 

J'ai  indiqué,  en  note,  les  changements  principaux  qu'ont 
subis  diverses  institutions  romaines,  soit  dans  le  droit 
romain  actuel  ou  di'oit  civil  commun  de  l'Europe  cen- 
trale, soit  dans  le  Code  Napoléon,  dans  le  Code  général  de 
Prusse,  dans  le  Code  civil  autrichien  et  dans  quelques 
législations  moins  importantes.  11  eût  été  aisé  d'y 
ajouter  le  Code  civil  du  royaume  d'Italie;  M.  Serafini  Ta 
constamment  comparé  au  droit  romain  dans  ses  Istituzioni 
di  Diritto  Romano  (Florence,  1872-1877)  ;  M.  Gugino  afait 
de  même;  d'autre  part,  M.  Pacifici  Mazzoni  tient  toujours 
compte  du  droit  romain  dans  son  beau  commentaire  du  Code 
civil.  Pour  le  droit  français,  je  cite  le  cours  de  mon  honoré 
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collègue  M.  Arntz  (Bruxelles,  1860-1875),  cours  qui 
possède,  entre  autres  mérites,  celui  de  donner  toujours, 
sous  la  forme  la  plus  condensée,  l'origine  et  le  dévelop- 
pement historique  des  diverses  institutions.  Pour  le  droit 
prussien,  j'ai  utilisé  l'ouvrage  de  M.  Fœrster,  Théorie  und 
Praxis  des  heutigen  gemeinen  preussischen  Privatrechts 
((troisième  édition,  Berlin,  1873-1874);  on  sait  que  l'excellent 
Lehrbiich  des  preussischen  Privatrechts  de  M.  Dernbcrg 
n'est  pas  terminé  encore.  Pour  le  droit  autrichien,  j'avais 
le  plus  sûr  des  guides  dans  le  tome  sixième  du  System  des 
œsterreichischen  allge^neinen  Privatrechts  de  M.  Unoer: 
Da^  œsterreichische  Erbrecht  syste^natisch  dargestellt 
(2*  édition.  Leipzig,  1871). 
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LA   SUCCESSION   UNIVERSELLE   ET  LA   SUCCESSION 
PARTICULIÈRE  A   CAUSE   DE  MORT. 


§  1.  — Succession  universelle. 

Matnz,  §  442.  Arndts,  S  463464.  Brinz,  f  i^O.  Keller,  §455-456. 

KOEPPEN,    §  i.   PUGHTA,    §  446.    SCHIRMER,  §  1,   S.  ÎEWES,    §  1. 
VERING,  II,  III.  WiNDSGHEID,  f  5â7-5S8. 

1.  Lorsqu'un  père  de  famille,  un  dvis  sui  juris, 
meurt,  il  laisse  après  lui  ce  qui  lui  appartient,  ses 
choses  corporelles,  ses  choses  incorporelles  (en  tant 
que  sa  mort  ne  les  a  pas  anéanties  ^),  ses  créances  ; 
il  laisse  aussi  ses  dettes. 


1  Les  droits  patrimoniaux  attachés  à  la  personne  s*éleignent  avec  elle. 
Ainsi,  les  servitudes  personnelles  :  Quod  datur  personis,  cum  perso- 
nis  amittitur,  ideoque  neque  ad  alium  dominum  prœdiorum,  neque  ad 
heredem  vel  qualemcumque  successorem  transit.  Ulpien,  L.  1  §  43 
De  aqua  cottidiana  XLIII,  20.  —  L.  3  §  3  Quitus  modis  ususfructus 
VII,  4.  Il  en  est  de  même  de  la  possession,  parce  qu'elle  suppose  un 
état  défait  qui  cesse  par  la  mort.  —  L.  23  pr.  De  ^ .  vel  A .  P.  XLI,  2.  — 
L.  i  §  15  iSi  û  qui  testamento  liber  essejussu^  est  XL VII,  4.  —  Les  droits 
non  patrimoniaux  restent  en  dehors  du  principe  posé  dans  le  texte;  ainsi, 
les  actions  populaires,  les  actions  midiciam  spirantes,  etc.,  avant  la 
litiscontestation.  Après  la  litiscontestation,  elles  font  partie  du  patri- 
moine. Voyez  y  Introduction  historique  au  droit  romain,  §  454. 
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Sa  personne  physique  disparait,  mais  son  patri- 
moine lui  survit,  sa  familia,  universalité  de  droit  et  unité. 

Cette  notion  du  patrimoine  survivant  au  maître  mort, 
comme  ensemble  des  relations  économiques  dans  les- 
quelles il  se  trouvait  lors  de  son  décès,  n'est  point  une 
fiction,  mais  c'est  cependant  une  abstraction.  La  con- 
science juridique  du  peuple  romain  ne  Ta  pas  créée 
d'emblée  et  d*un  seul  coup,  par  quelque  intuition  mira- 
culeuse ;  l'abstraction  suppose  un  droit  déjà  perfec- 
tionné. Il  a  fallu,  sans  doute,  pour  arriver  à  reconnaître 
celle  qui  nous  occupe,  du  temps,  des  tâtonnements,  des 
recherches  de  doctrine.  On  n'a  vu,  dans  le  principe, 
que  les  diverses  choses  corporelles  et  matérielles  délais- 
sées par  le  défunt  ;  l'idée  de  l'universalité  et  de  l'unité 
s'est  formée  peu  à  peu  ;  elle  n'a  jamais  été  reconnue 
dans  la  succession  des  militaires.  Enfin,  est  venue  l'idée 
de  l'universalité  de  droit,  comprenant  les  créances  et 
les  dettes;  à  l'époque  des  jurisconsultes  classiques, 
cette  idée  constitue  le  fondement  du  droit  de  succes- 
sion à  cause  de  mort  *. 

2.  Les  éléments  divers  qui  composent  le  patrimoine 
ne  forment  un  ensemble  juridique  que  pour  autant  qu'on 
les  conçoit  réunis  dans  la  main  d'une  personne.  La 
familia  suppose  un  maître,  pater  familias,  herus, 
hères  ^. 


2  Celle  abslraclion  esl  resiée  élrangère  au  droil  germanique.  Le  droil 
germanique  n'a  vu  dans  le  palrimoine  que  les  choses  malérielles  d'es- 
pèces et  de  provenances  diverses  qui  le  composent,  et  a  créé  pour  les 
différentes  choses  des  successions  dififérentes. 

3  Herus  ou  hères  n'est  autre  que  le  ffetr  ou  ffeer  des  langues  ger- 
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Le  défunt  doit  ôtre  remplacé  dans  la  souveraineté 
de  ce  patrimoine  que  sa  mort  a  laissé  sans  maître. 


maniqnes.  C'est  le  même  mot  que  le  grec  x^'^P*  l'iàée  de  main  étant 
inséparable  de  celle  de  puissance  et  servant  à  désigner  la  relation  de 
puissance  d'une  part,  de  sujétion  de  l'autre.  §  7  J.  De  heredum  qualitale 
et  differetUia  (S,  49)  :  Veteres  enim  heredes  pro  dcminis  appellabant. 
Ulpien,  L.  H  i  Q.  Ad  legem  Aquiliam  IX,  2  :  Legis  autem  Aquilise 
actio  hero  competit,  hoc  est  domino.  Festus,  au  mot  hères  :  Hères  apud 
antiquos  pro  domino  ponebatur.  La  forme  itères  a  pris  la  signification 
spéciale  de  maître  par  succession  universelle,  La  langue  française  a 
substitué  Tadjectif  herediiarius,  devenu  le  substantif  héïitier,  à  l'ancien 
et  excellent  mot  hoir.  II  est  à  remarquer  que  pater  signifia  maître, 
avant  de  signifier  père.  Quant  au  nu^t  famiUa^  Ulpien  en  expose  les 
diverses  acceptions  à  la  L.  195  De  F.  /S.  L,  16  :  §  4.  Familise 
appellatio  qualiter  accipiatur,  videamus.  Et  quidem  varie  accepta 
est:  nam  et  in  res  et  in  personas  deducitur.  In  res,  ut  puta  in 
lege  duodecim  tabularum  bis  verbis  :  Adgnatus  proximus  familiam 
HABETO.  Ad  personas  autem  refertur  familise  significatio  ita,  cum  de 
patrono  et  liberto  loquetur  lex  :  Ex  ea  fanilia,  inquit,  in  eam  fami- 
liam :  et  hic  de  singularibus  personis  legem  loqui  constat.  §  2.  Fami- 
liae  appellatio  refertur  et  ad  corporis  cujusdam  significationem,  quod 
aut  jure  proprio  ipsorum  aut  communi  universae  cognationis  con- 
tinetur.  Jure  proprio  familiam  dicimus  plures  personas,  quœ  sunt  sub 
unlus  potestate  aut  natura  aut  jure  subjectae,  ut  puta  patrem  familias, 
mairem  familias,  filium  familias,  fUiam  familias  quoque  deinceps 
vicem  eorum  sequuntur,  ut  puta  nepotes  et  neptes  et  deinceps.  Pater 
autem  familias  appellatnr,  qui  in  domo  dominium  habet,  recteque  hoc 
Domine  appellatur,  quamvis  filium  non  habeat  :  non  enim  solam  per- 
sonam  ejus,  sed  et  jus  demonstramus  :  denique  et  pupillum  patrem 
familias  appellamus.  Et  cum  pater  familias  moritur,  quotquot  capita  ei 
subjecta  fuerint,  singulas  familias  incipiunt  habere  :  singuli  enim  patrum 
&miliarum  nomen  subeunt.  Idemque  eveniet  et  in  eo  qui  emancipatus 
est  :  nam  et  hic  sui  juris  effectus  propriam  familiam  habet.  Communi 
jure  familiam  dicimus  omnium  adgnâtorum  :  nam  et  si  pâtre  familias 
mortui  singuli  singulas  familias  habent,  tamen  omnes  qui  sub  unius 
potestate  faenint  recte  ejusdem  familise  appellabuntur,  qui  (quia?)  ex 
eadem  domo  et  gente  proditi  sunt.  §  3.  Servitutium  quoque  solemus 
appeUare  familias   (servitium    quoque  solemus  appellare  familiam?), 
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Nous  voyons,  en  effet,  qu'un  ou  plusieurs  survivants 
prennent  sa  place  à  la  tête  de  ses  droits  et  de  ses  obli- 
gations, de  ses  actifs  et  de  ses  passifs,  et  continuent  sa 
propriété  et  ses  autres  droits  non  éteints.  Ils  sont  ses 
successeurs  universels,  ses  héritiers. 

Uhérédité  est  la  succession  universelle  à  cause  de 
mort,  successio  in  universumjus  quod  defunctus  habuit. 
•C'est  un  fait  et  un  naode  d'acquérir.  C'est  encore  le 
patrimoine  môme  du  défunt.  Notre  mot  de  succession 
se  prend  aussi  dans  ces  deux  sens.  Synonimes  :  bona, 
familia. 

Il  y  a  hérédité,  môme  sans  aucun  objet  corporel  et 
sans  actif  aucun.  L'hérédité  peut  n'être  pas  lucrative; 
elle  peut  ôtre  ruineuse. 

Cicéron,  Tapica  VI,  29  :  Hereditas  est  pecunia,  quse 
morte  alicujus  ad  quempiam  pervenit.  —  L.  222  De  V.  S. 
L,  16. 

Ulpien,  L.  2  pr.  Familiœ  erciscundœ  X,  2  :  Per  familiœ 


ul  in  ediclo  praetoris  ostendimus  sub  titulo  de  furtis,  ubi  praetor 
loquitur  de  familia  publicanonim.  Sed  ibi  Don  omnes  servi,  sed  corpus 
quoddam  servorum  demonslratur  hujus  rei  causa  paratum,  hoc  est 
vectigalis  causa.  Âlîa  aulem  parte  edicti  omnes  servi  conlinenlur  : 
ut  DE  HOMiNiBtJS  GOAGTis  Cl  VI  BONORUM  RAPTORUM,  item  rcdhibitoria, 
si  deterior  res  reddatur  emptoris  opéra  vel  familiae  ejus,  et  interdicto 
UNDE  VI  familiae  appellatio  omnes  servos  comprehendit.  Sed  et  filii  con- 
tinentur.  §  4.  Item  appellatur  familia  plurium  personarum,  quae  ab 
ejusdem  ultimi  genitoris  sanguine  proficiscuntur  (sicuti  dicimus  fami- 
liam  Juliam),  quasi  a  fonte  quodam  memoriae  (eodem  ortae?)  §  5.  Muiier 
autem  familiae  suae  et  caput  et  finis  est. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  l'étymologie  de  heredium  {quod  hère- 
dem  sequeretur)  peut  être  juste,  mais  n^est  pas  concluante.  Varron, 
de  Re  Rustica  I,  10. 
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erciscuûdaa  actioûem  diyiditur  hereditas»  sive  ex  testa- 
mento,  sive  ab  intestato,  sive  ex  lege  duodecim  tabularum 
sive  ex  aliqua  lege  deferatur  hereditas  vel  ex  senatuscon- 
sulto  Tel  etiam  constitutione. 

Julien,  L.  62  De  R.  J.  L,  17  et  Gaius,  L.  24  De  V.  S. 
L,  16  :  Nihil  aliud  est  hereditas  quam  successio  in  uni- 
versum  jus  quod  defiinctus  habuit. 

Africain,  L.  208  De  V.  S.  L,  16  :  Bonorum  appellatio 
sicut  hereditatis,  universitatem  quandam  ac  jus  succes- 
sionis  et  non  singulas  res  demonstrat. 

Ulpien,  L.  3  pr.  De  B.  P.  XXXVII,  1  :  Bona  autem  hic. 
ut  plerumque  solemus  dicere,  ita  accipienda  sunt  univer- 
sitatis  cujusque  successionem,  qua  succeditur  in  jus 
demortui  suscipiturque  ejus  rei  commodum  et  incom- 
modum  :  nam  sive  solvendo  sunt  bona  sive  non  sunt,  sive 
damnum  habent  sive  lucrum,  sive  in  corporibus  sunt  sive 
in  actionibus,  in  hoc  loco  proprie  bona  appellabuntur. 

^2J.De  rebits  incorporalibics  II,  2  :  Incorporales  autem 
sunt,  qusB  tangi  non  possunt.  Qualia  sunt  ea,  qusB  in  jure 
consîstunt  :  sicut  hereditas,  ususfructus,  obligationes 
quoquo  modo  contractse.  Nec  ad  rem  pertinet,  quod  in 
hereditate  res  corporales  continentur . . .  Nam  ipsum  jus 
hereditatis...  incorporale  est.  L.  1  §  1  2)e  i?.  D,  I,  8. 
Gaius  II,  14. 

Pomponius,  L.  1  De  novationibus  XL VI,  2  :  Morte  tes- 
tatoris  non  extinguitur  stipulatio,  sed  transit  ad  heredem, 
cujus  personam  intérim  hereditas  sustinet. 

Le  même,  h.ZlDeA.  v,  0.  H.  XXIX,  2  :  Hères  in  omne 
jus  mortui,  non  tantum  singularum  rerum  dominium  suc- 
cedit,  cum  et  ea  quae  in  nominibus  sint,  ad  heredem  tran- 
seant.  Javolène,  L.  22  De  usurpationibus  (XLI,  4). 

Papinien,  L.  50  pr.  De  H.  P.  V,  3  :  Hereditas  etiam  sine 
ullo  corpore  juris  intellectum  habet. 

Pomponius,  L.  119  De  F.  S.  L,  16  :  Hereditatis  appellatio 
sine  dubio  continet  etiam  damnosam  hereditatem  :  juris 
enim  nomen  est  sicuti  bonorum  possessio. 
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"  3.  L'hérédité,  telle  que  je  viens  de  la  définir,  est  la 
seule  succession  universelle  à  cause  de  mort  ^. 

D  y  a,  cependant,  une  distinction  à  faire.  Dans 
l'acception  stricte  et  technique,  hereditas  désigne  la 
succession  universelle  du  droit  civil,  par  opposition  à 
la  succession  universelle  du  droit  prétorien,  qu'on 
appelle  techniquement  hànorum  possessio  ^. 

Paul,  L.  138  De  V.  S.  L,  16  :  Hereditatis  appellatione 
bonorum  quoque  possessio  côntihetur.  Ulpién,  L.  170, 
même  titre  :  Heredis  appellatione  omnes  significari  sucr 
cessores  credendum  est,  etsi  verbis  non  sint  expressL  — 
§  6  J.  Per  quas  personas  II,  9  :  ...  Si  cui  ergo  heredes  facti 
sitis  sîve  cujus  bonorum  possessionem  petieritis...  —  Pr.  J. 
De  légitima  agnatorum  successione  III,  2  :  Si  nemo  suus 
hères  vel  eorum,  quos  inter  suos  heredes  praetor  vel  consti- 
futiones  vocant,  extat... 

Ulpien» h.3%\DeB. P. XXXVII,  1  :  Hereditatis aùtem 
bonorumve  possessio,  ut  Labeo  scribit,  non  uti  (utique  P) 
rerum  possessio  accipienda  est  :  est  enim  juris  magis  quam 
corporis  possessio.  Denique  etsi  nihîl  corporale  est  in  here- 
ditàte,  attamen  recte  ejus  bonorum  possessionein  adgnitam 
Labeo  ait. 

4.  Le  défunt  peut  avoir  plus  d'un  héritier.  Ces  héri- 
tiers succàdent  par  quotes-parts,  résultat  naturel  du 


^  Il  y  a  plusieurs  successions  universelles  entre  vifs  :  le  bonorum 
emptor  est  successeur  universel  du  failli  ;  le  rnaii  successeur  universel  de 
la  femme  entrant  en  sa  puissance  ;  Tadrogeant  successeur  universel  de 
Tadrogé;  il  y  a  encore  le  cas  du  sénatus-consulte  Claudien.  Tit.  J.  De 
adquisUione  per  adrogatiofiem  III,  10  et  De  successumibus  subUUis^  quœ 
fiibant  per  bonorum  vetiditiofiem  et  ex  senatusconstUlo  Claudiano 
III,  42. 

5/n/ra,  §9,  24,  34. 
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concours  de  deuz  ou  plusieurs  personnes  dans  le  patri- 
moine d'une  seule.  Concurstis  partes  facit  ^. 

Si  ce  concours  n'avait  pas  lieu,  l'héritier  pour  une 
quote-part,  môme  minime,  se  trouverait  de  plein  droit 
héritier  pour  le  tout.  Si  ce  concours  se  modifiait,  si, 
par  exemple,  au  lieu  de  trois  héritiers,  il  n'en  venait 
que  deux,  les  parts  changeraient  ;  elles  deviendraient, 
dans  l'exemple,  de  tiers  des  moitiés.  On  dit  alors  qu'il 
y  a  accroissement  ''. 

§  5  J.  i)e  heredibus  instituendis  II,  14  :  Hereditas  ple- 
rumque  dividitur  in  duodecim  uncias,  quae  assis  appella- 
tione  continentur.  Habent  autem  et  hae  partes  propria 
nomina  ab  uncia  usque  ad  assem,  ut  puta  haec  :  sextans, 
quadrans,  triens,  quincunx,  semis,  septunx,  bes,  dodrans» 
dextans,  deunx,  as.  L.  13  §  1,  L.  50  §  2  De  heredibus  insti- 
tuendis XXVIII,  5. 

Paul,  L.  63.  ild  Senatusconsultum  Trebelliammi 
XXXVI,  1  :  Paulus  respondit  his  verbis  :  •  Semproni, 
heredem  te  non  scripsi^  festinans  per  infirmitatem,  ideoque 
ei  dari  volo  tantv/m  quantwm  pro  uncia  hereditatis  corn- 
peteret,  •  videri  quidem  magis  quantitatem,  quam  portionem 
hereditatis  relictam,  sed  sic  accipiendum,  uti  videatur  de 
uncia  etiam  restituenda  sensisse^. 


^  Ces  parts  sont  des  quotités,  non  des  quantités,  ni  des  objets  déter- 
minés. Si  un  héritier  est  institué  pour  un  objet  déterminé,  on  lient 
compte  de  Tinstitution,  non  de  l'objet.  Infra,  §  iS. 

7  Droit  d'accroissement,  infra,  §  38.  Loi  Voconiaei  legs  de  partition 
infra  §  56.  La  notion  de  l'universalité  du  patrimoine  étant  étrangère  au 
droit  germanique,  l'accroissement  entre  cohéritiers  n'a  d'autre  fondement, 
dans  ce  système,  que  la  volonté  manifestée  du  défunt.  De  là,  les  disposi- 
tions du  Code  prussien  (I,  12,  §  254-258,  281-283),  du  Code  saxon 
(2,271-276,  et  loi  héréditaire  de  1829)  et  du  Code  autrichien  (554-556, 
560-562). 
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§  2,  —  Succession  particulière. 
Maynz,  §  U2.  ScHiKMER,  §  8.  Tewes,  I  1,  82. 

A  côté  de  rhérédité  et  par  son  intermédiaire,  un 
acte  de  dernière  volonté  *  peut  créer  des  successions 
particulières  dans  certaines  choses  ou  quantités,  ou 
môme  dans  des  parts  aliquotes  du  patrimoine  du 
défunt*.  C'est  là  la  notion  du  legs,  diminution  de  l'actif 
de  l'hérédité  aux  dépens  de  l'héritier  et  donation  pres- 
crite par  dernière  volonté. 

On  appelle  legs  soit  la  disposition  elle-même,  soit 
son  objet. 

Dans  un  sens  spécial,  le  legs  ou  legcUum  '  était  la 
succession  particulière  à  cause  de  mort  du  droit  civil, 
par  opposition  à  une  autre  espèce  de  succession  parti- 
culière qui  était  appelée  fidei  commissum  ;  cette  diflFé- 
rence  n'existe  plus  dans  le  dernier  état  du  droit 
romain. 

Le  légataire  ne  remplace  pas  le  défunt  dans 
l'universalité  du  patrimoine  et  n'est  pas  tenu  des 
dettes. 

L'hérédité  a  un  caractère  réguUer,  nécessaire;  le 
legs  est  accessoire  et  accidentel,  ce  qui  n'est  nullement 


»  Testament  ou  codicille.  Infra,  §  40-i2,  §  77. 

'  Legatum  partitUniis,  §  66  ;  fidéicommis  universel,  §  82-83. 

'  Infraj  §  76-79  et  §  82-83.  Les  jurisconsultes  classiques  employent 
souvent  les  mots  legare,  legatum,  dans  le  sens  large,  comprenant  le 
fidéicommis. 
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incompatible  avec  un  usage  très  fréquent.  Il  y  a  une 
hérédité  légitime;  il  n'y  a  pas  de  legs  légitime. 

Gaius  II»  97  :  ...  Legatorum  jus,  que  et  ipso  singulas  res 
adquirimus. . .  191 .  —  §  6  J.  Per  quas  personas  nobis  adqui- 
citur  II,  9. 

Pr.  J.  De  legatis  II,  20  §  1,  même  titre:  Legatum  itaque 
est  donatio  qusedam  a  defuncto  relicta. 

Modestin,  L.  36  De  legatis  2,  XXXI  :  Legatum  est 
donatio  testamento  relicta. 

Florentin,  L.  116  pr.  De  legatis  1,  XXX  :  Legatum  est 
delibatio  hereditatis,  qua  testator  ex  eo,  quod  universum 
heredis  foret,  alicui  quid  collatum  velit. 

Pomponius,  L.  120  De  V.  S.  L,  16  :  Verbis  legis  duodecim 
tabularum  his  :  Uti  legassit  suje  rei,  ita  jus  esto,  latis- 
sima  potestas  tributa  videtur  et  heredis  instituendi  et  legata 
et  libertates  dandi,  tutelas  quoque  constituendi.  Sed  id 
interpretatione  coangustatum  est  vel  legum  vel  auctoritate 
jura  constituentium. 

Justinien,  L.  2  C.  Communia  de  legatis  et  fideicom- 
missis  VI,  43  :  Et  si  fldei  heredis  vel  legatarii  aliquid 
committatur,  hoc  et  legatum  esse  videatur. 


§  3.  —  A  qui  succède-t'On  et  qui  peut  succéder 

à  cause  de  mort  ? 

Mâtnz,  §  459.  Arndts,  §  471.  Keller,  §  459.  Schiriier,  §  4.  Koep- 
PEN,  §  5.  PucHTA,  §  448.  Tewes,  §  7.  Vangerow,  §  404.  Vering,  X. 

WiNDSCREID,  §  535. 

1.  L'hérédité  suppose  un  vivant  qui  succède  à  un 
mort. 

Il  n'y  a  pas  d'hérédité  d'une  personne  vivante  : 
viventis  hereditas  in  rerum  natura  non  est.  En  règle 
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générale»  uq  acte  qui  s'y  rapporterait  serait  sans  objet 
et  nul  de  ce  chef,  et  aussi  du  chef  d'immoralité  ^ 

Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ou  qui  est  déjà  mort 
lors  du  décès  du  De  cujus  ne  saurait  être  héritier. 
Aucun  lien  quelconque  ne  le  rattache  au  défunt.  La 
parenté,  le  mariage  supposent  la  coexistence  ;  Tinsti- 
tution  d*une  personne  qui  n'est  point  in  rerum  natura 
est  nulle. 

Le  legs,  en  revanche,  peut  être  laissé  môme  à  celui 
qui  n'est  pas  encore  in  rerum  natura. 

Paul.  L.  19  De  A.  v.  0.  H.  XXIX,  2  :  Qui  hereditatem 
adiré  vel  bonorum  possessionem  petere  volet,  certus  esse 
débet  defunctum  esse  testatorem. 

Pomponius,  L.  27,  même  titre  :  Neminem  pro  herede 
gerere  posse  vivo  eo,  cujus  in  bonis  gerendum  sit,  Labeoait. 

Le  même,  h.ï.  De  hereditate  vel actione vendita  XVIII, 
4  :  Si  hereditas  venierit  ejus  qui  vivit,  aut  nullus  sit,  nihil 
esse  acti,  quia  in  rerum  natura  non  sit,  quod  venierit. 

§  8  J.  De  hereditatilms  quœ  ah  intestato  deferuniur  III, 
1  :  ...  Plane  si  et  conceptus  et  natus  fuerit  post  mortem 
avi, . . .  suus  hères  avo  non  existit,  quia  nulle  jure  cogna- 
tionis  patrem  sui  patris  tetigit. 

Ulpien,  L.  1  §8  C/nrfe Coflmart  XXXVIII, 8  :  Siquis  pro- 
ximior  cognatjis  nasci  speretur  (nasceretur  r)  in  ea  conditione 
est,  ut  dici  debeat  obstare  eum  sequentibus  :  sed  ubi  natus 
non  est,  admittemus  eum,  qui  post  ventrem  proximus  vide- 
batur,  sed  hoc  ita  demum  erit  accipiendum,  si  hic  qui  in 
utero  esse  dicitur  vivo  eo  de  cujus  bonorum  possessione 
agitur  fuit  conceptus,  nam  si  post  mortem,  neque  obstabit 
alii  neque  ipse  admittetur,  qui  non  fuit  proximus  cognatus 
ei,  quo  vivo  nondum  animax  (animans  ?)  fuerit. 


»  Infra,  §  k. 
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Julien,  I.  8  pr.  De  suis  et  legitimis  XXXVIII,  16  :  Item 
prsetor  edicto  suo  proximitatis  nomine  bonorum  posses- 
sionem  pollicetur  hi^qui  defuncto  mortis  tempore  cognati 
fuerint.  Nam  quod  in  consuetudine  nepotes  cognati  appel- 
lantur  etiam  eorum  post  quorum  mortem  concepti  sunt, 
non  proprie  sed  per  s^busionem  vel  potius  àva^opixwç,  Id  est 
per  relationem,  accidit. 

Le  même,  L.  6,  même  titre  :  ...  Respondit  :  Qui  post  mor- 
tem avi  sui  concipitur,  is  neque  legitimam  hereditatem  ejus 
tamquam  suus  hères,  neque  bonorum  possessionem  tan- 
quam  cognatus  accipere^  potest  quia  lex  duodecim  tabu- 
larum  eum  vocat  ad  hereditatem,  qui  moriente  eo  de  cujus 
bonis  quaeritur,  in  rerum  natura  fuerit. 

Paul,  L.  3  De  bonorum  possessions  secundum  tabulas 
XXXVII,  11  :  Verum  est,  omnem  postumum,  qui  moriente 
testatore  in  utero  fuerit,  si  natus,  bonorum  possessionem 
petere  posse. 

Ulpien,  L.  3  §  11  i)g  suis  et  legitimis  XXXVIII,  16  : 
Post  decem  menses  mortis  natus  non  admittitur  ad  legi- 
timam hereditatem. 

Paul,  L.  47  §  3  De  bonis  liber torum  XXXVIII,  2  : 
Paulus  respondit  nepotem,  etiam  post  mortem  avi  con- 
ceptum,  superstitem  liberto,  bonorum  possessionem  contra 
tabulas  liberti  aviti  petere  posse,  et  ad  hereditatem  legiti- 
mam ejus  admitti  ;  responsum  enim  Juliani  tantum  ad  hère* 
ditatem  legitimam,  item  bonorum  possessionem  avi  peten- 
dam  pertinere. 

Modestin,  L.  32  §  6  De  legatis  2,  XXXI  :  In  fldei  com- 
misse, quod  familise  relinquitur,  hi  ad  petitionem  ejus 
admitti  possunt,  qui  nominati  sunt,  aut,  post  omnes  eos 
extinctos,  qui  ex  nomine  defuncti  fuerint  eo  tempore,  quo 
testator  moreretur,  et  qui  ex  his  primo  gradu  procreati 
sint,  nisi  specialiter  defunctus  ad  ulteriores  voluntatem 
suam  extenderit. 

2.  L'étranger,  qui  ne  participe  pas  au  droit  civil,  ne 
saurait  être  héritier  ;  Tesclave  non  plus,  pour  lui-même 
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et  comme  tel.  Us  ne  peuvent  pas  davantage  âtre  léga- 
taires. 

Les  condamnés  aux  peines  capitales  sont  esclaves 
ou  étrangers. 

A  cette  incapacité  fondée  sur  la  nature  des  choses, 
les  dispositions  légales  ont  igouté,  à  titre  de  peine, 
d'autres  incapacités  totales  ou  partielles.  C'est  ainsi 
quune  constitution  tristement  célèbre  d*Arcadius  et 
Honorius,  consacrant  une  vieille  iniquité,  a  frappé 
d'incapacité  absolue  les  fils  de  coupables  de  haute 
trahison  et  réduit  les  filles  au  quart  de  la  succession 
maternelle.  Les  hérétiques,  ou  du  moins  certains  héré- 
tiques, ont  été  exclus  de  toutes  successions  par  les 
empereurs  chrétiens.  La  veuve  qui  a  violé  Tan  de  deuil 
ne  peut  succéder  (û)  intestat  qu'à  des  parents  rappro- 
chés, par  testament  à  personne.  Des  rigueurs  du 
même  genre  furent  infiigées  par  Arcadius  et  Honorius 
aux  incestueux  et  à  leurs  enfants  ;  Justinien  les  a 
implicitement  abrogées. 

La  capacité  requise  pour  être  institué  héritier  et 
pour  être  légataire  s'appelle  testamenti  factio;  il  en 
sera  traité  à  propos  de  la  succession  testamentaire  '. 

Marcien,  L.  3  pr.  De  his  qicœ  pro  non  scriptis  XXXIV, 
8  :  Si  in  metallom  damnato  quid  extra  causam  alimen- 
torum  relictum  f uerit,  pro  non  scripto  est . . .  :  nam  pœnae 
servus  est. 

Ulpien,  L.  4,  même  titre  :  Si  eo  tempore,  quo  alicui 


«  Infra,  §  13,  47,  58. 
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legatum  adscribebatur,  in  rébus  humanis  non  erat,  pro  non 
seripto  hoc  habebitur.  §  1.  Sed  et  si  in  hostium  postes- 
tate  erat ...,  pro  non  seripto  erit. 

Africain,  L.  13.  De  B.  P.  XXXVII.  1  :  Edicto  Pr»toris 
bonorum  possessio  bis  denegatur,  qui  rei  capitalis  diunnati 
sunt  neque  in  integrum  restituti  sunt.  Rei  autem  capitalis 
damnatus  intellegitur  is,  cui  pœnae  mors  aut  aqu»  et  ignis 
interdictio  sit.  Gum  autem  in  relegationem  quis  erit»  ad 
bonorum  possessionem  admittitur. 

Marc-Aurèle,  L.  1  C.  De  heredibus  instiiuendis  VI,  24  : 
Qui  deportantur,  si  heredes  scribantur,  tanquam  peregrini 
capere  non  possunt,  sed  hereditas  in  ea  causa  est,  in  qua 
esset^  si  scripti  non  fuissent. 

Valentinien,  Théodose,  Arcadius,  L.  3  C.  De  apostatis 
I.  7  (399). 

Théodose  et  Valentinien,  L.  5  C.  De  haereticis  et  Manu 
chaeis  et  Samaritis  I,  5  (428). 

Constantin,  L.  1  C,  De  naturalibus  liberis  et  matribus 
eorum  V,  27  (336).  —  Justinien,  L.  8,  même  titre  (528). 
Novelle  LXXXIX,  ch.  12,  De  naturalihus  liberis  (539). 

Gratien,  Valentinien,  Théodose,  L.  1  et  2  C.  De  secundis 
nuptiis  V,  9  (380-381).  —  Léon  et  Antémius,  L.  6,  même 
titre  (469).  —  Justinien,  Novelle  XXII,  De  his  qui  secundas 
nupiias  contrahunt  (536). 

Arcadius  et  Honorius,  L.  6  C.  De  incestis  et  inutilibus 
nuptiis  V,  5  (396). 

Arcadius  et  Honorius,  L.  5  C.  Ad  legem  Juliam  majes- 
tatis  IX,  8  (Lbx  Quisquis.  397)  :  §  1  Filii  vero  ejus,  quibus 
vitam  imperatoria  specialiter  lenitate  concedimus  (patemo 
enim  deberent  perire  supplicie,  in  quibus  patemi,  hoc  est 
hereditarii  criminis  exempla  metuuntur),  a  materna  vel 
avita,  omnium  etiam  proximorum  hereditate  ac  successione 
habeantur  alieni,  testamentis  extraneorum  nihil  capiant, 
sint  perpétue  egentes  et  pauperes,  infamia  eos  patema 
semper  comitetur,  ad  nulles  unquam  honores,  nulla  prorsus 
sacramenta  perveniant,  sint  postremo  taies,  ut  his,  perpétua 
egestate  sordentibus,  sit  et  mors  solatium  et  vita  suppli- 
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cium.  §  3.  Ad  filias  sane  eoram,  quolibet  numéro  fuerint, 
Falcidiam  tantum  ex  bonis  matris,  sivetestatasiveintestata 
defecerit,  volumus  pervenire,  ut  habeant  mediocrem 
potius  iSliae  alimoniam,  quam  integrum  emolumentum  ac 
nomen  heredis.  Mitior  enim  circa  eas  débet  esse  sententia, 
quas  pro  infirmitate  sexus  minus  ausuras  esse  confldimus. 
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§  4.  — Qui  est  héritier  f 
Mati«s,$443.  Arndts,  §  470.  Brinz,  §  152.  Danz,  §  159.  Keller, $ 456. 

KOEPPEN»   S   4.    PUCHTÀ,    s   449.   SCHIRMER,   $  5.   TSWES,  §  5,   6. 

Vangerow,  §  396-397.  Vering,  XIV.  Windscheid,  §  537. 

1.  Sous  le  régime  de  la  loi  des  Douze  Tables,  c'est 
régulièrement  le  défunt  lui-môme  qui  a  nommé  son 
héritier  ou  ses  héritiers  par  on  acte  de  derniôro 
volonté,  absolument  unilatéral,  que  la  loi  sanctionne 
et  qui  est  respecté  comme  une  loi. 

Les  Douze  Tables,  en  eifet,  autorisent  le  père  de 
famille  à  dicter  la  loi  de  son  patrimoine,  legem  dicere 
suœ  rei,  legare  *.  Elles  ordonnent  que  cette  loi  fasse 
droit. 

L'acte  ayant  lieu  devant  témoins,  a  reçu  le  nom  de 
testament^. 


*  Le  mot  de  legare  signifie  donc,  dans  la  langue  juridique  des  Douze 
Tables,  tester.  Le  sens  8*est  modifié  et  spécialisé,  jusqu*à  devenir 
léguer. 

s  Sur  la  signification  véritable  du  testù,  dans  Tancien  droit  romain, 
voyez  Jhering,  Esprit  du  droit  romairiy  $  11  b  ({  13,  dans  la  tra- 
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C'était,  à  Rome,  le  seul  moyen  de  nommer  héritier. 
Une  nomination  par  convention  ou  institution  contrac* 
tuelle  ne  pouvait  avoir  d'effet;  pour  le  Romain,  lier 
sa  volonté  dernière  était  contraire  à  la  dignité,  à  la 
moralité.  Il  en  était  de  môme  de  la  renonciation  à  une 
succession  non  encore  déférée^. 


duction  de  M.  de  Meulenaere,  Gand,  1877).  Les  anciens  donnaient  une 
aulreétymologiedu  mot  testamentum,  ou  plutdt  faisaient,  à  leur  manière, 
un  jeu  de  mots.  Pr.  J.  De  teslamentis  ordiiiatidù  111,  10  :  Testamen- 
tum  ex  eo  appellatur  quod  testatio  mentis  est.  —  Ulpien  XX,  1  :  Tes- 
tamentum  est  mentis  nostrae  justa  sententia,  in  id  solemniter  facta  ut 
post  mortem  nostram  valeat. 

s  Les  pactes  successoires,  soit  acquisitifs,  soit  renonciatifs,  sont  donc 
étrangers  au  droit  romain,  du  moins  au  droit  à  nous  connu  ;  peut-être 
n*en  a-t-il  pas  toujours  été  de  même. 

Ce  n*est  qu'improprement  que  Ton  a  pu  voir  une  exception  au  prin- 
cipe dans  la  loi  19,  au  Code,  De  pactis  II,  3  (290).  Ce  rescrit  proclame 
seulement  la  validité  des  dernières  dispositions  de  deux  soldats  en 
faveur  Tun  de  Tautre. 

En  revanche,  les  coutumes  du  moyen  âge  et,  plus  encore,  la  juris- 
prudence moderne  ont  développé  et  consacré  les  institutions  contrac- 
tuelles et  les  renonciations,  sous  Tinfluence  du  droit  canonique  (C.  â. 
De  pactis f  au  Sexte,  I,  18)  et  aussi  du  droit  germanique.  Dans  Tancien 
droit  français,  le  contrat  donne  un  droit  de  succession  au  môme  titre 
que  la  loi. 

Le  droit  commun  admet  aussi  les  pactes  successoires,  tant  acquisitifs 
que  renonciatifs.  De  même,  le  Code  prussien.  Le  Code  Napoléon  n'admet 
de  pacte  successoire  que  dans  le  contrat  de  mariage,  et  encore  seule- 
ment Tacquisitif  (art.  1082-1090).  Le  Code  autrichien  admet  le  pacte 
acquisitif  entre  époux. 

Il  ne  fiaut  pas  confondre  avec  le  pacte  successoire,  pactum  heredùa- 
fium  vel  cu^quisUivum  vel  retiuntùuivum^  les  conventions  qui  ont  pour 
objet  la  succession  d'un  tiers  encore  vivant,  pacla  de  hei'edUate  tertii 
vivefUis,  Ces  conventions  étaient,  en  général,  et  sont  encore,  selon  le 
droit  commun,  nulles  en  tant  qu'immorales  et  dangereuses.  Une  affaire 
de  ce  genre  paraît  toutefois  n'offrir  ni  immoralité  ni  danger  lorsque  le 
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Loi  des  Douze  Tables.  Table  V,  3  (Bruns)  :  Uti  legassit 

SUPER  PECUNIA  TUTELAVE  SU^  REI,  ITA  JUS  ESTO. 

Ulpien,  L.  130  De  F.  S.  L,  16  :  Lege  obvenire  heredi- 
tatem  non  improprie  quis  dixerit  et  eam,  quae  ex  testamento 
defertur,  quia  lege  duodecim  tabularum  testamentariae 
hereditates  confirmantur. 

Ulpien,  L.  52  §  9  Pro  Socio  XVII,  2  :  Idem  (Papinianus) 
respondit,  societatem  non  posse  ultra  mortem  porrigi,  et 
ideo  nec  libertatem  de  supremis  judiciis  constringere  quis 
poterit  vel  (cogère  socium)  cognatum  ulteriorem  proxi- 
mioribus  praeferre. 

Valérien  et  GaUien,  L.  15  C.  De  pactù  II,  3  (259)  : 
Pactum,  quod  dotali  instrumento  comprehensum  est,  ut,  si 
pater  vita  fungeretur,  ex  aequa  portione  ea,  quae  nubebat, 


tiers  en  a  connaissance  et  y  consent;  sMl  a  persévéré  dans  son  libre  con- 
sentement jusqu'à  sa  mort,  Tacte  peut  sortir  son  effet;  dans  le  cas  con- 
traire, Théritier  est  frappé  d'indignité  (Infra  $  91).  —  Justinien,  L.  30 
C.  Depactis  II,  3  (531)  :  Sed  nobis  hujusmodi  pactiones  odiosse  videntur 
et  pienae  tristissimi  et  periculosi  eventus.  Quare  enim,  quodam  vivente 
et  ignorante,  de  rébus  ejus  quidam  paciscentes  conveniunt  ?  Secundum 
veteres  itaque  régulas  sancimus,  omnimodo  hujusmodi  pacta,  quse 
contra  bonos  mores  inita  sunt,  repelli  et  nihil  ex  bis  pactionibus  obser- 
vari,  nisi  ipse  forte,  de  cujus  hereditate  pactum  est,  voluntatem  suam 
eis  accommodaverit,  et  in  ea  usque  ad  extremum  vitœ  suae  spatium  per- 
severaverit. 

Marcien,  L.  2  §  3  De  Au  quœ  ut  indignis  XXXIV,  9  :  Idem  erit,  si 
quis  vivi  ignorantis  bona  vel  partem  bonorum  alicujus  cognati  dona- 
verit;  nam  quasi  indigno  aufertur. 

il  n*y  a  rien  d'immoral  ni  de  dangereux  dans  une  convention  tout  à 
fait  générale,  relative  non  à  l'hérédité  d'un  tiers  déterminé,  mais  à 
n'importe  quelle  hérédité  à  laquelle  pourrait  être  appelé  le  contractant. 

Paul,  L.  3  I  i  Pro  socio  XVII,  2  :  Gum  specialiter  omnium  bono- 
rum societas  coTta  est,  tune  et  hereditas  et  legatum  et  quod  donatum 
est  aut  quaqua  ralione  adquisitum,  communion!  adquiritur. 

Ulpien,  L,  a  De  ff,  vd  A.  V,  XVIII,  4  :  Nam  hoc  modo  admittitur 
esse  venditionem  :  «  Si  qua  sil  hereditas,  est  tibi  emta,  »  et  quasi  spes 
hereditatis;  ipsum  enim  incertum  rei  veneat,  ut  in  retibus. 
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cum  fratre  hères  patri  suc  esset,  neque  uUam  obligationem 
contrahere,  neque  libertatem  testamenti  faciendi  mulieris 
patri  potuit  auferre. 

Papinien,  L.  29  §  2  De  donationibtis  XXXIX,  5  :  Dona- 
tionem  quidem  partis  bonorum  proximae  cognataB  viventis 
nuUam  fuisse  constabat,  verum  ei,  qui  donavit  ac  postea 
jure  praetorio  successit,  quoniam  adversus  bonos  mores  et 
jus  gentium  festinasset,  actiones  hereditarias  in  totum 
denegandas  respondit. 

Marcien,  L.  30,  même  titre  :  Nam  ei  ut  indigno  aufertur 
hereditas. 

Julien,  L.  61  De  V.  0.  XLV,  1  :  Stipulatio  hoc  modo 
concepta  :  •  Si  heredem  me  non  feceris,  tantum  dare 
spondes  « ,  inutilis  est,  quia  contra  bonos  mores  est  haec 
stipulatio. 

Ulpien,  L.  2  §  2  De  vulgari  et  pupillari  XX VIII,  6  -. 
...Improbum  esse  Julianus  existimat  eum,  qui  soUicitusest 
de  vivi  hereditate. 

Papinien,  L.  16  De  suis  et  legitimis  XXXVIII,  16  : 
Pater  instrumento  dotali  comprehendit,  flliam  ita  dotem 
accepisse,  ne  quid  aliud  ex  hereditate  patris  speraret;  eam- 
que  scripturam  jus  successionis  non  mutasse  constitit,  pri- 
vatorum  enim  cautioné^legum  auctoritateÉl  non  censeri. 

Ulpien,  L.  13  De  il .  vel  0.  H.  XXIX,  2  :  Is,  qui  hères  insti- 
tutus  est,  vel  is,  cui  légitima  hereditas  delata  est,  repudia- 
tione  hereditatem  amittit.  Hoc  ita  verum  est,  si  in  ea  causa 
erat  hereditas,  ut  et  adiri  posset  :  ceterum  hères  institutus 
sub  condicione  si  ante  condicionem  existentem  repudiavit, 
nihil  egit,  qualisqualis  fuit  condicio,  etsi  in  arbitrium 
collata  est.  §  1.  Si  quis  dubitet,  vivat  testator  necne,  repu- 
diando  nihil  agit. 

Paul,  L.  18,  même  titre  :  Is  potest  repudiare,  qui  et 
adquirere  potest. 

Le  citoyen  romain  attachait  le  plus  haut  prix  au 
droit  de  régler  lui-môme,  souverainement,  le  sort  de 
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son  patrimoine  ;  la  mort  sans  testament  était  redoutée  ; 
un  blâme  atteignait  la  mémoire  de  celui  qui,  pouvant 
tester,  négligeait  de  le  faire  et  se  laissait  surprendre 
ainsi  par  la  mort.  Il  est  permis  d'expliquer  ce  senti- 
ment par  le  désir  de  corriger  l'exclusivisme  du  droit 
civil,  désir  qui  devait  être  particulièrement  impérieux 
après  que  l'émancipation  fût  admise.  Le  testament  a 
devancé  les  réformes  du  préteur  *. 

Cet  état  de  choses  suppose  un  complet  développement 
de  la  propriété  et,  en  général,  une  civilisation  juridique 
et  sociale  avancée.  Sans  doute,  le  testateur  n'a  pas 
toujours  été  ce  maître  souverain,  libre  de  disposer  à 
sa  guise  ;  sans  doute,  il  lui  fallait,  dans  le  principe,  le 
consentement  de  ses  agnats  et  celui  de  ses  gentils  ; 
d'ailleurs,  des  devoirs  spéciaux  s'imposaient  à  lui  s'il 
avait  des  enfants,  une  épouse  en  sa  puissance  ^. 

La  coutume  a  dû  tenir  une  grande  place  en  cette 
matière  des  testaments.  On  en  sait,  en  somme,  peu  de 
chose;  l'histoire  du  droit  est  forcée  de  recourir  à 
l'hypothèse  et  à  Tanalogie  pour  résoudre  nombre  de 
problèmes  délicats,  dont  l'examen  sort  de  notre  cadre. 

2.  A  défaut  de  testament  ou  d'héritier  testamentaire, 
la  loi  appelle  à  la  succession  de  l'intestat  les  membres 
les  plus  proches  de  sa  famille  civile,  à  laquelle  la 
famille  naturelle  s'est  jointe  et  peu  à  peu  substituée. 


*  Adoption,  émancipation,  testament  :  trois  institutions  qui  se  tou- 
chent et  se  tiennent,  et  qu*il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  si  Ton 
veut  comprendre  la  famille  romaine. 

B  Infra,  {  28  et  suivants. 
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A  défaut  de  famille  civile,  la  loi  appelle  les  membres 
de  la  gens. 

Uhérédité  est  dite  alors  légitime  ou  ab  intestat  ^. 

Il  n'y  a  d'héritier  légitime  qu'à  défaut  d'héritier  testa- 
mentaire. 

Pr.  J.  De  hereditalibus  quœ  ab  intestato  deferuntur  III, 
1  :  Intestatus  decedit,  qui  aut  omnino  testâmentum  non 
fecit,  aut  non  jure  fecit,  aut  id  quod  fecerat  ruptum  irri- 
tumve  factum  est  aut  nemo  ex  eo  hères  extitit. 

Ulpien,  L.  39.  Le  A .  vel  0.  H.  XXIX,  2  :  Quamdiu  potest 
ex  testamento  adiri  hereditas,  ab  intestato  non  defertur. 

3.  Ces  deux  modes  de  désignation  de  l'héritier 
s'excluent  l'un  l'autre.  Ou  le  défunt  est  mort  testât,  ou 
il  est  mort  intestat.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  Nemo  pro 
parte  testattis,  pro  parte  intestcUus  decedere  potest. 

Si  le  défunt  a  fait  un  testament  où  il  a  institué  Titius 
pour  la  moitié  de  son  héritage  et  personne  d'autre,  on 
ne  le  considère  point  comme  étant  mort  intestat,  car 
il  n'y  a  pas  de  motif  pour  déclarer  l'institution  et, 
par  elle,  le  testament  nuls.  La  condition  à  laquelle  les 
décemvirs  ont  subordonné  la  succession  légitime  fait 
ainsi  défaut,  et,  vu  l'unité  et  l'universalité  de  l'hérédité, 
l'institué  hérite  du  tout  ''. 


0  VhérédUé  légitime  n*est  pas  strictement  identique  à  Vkérédité  ab 
inteslat,  celle-ci  comprenant  la  succession  prétorienne. 

L*expression  d^hérédùé  légiHme  se  prend  souvent  dans  un  sens  res- 
treint  pour  désigner  la  succession  des  agnats.  Legilimus  est  alors  syno- 
nyme d'agnatus,  et  opposé  à  suus. 

^  Il  existe  toute  une  littérature  sur  cette  règle.  Voyez  les  indications 
de  Haubold,  De  causis  cur  idem  et  testato  et  intestato  decedere  nonpossit 
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Si,  toutefois,  le  testateur  est  un  militaire,  on  tient 
compte  de  son  intention  probable  d'instituer  pour  le 
surplus  de  sa  succession  son  héritier  légitime,  inten- 
tion qu'il  n'a  pas  su  exprimer  convenablement.  La  règle 
est,  en  conséquence,  formulée  plus  strictement  en  ces 
termes  :  Nemo  in  paganis  pro  parte  festattcs,  pro  parte 
intestatus  décéder e  potest. 

§  5  J.  De  heredilms  instituendis  II,  14  :  Nam  tôt  unciaB 
assem  efficiunt,  quot  testator  voluerit,  et  si  unum  tantum 
quis  ex  semisse  verbi  gratia  heredem  scripserit,  totus  as  in 
semisse  erit  :  neque  enim  idem  ex  parte  testatus  et  ex  parte 
intestatus  decedere  potest,  nisi  sit  miles,  cujus  sola  voluntas 
in  testando  spectatur. 

Ulpien,  L.  6  De  tesiamento  militis  XXIX,  1  :  Si  miles 
unum  ex  fundo  heredem  scripserit,  creditum  (creditur) 
quantum  ad  residuum  patrimonium  intestatus  decessisset 
(decessisse)  ;  miles  enim  pro  parte  testatus  potest  decedere, 
pro  parte  intestatus.  Cf.  Paul,  L.  37,  même  titre. 

Pomponius,  L.  7  Le  R,  J,  L,  17  :  Jus  nostrum  non 
patitur,  eumdem  in  paganis  et  testato  et  intestate  deces- 
sisse, earumque  rerum  naturaliter  inter  se  pugna  est,  tes- 
tatus et  intestatus. 

Cicéron.  De  inventione  II,  21  :  Unius  pecuniae  plures 
dissimilibus  de  causis  heredes  esse  non  possunt,  nec 
unquam  factum  est,  ut  ejusdem  pecuniae  alius  testamento 
alius  lege  hères  esset. 

4.  Cette  règle  a  reçu  diverses  atteintes®.  Une  seule 


(i7S8),  au  tome  I  de  ses  Opuscules;  celles  de  Vàngerow,  \  397,  et  celles 
de  M.  ScHiRMER,  p.  52-64.  Ëtude  importante  de  M.  Huschke,  Rheinis- 
dus  Muséum  VI. 

^  Infra,  $  29  (prétention  d^héritiers  siens  autres  que  les  fils)  ;  §  33 
(rescission  partielle  d*un  testament  pour  inofSciosité).  La  règle  a  été 
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sera  mentionnée  ici.  Le  préteur,  pour  des  motifs 
d*équité,  accordait,  dans  certains  cas  de  testament 
vicieux  par  son  contenu,  une  succession  contraire  au 
testament,  successio  contra  tabulas,  où  la  succession 
testamentaire  était  rectifiée  selon  les  principes  de  la 
succession  légitime  ^. 

Ainsi,  les  successions  universelles  à  cause  de  mort 
se  divisent  en  deux  catégories  principales,  suivant  que 
l'héritier  est  désigné  par  testament  ou  par  la  loi,  et 
Ton  peut  ajouter  une  troisième  catégorie  mixte,  la  suc- 
cession contra  tabtdas,  qui  est  une  succession  testa- 
mentaire modifiée. 

§  5.  —  Délation  et  acquisition  de  Vhérédité, 

Hàtnz,S  455.  ÀRNDTS,  S  470-472.  Brinz,  $  192.  Keller,  $  456.  KGp- 
PEN,  S  3.  PucHTA,  §  449450.  Schirmer,  $6.  Tewes,  §  4.  Vbring, 
XVI,  p.  467  s.  Windscheid,  §  530. 

1.  En  règle  générale,  la  mort  du  De  Cujus  ne  rend 
pas  héritier  immédiatement  celui  qu  a  désigné  le  testa- 
ment ou  la  loi.  La  désignation  confère  seulement  la 


atteinte  aussi,  en  une  certaine  mesure,  par  le  fidéicommis  universel, 
S  82-83.  Il  n*y  a  véritablement  exception  à  la  règle  qu*en  faveur  du  tes- 
tament militaire.  Le  droit  canonique  a  fortement  entamé  la  règle,  en 
faisant  prévaloir  généralement  le  point  de  vue  du  fidéicommis.  Le  droit 
germanique,  ne  connaissant  pas  Tunité  ni  Tuniversalité  du  patrimoine, 
ne  pouvait  la  sanctionner.  Elle  n*était  pas  applicable  aux  pactes  succès* 
soires,  et  paraît,  en  somme,  étrangère  au  droit  moderne;  elle  est 
inconnue  au  Code  civil,  ainsi  qu'aux  Codes  prussien,  autrichien,  saxon. 
^Infra,      8-31. 
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faculté  de  devenir  héritier;  la  succession  est  offerte, 
déférée  à  l'appelé  ;  s'il  veut  l'acquérir,  il  doit  en  mani- 
fester la  volonté,  c'est-à-dire  faire  adition  de  l'hérédité^. 
Par  cet  acte,  il  s'engage  envers  les  créanciers  du 
défunt;  son  obligation  de  payer  les  dettes  ne  lui  est 
donc  pas  imposée  :  il  l'assume  librement  '. 

2.  Il  est  toutefois  une  exception  très-importante  à 
la  règle  générale  de  l'acquisition  par  adition.  Les  per- 
sonnes sujettes  à  la  puissance  immédiate  du  De  Cujus, 
celles,  par  conséquent,  qui  devieiment  sui  juris  par  sa 
mort,  acquièrent  la  succession  de  plein  droit  par  le 
fait  même  de  la  délation.  Ou  plutôt,  il  n'y  a  pas  de 
délation  dans  ce  cas,  mais  acquisition,  sur-le-champ,  de 
plein  droit  ^. 

3.  La  délation  de  l'hérédité  déférée  purement  et  sim- 
plement a  lieu  à  la  mort  du  De  Cujus. 

La  législation  caducaire  avait  substitué  à  ce  moment, 
en  cas  de  délation  testamentaire,  celui  de  l'ouverture 
du  testament;  Justinien  a  rétabli  l'ancien  droit  ^. 

Terentius  Clemens,  L.  151  De  V.  S.  L,  16  :  Delata  here- 
ditas  intelligitur,  quam  quis  possit  adeundo  consequi. 


«  Infra,  §  43. 

«  Supra,  §  1,  2.  Infra,  §  45-49.  —  Le  principe  romain  de  la  déla- 
tion et  de  Tacquisilion  a  été  conservé  par  les  Codes  autrichien  et  saxon. 

Le  Code  prussien  consacre,  moins  franchement,  il  est  vrai,  que  le  Code 
civil,  le  principe  germanique  :  le  mort  saisit  le  vif.  C.  c.  724,  i004, 
1006.  Arntz,  I,  4266-1272.  Fcerster,  §  268.  IV,  p.  261-263. 
Unger,  §  6. 

«  Infra,  §  23,  28,  29,  41. 

<  Infra,  §  40,  90. 
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Paul,  L.  11  De  liberis  et  positmiii  XXVÏll,  2  :  In  suis 
heredibus  evidentius  apparet  continuationem  dominii  eo 
rem  perducere,  ut  nulla  videatur  hereditas  fuisse,  quasi 
olim  hi  domini  essent,  qui  etiam  vivo  pâtre  quodam  modo 
domini  existimantur.  Unde  etiam  filius  familias  appellatur 
sicut  pater  familias,  sola  nota  hac  adjecta,  per  quam  distin- 
guitur  genitor  ab  eo  qui  genitus  sit.  Itaque  post  mortem 
patris  non  hereditatem  percipere  videntur,  sed  magis  libe- 
ram  bonorum  administrationem  consequuntur.  Hac  ex 
causa,  licet  non  sint  heredes  instituti,  domini  sunt  :  nec 
obstat,  quod  licet  eos  exheredare,  quod  et  occidere  licebat. 

Justinien,  L.  un.  §  1  G.  De  caducis  tollendis  VI,  51  (534): 
Cum  igitur  materiam  et  exordium  caducorum  lex  Papia  ab 
aditionibus,  quae  circa  defunctorum  hereditates  procede- 
bant,  sumsit,  et  ideo  non  a  morte  testatoris,  sed  ab  apertura 
tabularum  dies  cedere  legatorum,  senatusconsulta,  qu» 
circa  legem  Papiam  introducta  sunt,  concesserunt,  ut 
quod  in  medio  deficiat,  hoc  caducum  fiât,  primum  hoc  cor- 
rigentes  et  antiquum  statum  rénovantes  sancimus,  omnes 
habere  licentiam  a  morte  testatoris  adiré  hereditatem,  simi- 
lique  modo  legatorum  vel  fideicommissorum  pure  vel  in 
diem  certam  relictorum  diem  a  morte  testatoris  cedere. 


§  6.  —  L'hérédité  jacente . 

KOEPPEN,  De  natura  hereditatis  nondum  adilœ.  Berlin,  1850.  Die 
ErhschafL  Berlin,  4856.  Critique  ps^rVïiKiîiG,  Heidelberger  Jahrbûcher^ 
1857.  ScHiRMER,  De  tribus  regulis  juris  in  hei'editale  jacenle  obser- 
vatis.  Breslau,  1852.  Jhering,  Die  Lehre  vofi  der  hereditas  jacens, 
Abhanàlwxgen,  Ili.  —  Maynz,  §  493.  Arndts,  §  465.  Brinz,  §  154- 
155.  Keller,  §  456,  §  533.  Kôppen,  §  2.  Puchta,  §  447.  Savigny, 
Syst,  II,  §  102.  Schirmer,  §  3.  Vering  ill,  p,  89-102.  Tewes.  §  2. 
Vangbrow,  §  394.  Windscheid,  §  531. 

Il  peut  s'écouler,  entre  la  délation  et  l'acquisition, 
un  laps  de  temps  plus  ou  moins  considérable,  durant 
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lequel  l'hérédité  est  dite  jacente  :  hereditas  jacet  ^ 
L'hérédité  jacente  n'est  autre  chose  que  le  patri- 
moine du  défunt,  sans  maître  actuel.  Elle  ne  saurait  ni 
vouloir  ni  agir,  et  ne  peut,  par  conséquent,  posséder,  ni 
être  titulaire  d'une  servitude  personnelle.  Des  consi- 
dérations d'utilité  lont  fait  traiter  à  certains  points  de 
vue  comme  une  personne  (morale).  Ainsi,  pour  les 
acquisitions  qui  n'exigent  pas  un  acte  de  volonté,  par 
accession ,  croît ,  fruits ,  par  l'esclave  héréditaire ,  par 
l'usucapion  que  le  De  Cujus  a  commencée,  par  quasi- 
contrat,  délit  et  quasi-délit  de  tiers.  On  a  pu  poser  la 
règle  :  Hereditas  pro  domino  est.  Mais  il  ne  faut  pas 
prendre  cette  règle  à  la  lettre;  car  il  est  dit  aussi, 
qu'avant  l'adition  res  hereditariœ  ntdlius  in  bonis  sunt, 
et  la  conséquence  en  est  qu'il  n'y  a  pas  de  vol  de 
choses  héréditaires  avant  l'adition  *.  —  On  dit  encore 
que  l'hérédité  jacente  continue  ou  représente  la  per- 
sonne du  défunt  :  Hereditas  personam  defuncti  suS" 
tinet  '. 

§  2  J.  De  heredibus  iifistituendis  II,  14  :  Servus  alienus 
post  domini  mortem  recte  hères  instituitur,  quia  et  cum 
hereditariis  servis  est  testamenti  factio  :  nondum  enim 
adita  hereditas  personse  vicem  sustinet,  non  heredis  futuri. 


*  Le  terme  technique  d'hereditas  jacens  date  des  Glossateurs. 

*  Il  n'y  a  pas  de  vol  des  choses  héréditaires,  mais  il  y  a  un  délit  spé- 
cial, crimen  expilatœ  hereditatis.  Infra  §  8. 

9  Controverse  assez  stérile  :  Thérédité  jacente  est-elle  une  personne 
morale?  Sa>igny,  Keller,  M.  Brinz,  M.  Koeppen  disent  non;  Pughta, 
M.  Arndts,  m.  Windscheid  et  beaucoup  d'autres,  oui  ;  avec  de  nom- 
breuses nuances  de  part  et  d'autre. 
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sed  defuncti,  cum  et  ejus,  qui  in  utero  est,  servus  recte 
hères  instituitur. 

Gaius,  L.  31  §  1  De  H.  I.  XXVIII.  5  :  Hereditarium 
servum  ante  aditam  hereditatem  ideo  placuit  heredem 
institui  posse,  quia  creditum  est,  hereditatem  (dominam 
esse,  deL  Mommsen)  defuncti  locum  obtioere  : 

Le  même,  L.  1  pr.  i)e2).  i?.  I,  8  :  ...  Res  hereditariae, 
aniflftiiai  ilifb  hqrei»  «iwtg^  mttuMt  m  bonis  sunt. 

Florentin,  L.  22  De  fid^ussoribus  XLVI,  I  :  Bforta» 
reo  promittendi  et  ante  aditam  hereditatem  fidejussor 
accipi  potest,  quia  hereditas  personae  vice  fungitur,  sicuti 
municipium  et  decuria  et  societas^. 

Paul,  L.  15  pr.  De  U,  et  U.  XLI,  3  :  ...  Nam  hereditatem 
in  quibusdam  personae  vice  fungi  receptum  est. 

Ulpien,  L.MDeA.R.  D.  XLI,  1  :  Hereditas  enim  non 
heredis  personam,  sed  defuncti  sustinet,  ut  multis  argu- 
ments juris  civilis  comprobatum  est. 

Le  même,  L.  13  §  2  Ad  legem  Aquiliam  IX,  2  :  Si 
servus  hereditarius  occidatur,  quaeritur,  quis  Aquilia  agat, 
cum  dominus  nullus  sit  hujus  servi;  et  ait  Gelsus,  legem 
domino  damna  salva  esse  voluisse,  dominus  ergoivero? 
Mommsen)  hereditas  habebitur.  Quare  adita  hereditate 
hères  poterit  experiri. 

Hermogénien,  L.  61  De  A.  R.  D.  XLI,  1  :  Hereditas  în 
multis  partibus  juris  pro  domino  habetur,  adeoque  here- 
ditati  quoque  ut  domino  per  servum  hereditarium  adqui- 
ritur.  In  his  sane,  in  quibus  factum  personae  operaeve  sub- 
stantia  desideratur,  nihil  hereditati  quaeri  per  servum 
potest.  Ac  propterea  quamvis  servus  hereditarius  hères 
institui  possit,  tamen  quia  adiré  jubentis  domini  persona 
desideratur,  hères  expectandus  est.  §  1.  Ususfructus,  qui 
sine  persona  constitui  non  potest,  hereditati  per  servum 
non  adquiritur. 

Ulpien,  L.  1  §  15  iSï  w qui  testamentoXLVÏl,  4 :  Scaevola 


^  KoEPPEN,  §  2  cité,  p.  223. 
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ait»  possessionis  furtum  âeri  :  deniqiMB  si  nuUus  sit  pos- 
sessor,  furtum  negat  fieri  :  idcirco  autem  hereditati  fUr-^ 
tum  non  fieri,  quia  possessionem  hereditas  non  habet» 
qnse  est  facti  et  animi. 

Paul,  L.  6  § 6  De  actione  rerum  amotarum  XXV,  2  : ... 
Rei  hereditariae  nondum  possessaa  non  fit  furtum.  Cf.  L. 
69-70,  De  furtis  XLVII,  2. 

Ulpien,  L«J20  %^  De  H,  P.  V,  3  :  Item  non  solum  ea, 
quae  mortis  tempore  fuerunt,  sed  si  qua  postea  augmenta 
hereditati  accesserunt,  venire  in  hereditatis  petitionem; 
nam  hereditas  et  augmentum  recipit  et  deminutionem... 
Fructus  autem  omnes  augent  hereditatem,  sive  ante  adH 
tam  sive  post  aditam  hereditatem  accesserint. 

Paul,  L.  20  §  1  De  negotiis  gestis  III»  &  -  Qui  negotia 
hereditaria  gerit,  quodam  modo  sibi  liereditatem,  seque  ei 
obligat  :  ideoque  nihil  refert  an  etîim  pupillus  hères  existât, 
quia  id  ses  alienum  cum  celais  hereditariis  oneribus  ad 
eum  transit. 

Papinien,  L.  44  §  ^De  U,  et  U.  XLI.  3  :  Nondum  adit» 
hereditati  temput  usucapioni  datum  est,  sive  servus  here- 
ditarius  ali^uid  comparât  sive  defunctus  usucapere  cœpe- 
rat  ;  sed  base  jure  singulari  recepta  sunt. 

Paul,  L.  77  De  V.  0.  XLV,  1  :  Ad  diem  sub  pœna  pecunia 
proffiissa  et  ante  diem  mortuo  promissore  committetur 
pœna,  licet  non  sit  hereditas  ejus  adita. 

§  7.  —  Continuité  et  perpétuité  de  Vhérédité. 

Maynz,  §  471.  Keller,  §  456.  Puchta,  §  450.  Schirmbr,  §  3-6.  Tewes, 
§  2.  4,  37. 

1.   L*acquisition  de  l'hérédité  a  effet  rétroactif  au 
jour  du  décès  du  De  Cujus  ^ 


'  Applications  :  §  18,  §  45. 
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Quelque  long  qu'ait  pu  être  le  laps  de  temps  écoulé 
depuis  la  délation,  l'héritier  qui  fait  adition  est  censé 
avoir  succédé  sur-le-champ.  Il  est  clair  toutefois  que 
cet  effet  rétroactif  ne  saurait  avoir  lieu  pour  les  faits 
qui  supposent  la  volonté  de  l'héritier,  par  exemple  pour 
la  possession. 

Florentin,  h.54.DeA.vel  0.  H.  XXIX,  2  :  Hères quan- 
doque  adeundo  hereditatem  jam  tune  a  morte  successisse 
defuncto  intellegitur. 

Paul,  L.  138  pr.  De  R,  /.  L,  17  :  Omnis  hereditas, 
quamvis  postea  adeatur,  tamen  cum  tempore  mortis  conti- 
nuatur. 

Celsus,  L.  193  même  tiire  :  Omnia  fere  jura  heredum 
perinde  habentur,  ac  si  continuo  sub  tempus  mortis  heredes 
exstitissent.  Cf.  Modestin,  L.  194  même  titre. 

Gains,  L.  28  §  4  De  stipulatione  servorum  XLV,  3  :  lUud 
qu3Bsitum  est,  an  heredi  futuro  servus  hereditarius  stipu- 
lait possit.  Proculus  negavit,  quia  is  eo  tempore  extraneus 
est.  Cassius  respondit,  posse,  quia  qui  postea  hères  exsti- 
terit,  videretur  ex  mortis  tempore  defuncto  successisse  : 
quae  ratio  illo  argumento  commendatur,  quod  heredis 
familia  ex  mortis  tempore  funesta  facta  inteUegitur,  licet 
post  aliquod  tempus  hères  exstiterit  :  manifestum  igitur  est 
servi  stipulationem  ei  acquiri. 

Labéon,  L.  20  §  1  De  C.  L  XXVIII,  7  :  Si  quis  heredi- 
tarium  servum  jussus  est  manumittere  et  hères  esse, 
quamvis,  si  manumiserit,  nihil  agat,  tamen  hères  erit  : 
verum  est  enim,  eum  manumisisse  :  sed  post  aditionem 
libertas  serve  data  secundum  voluntatem  testatoris  conva- 
lescit. 

2.  D'autre  part,  la  qualité  d'héritier,  une  fois  acquise, 
ne  se  perd  pas.  Elle  est  inséparable  de  la  personnalité 
de  celui  qui  l'a  acquise  ;   elle  constitue  pour  lui  un 
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caractère  indélébile.  Il  ne  saurait  pas  plus  Fabdiquer 
qu'il  ne  saurait  abdiquer  les  autres  éléments  de  sa 
personnalité,  sa  qualité  de  fils  d*an  tel,  par  exemple^ 
ou  son  âge.  Semel  hères  semper  hères  *.  Il  n'y  a  d'ex- 
ception à  ce  principe  et  au  précédent  que  pour  l'héri- 
tier du  militaire  ^. 

Ulpien,  L.  3  §  2  2)e  liberis  et  postumis  XXVIII,  2  :  ... 
'  Quisguis  hères  mihi  erit,  filius  exheres  esto  ■  :  ...  ut 
Julianus  scribit,  hujusmodi  exheredatio  vitiosa  est,  quoniam 
post  aditam  hereditatem  voluit  eum  summotum,  quod  est 
impossibile. 

Le  même,  L.  3^3DeH.  I.  XXVIII,  5  :  Qui  fideicom- 
missam  libertatem  sub  condicione  accepit,  potest  ab  herede 
pure  cum  libertate  hères  institui  et  non  exspectata  condi- 
wme  libertatem  et  hereditatem  consequitur  et  erit  intérim 
necessarius  :  et  (sed?  Mommsen)  existente  condicione  volun- 
tarius  ^heres  eiiicietur,  ut  non  desinat  hères  esse,  sed  ut  jus 
in  eo  mutetur  successionis. 

Oaius,  L.  89  même  titre  :  Ei  qui  solyendo  non  est  aliquo 
casu  evenit,  ut  et  servus  cum  libertate  hères  existât  et 
prœterea  alius  hères  adjiciatur  :  veluti  si  serve  cum  liber- 
tate herede  instituto  ita  adjectum  sit  :  «  si  mihi  Stichus 
hères  erit,  tune  Titius  quoque  hères  esto  ■  :  nam  Titius, 
antequam  Stichus  ex  testamento  hères  exstiterit,  hères  esse 
non  potest,  cum  autem  semel  hères  exstiterit  servus,  non 
potest  adjectus  efficere,  ut  qui  semel  hères  exstitit,  desinat 
hères  esse. 

Ulpien,  L.  7  §  10  De  minoribtis  IV,  4  :  ...  Cum  enîm 
pupiUus  hères  non  fiât,  sed  utiles  actiones  habeat,  sine 
dubio  hères  manebit,  qui  semel  exstitit. 

JUe  même,  L.  1^4J)ehis  quœ  in  testamento  XXVIII,  4  : 


-*  Applications  :  §  18,  87,  43,  44,  8S,  83. 
»  Voyez  §  48. 
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Et  hereditatis  portio  adempta  vel  toia  hereditas,  si  forte  sit 
substitutos^  jure  (facta,  deL  Favre)  videbitur,  non  quasi 
adempta,  quoniam  hereditas  semel  data  Eacile  adimi  non 
potest,  sed  quasi  nec  data. 

L.  15  §  4  De  testamento  militis  XXIX,  1  :  Miles  et  ad 
tempus  heredem  facere  potest  et  alium  post  tempus  vel  ex 
condicione  vel  in  condicionem. 


§  8.  —  LiLsucapion  pro  herede. 

HuscHKB,  ZeiUchrift  fur  gesckkhûiche  RechUwissenschafi  XIV  (1848). 
Maynz,  §  493.  Danz,  $  â23.  Kkllbr,  InsHiutionen,  §  457,  §  ÎIA. 
Tewes,  §  i.  Yerihg  XVI,  p.  509-542. 

.  1 .  Depuis  la  mort  du  De  Cujtts  jusqu'à  l'instant  où 
l'héritier  avait  pris  possession  des  diverses  choses 
héréditaires,  tout  citoyen  pouvait,  selon  l'ancien  droit, 
prendre  possession  de  ces  choses,  et  lorsque  sa  pos« 
session  avait  duré  un  an,  il  avait  acquis  la  propriété, 
à  titre  d'héritier. 

Peu  importait  que  la  chose  fût  meuble  ou  immeuble. 
Ce  qui  était  usucapé,  c'était  le  droit  môme  d'hérédité, 
par  rapport  à  cette  chose  ;  or,  ce  droit  était  une  cetera 
res,  dans  le  sens  de  la  loi  des  Douze  Tables  :  Usus 
atACtoritas  fimdi  biennium,  ceterarum  rerum  annus 

esto. 

Les  conditions  ordinairement  requises  dans  l'usuca- 
pion,  celle  du  juste  titre,  celle  de  la  bonne  foi,  n'étaient 
pas  requises  dans  cette  usucapion  pro  herede.  Il  fallait 
toujours,  cependant,  que  la  possession  fût  acquise  cor- 
porellement  à  nouveau,  par  une  sorte  d'occupation  ;  un 
possesseur  ou  détenteur,  par  exemple  un  créancier 
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gagiste,  un  précariste,  un  locataire,  commodataire, 
dépositaire,  ne  pouvait  pas,  par  sa  seule  volonté» 
transformer  sa  possession  ou  détention  antérieure  en 
une  possession  qualifiée  pour  usucaper  pro  herede. 
Telle  est  la  portée  primitive  et  véritable  de  la  règle  : 
Nemo  sibi  catÂsam  (ou  titvlum)  possessionis  miUare 
potest. 

Cette  usucapion  était  évidemment  un  reste  de  Tétat 
de  choses  primitif  où  la  succession  universelle  n'était 
pas  développée,  où  notamment  le  principe  de  la  conti- 
nuité nétait  pas  encore  reconnu.  Lorsqu'il  a  été 
reconnu,  l'antique  usucapion  ne  fut  pas  abolie.  Gains 
en  donne  le  motif  utilitaire,  et  l'indique  même  comme 
motif  originaire  :  cette  usucapion  devait,  selon  lui, 
engager  l'héritier  à  faire  adition  le  plus  vite  possible» 
dans  rintérât  des  sacra  et  dans  celui  des  créanciers, 
Gaius  dit  encore  que,  de  son  temps,  cette  vieille  insti* 
tution  était  devenue  odieuse  et  que  Ton  cherchait  à  la 
restreindre,  à  la  paralyser.  En  effet,  à  l'époque  clas- 
sique, en  vertu  d'un  sénatus-consulte  rendu  sous 
Hadrien,  le  préteur  donnait  un  interdit  adipiscendœ 
possessionis  9  l'interdit  Quorum  bonorum^  au  moyen 
duquel  l'héritier  se  faisait  restituer  les  choses  déjà 
acquises  par  Tusucapion  ^  ;  il  donnait,  dans  le  mémo 
but,  la  pétition  d'hérédité  *. 

Enfin,  l'empereur  Marc-Aurèle  créa  une  accusation 


*  Infra,  §  51. 
«  Infra,  §  50. 
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nouvelle,  le  crimen  eœpilatœ  hereditaiis,  et  supprima 
par  là,  de  fait,  l'ancienne  vsucapio  pro  herede. 

2.  On  parle  cependant  encore  d*usticapio  pro  herede 
dans  le  droit  nouveau.  C  est  maintenant  l'usucapion  à 
titre  d'héritier,  c'est-à-dire  l'usucapion  des  choses  de 
la  succession  par  celui  qui  a  commencé  de  posséder  de 
bonne  foi,  se  croyant  héritier  en  vertu  d'une  erreur 
excusable. 

Tit.  D.  XLI,  5  Pro  herede  vel  possessore. 

Tit.  D.  XL VII,  19.  C.  IX,  32  Expilatœ  hereditatis. 

Sénèque,  De  beneficiis  VI,  5  :  Jure  consultorum  istaa 
acutae  ineptiae  sunt,  qui  hereditatem  negant  usucapi  posse» 
sed  ea  quae  in  hereditate  sunt  :  tamquam  quidquam  aliud 
sit  hereditas  quam  ea  quae  in  hereditate  sunt. 

Gains  II,  52  :  Rursus  ex  contrario  accidit,  ut  qui  sciât 
alienam  rem  se  possidere,  usucapiat,  velut  si  rem  heredi- 
tariam,  cujus  possessionem  hères  nondum  nactus  est,  ali- 
quis  possèdent;  nam  ei  concessum  capere,  si  modo  ea  res 
est,  quae  recipit  usucapionem.  Quae  species  possessionis  et 
usucapionis  pro  herede  vocatur.  53.  Elt  in  tantum  haec 
usucapio  concessa  est,  ut  et  res,  quae  solo  continentur,  anno 
usucapiantur.  54.  Quare  autem  etiam  hoc  casu  soli  rerum 
annua  constituta  sit  usucapio,  illa  ratio  est«  quod  olim 
rerum  hereditariarum  possessione  sicut  ipsae  hereditates 
usucapi  credebantur,  scilicet  anno  :  lex  enim  XII  tabu- 
larum  soli  quidem  res  biennio  usucapi  jussit,  ceteras  vero 
anno  :  ergo  hereditas  in  ceteris  rébus  videbatur  esse,  quia 
soli  non  est,  quia  neque  corporalis  est  :  quamvis  postea  cre- 
ditum  sit,  ipsas  hereditates  usucapi  non  posse,  tamen  in 
omnibus  rébus  hereditariis,  etiam  quae  solo  teneantur, 
annua  usucapio  remansit.  55.  Quare  autem  omnino  tam 
improba  possessio  et  usucapio  concessa  sit,  illa  ratio  est, 
quod  voluerunt  veteres  maturius  hereditates  adiri,  ut 
essent,  qui  sacra  facerent,  quorum  illis  temporibus  summa 
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observatio  fuît,  et  ut  creditores  haberent,  a  quo  suum  con- 
sequerentur.  56.  Haec  autem  species  possessionis  et  usuca- 
pionis  etiam  lucrativa  vocatur  :  nam  sciens  quisque  rem 
alienam  lucrifacit. 

57.  Sed  hoc  tempore  etiam  non  est  lucrativa  :  nam  ex 
auctoritate  divi  Hadriani  senatusconsultum  factum  est, 
ut  taies  usucapiones  revocarentur  ;  et  ideo  potest  hères  ab 
eo,  qui  rem  usucepit,  hereditatem  petendo  perinde  eam  rem 
consequi,  atque  si  usucapta  non  esset.  58.  Et  necessario 
tamen  herede  extante  ipso  jure  pro  herede  usucapi  potest. 

Marcien,  L.  1  Eoopilatœ  hereditatis  XLVll,  19  :  Si  quis 
alienam  hereditatem  expilaverit,  extra  ordinem  solet  coer- 
ceri  per  accusationem  expilatse  hereditatis,  sicut  et  oratione 
D.  Marci  cavetur. 

L.  2  §  1  même  titre  :  Apparet  autem  expilatae  hereditatis 
crimen  eo  casu  intendi  posse,  quo  casu  furti  agi  non  potest, 
scilicet  ante  aditam  hereditatem,  vel  post  aditam  antequam 
res  ab  herede  possessse  sunt.  Nam  in  hune  casum  furti 
actionem  non  competere  palam  est  :  quamvis  ad  exhi- 
bendum  agi  posse,  si  qui  vindicaturus  exhiberi  desideret, 
palam  sit. 

Pomponius,  L.  1  Pro  herede  XLI,  5  :  Pro  herede  ex  vivi 
bonis  nihil  usucapi  potest,  etiam  si  possessor  mortui  rem 
fuisse  existimaverit. 

Le  même,  L.  3,  même  titre  :  Plerique  putaverunt,  si  hères 
sim  et  putem  rem  aliquam  ex  hereditate  esse  quse  non  sit, 
posse  me  usucapere. 


%9.  —  La  Bonorum  Possessio. 

Parmi  les  nombreux  ouvrages  qui  traitent  de  la  Bonorum  Possession 
il  font  citer  avant  tout  ceux  de  M.  Leist  :  DU  B,  P.,  ihre  gesc)UchUichê 
Entwickelung  und  heutige  Oeltung,  Goettingue,  4844-1848.  —  Conti- 
nuation de  Glueck,  livres  XXXVII  et  XXXVIII.  Erlangen,  1870-1875. 

Fabricics,  Ursprung  und  Entwickelung  derB.  P.,  bis  zum  Aufhôren 
des  ordo  judiâorum  privatorunt,  dans  ffistorische  Forschungen.  Berlin, 
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1837.  —  HiNGST,  Commentarius  de  B.  P.  Amslerdam,  1858.  —  Jans- 
soNius,  De  origine  B.  P.,  jusque  vi  in  adjuvando^  supplendojure  civili. 
Croningue,  1859.  —  Flach,  La  B.  P.  sou4  les  empereurs  romains, 
depuis  le  commencement  du  ii«  siècle  jusqu'à  Justinien  exclusivement, 
Paris,  1870. 

Maynz,  §  443.  Arndts,  §  466-468.  Brinz,  §  176.  Danz,  §  176.  Keller, 
§  458.  KoEPPEN,  p.  22-33.  Puchta,  $  451.  Sguirmer,  §  7.  Tewes, 
S  3  (Dualismus  des  Eoemischen  Rechts  bei  der  Erbfolge).  Vangerow, 
1 398-403.  Yering,  p.  429-437.  WI^DSCHBID,  §  532. 

1 .  A  côté  de  la  succession  civUe  qui  découle  de  la 
loi  ou  du  testament,  les  préteurs  ont  créé  une  succes- 
sion prétorienne,  qui  porte  le  nom  technique  de  Pos^ 
session  des  biens^  Bonorum  Possessio  \  En  créant  ce 
système  et  en  le  développant,  ils  ont  tenu  compte  des 
transformations  qui  s'opéraient  dans  la  famille  romaine, 
laquelle,  de  purement  civile  qu'elle  était  dans  l'origine, 
est  devenue  naturelle,  Yagnation,  fondée  sur  le  lien 
exclusivement  juridique  de  la  puissance,  ayant  fait 
place  peu  à  peu  à  la  cogitation,  parenté  fondée  sur  les 
liens  du  sang.  Ici  comme  ailleurs,  le  droit  prétorien 
a  été  la  vivante  expression  du  sentiment  juridique 
national,  viva  voœ  juris  civilis.  Le  préteur  a  com- 
mencé par  confirmer  le  droit  civil;  puis  il  y  a  suppléé; 
enfin  il  l'a  corrigé  selon  les  exigences  de  l'époque, 
conformément  à  Topinion  publique  et  aux  habitudes 
modifiées  de  la  société  ^. 


1 


L*hérédité  et  la  possession  des  biens  sont,  Tune  vis-à-vis  de  Tautre, 
dans  le  môme  rapport  que  la  propriété  quiritaire  et  la  bonitaire,  le 
contrat  et  le  pacte. 

>  Papinien,  L.  7  §  1  Dejustilia  et  jure  1, 1  :  Jus  prsetorium  est  quod 
prsetores  introduxerunt  adjuvandi  vel  supplendi  vel  corrigendi  juris 
civilis  gralia  propter  utililatem  publicam. 
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Voici  quels  paraissent  avoir  été  le  point  de  départ 
et  la  marche  de  cette  œuvre  de  réforme  ^  : 

L'Édit  fixait  un  certain  délai,  durant  lequel  l'héritier 
qu'appelait  le  testament  ou  la  loi  avait  à  déclarer  s'il 
acceptait  ou  non  la  succession  qui  lui  était  déférée. 

Ce  délai  passé  sans  déclaration,  TÉdit  autorisait 
d'autres  personnes  à  demander  la  mise  en  possession 
des  biens  héréditaires.  Cette  mise  en  possession  ne  rend 
pas  héritier  ;  le  préteur  ne  peut  pas  créer  d'héritier; 
le  testateur  seul  l'a  pu  et,  à  son  défaut,  la  loi.  Celui 
auquel  le  préteur  accorde  la  possession  ne  devient 
point,  par  là,  propriétaire  des  choses  de  la  succession» 
ni  créancier  des  débiteurs,  ni  débiteur  des  créanciers. 
Mais  il  est  désormais  en  condition  d'usucaper;  les 
actions  contre  les  débiteurs  lui  sont  données  sous  forme 
d'actions  utiles  (fictices),  et  les  créanciers  de  la  suc- 
cession ont  des  actions  utiles  (fictices)  contre  lui.  En 
un  mot,  ce  possesseur  est  en  lieu  et  place  d'héritier, 
heredis  loco. 

L'héritier  civil,  premier  appelé,  n'est  point  exclu  par 
le  fait  seul  de  sa  négligence.  Il  peut  intenter  la  pétition 
d'hérédité  contre  le  possesseur  et,  s'il  l'emporte  dans 
ce  procès,  les  biens  héréditaires  lui  sont  rendus,  en 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  usucapés  encore  ^. 


>  Les  témoignages  des  sources  touchant  Torigine  et  la  nature  primitive 
de  la  Bonorum  Possessio  sont  peu  nombreux  et  peu  concluants.  Les 
amis  de  Thypothèse  ont  pu  se  donner  libre  carrière,  et  ne  s*en  sont  pas 
privés.  De  là,  uue  grande  diversité  d*opinions  et  des  discussions  inter- 
îninables,  en  grande  partie  parfaitement  oiseuses. 

*/n/rc,§50. 
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En  fixant  ce  délai  et  en  y  attachant  ces  conséquences, 
le  préteur  poursuivait  un  but  double  : 

Il  engageait  Théritier  appelé  à  se  décider  sans 
retard. 

Il  procurait  à  la  succession,  surtout  en  vue  des 
créanciers,  un  administrateur  au  moins  provisoire. 

Dans  Torigine,  il  n'accordait  cette  possession  qu'à 
des  héritiers  reconnus  par  le  droit  civil.  Ainsi,  à  l'héri- 
tier légitime,  quand  l'héritier  testamentaire  ne  se 
déclarait  pas;  au  substitué,  à  défaut  de  l'institué.  Il 
agissait  en  cela,  comme  dit  Papinien,  adjuvandi  juris 
civilis  gratia.  Mais  il  avait  désormais  en  main  le 
moyen  de  maintenir  le  droit  de  succession  ab  intestat 
au  niveau  des  exigences  sociales. 

En  efifet,  on  le  voit  aussi,  à  défaut  d'héritiers  civils, 
donner  la  possession  des  biens  à  des  citoyens  que  la 
loi  n'appelle  pas  et  qui  ne  peuvent  jamais  être  héritiers 
légitimes  du  défunt.  Il  agit  alors  supplendi  juris  civilis 
gratia.  Et  l'on  peut  dire,  à  partir  de  ce  moment,  qu'une 
institution  nouvelle  est  née,  qui  est  une  hérédité  pré^ 
torienne. 

Le  préteur  ira  plus  loin.  Ces  possesseurs  qui  ne  sont 
pas  héritiers  légitimes,  il  les  appellera  non-seulement 
après  les  héritiers  civils,  mais  à  côté  d'eux,  en  con- 
currence avec  eux,  et  même  avant  eux.  Il  les  protégera 
pw  sft  juridiction,  il  les  maintiendra  dans  leur  poeses*- 
sion  contre  la  pétition  d'hérédité  de  Fhéritier  civil.  I! 
arrivera  ainsi  à  corriger  le  droit  civil,  si  bien  que  le 
possesseur  des  biens  finit  par  devenir  le  véritable  béri- 
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tiéf  dé  fait,  tandis  que  rhéritier  dvil  n'a  plus,  comme 
tel,  qu'un  vain  titre  ^. 

2.  La  possession  des  biens  existait  à  l'état  d'insti- 
tution développée  et  réglée,  déjà  du  temps  de  Cicéron. 
Née  du  besoin  de  procurer  M  défunt  un  successeur 
d'une  manière  plus  régulière  que  par  le  fait  de  l'an- 
cienne et  primitive  UBucapion ,  et  eehi  sans  trop  de 
retard,  dans  l'intérêt  de  tous,  notamment  des  créan^ 
ciens,  elle  a  été,  entre  les  mains  des  préteurs,  un 
instrament  excellent,  au  mojren  duquel  ils  ont  pu 
accomplir,  dans  ce  domaine  des  successions  univer- 
selles à  cause  de  mort,  leur  mission  réformatrice. 

Il  parait  certain  que,  dès  le  principe,  la  possession 
des  biens  avait  pour  objet  non  pas  les  choses  hérédi- 
taires, corporelles  ou  incorporelles,  comme  telles,  mais 
le  droit  même  d'hérédité.  Ce  mot  de  bona  désigne  un 
patrimoine  et  non  des  choses  (rs»)  envisagées  isolément^ 

3.  En  droit  nouveau,  la  possession  des  biens  a  perdu 
son  ancienne  importance. 

Les  principes  prétoriens  ont  pénétré  le  droit  dvil, 
par  deyx  sénatus-consultes  et  diverses  constitutions 
impériales  ^. 

On  distingue  toujours  les  deux  hérédités,  la  civile  et 
laprétoriienne,  celle-ci  conférée  par  le  magistrat,  Tautre 
acquise  par  un  simple  acte  de  volo&té'';  toutes  deux,, 


.•«•«■M**i-^«É«M> 


■  Infht,  i  f4-3f . 
•  Infra,  §  «5-26. 
^  Infra,  §  4S44. 
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cependant,  sont  réunies  sôus  le  nom  commun  de  suô-* 
cessio  ou  môme  d'hereditas  ®. 

Ce  n'est  plus  de  TÉdit  seul  que  découle  la  possession 
des  biens  ;  elle  peut  résulter  aussi  de  la  loi,  de  sénatus* 
consultes,  de  constitutions  impériales* 

Finalement,  la  différence  ne  consistait  plus  guère, 
à  Tavénement  de  Justinien,  que  dans  le  mode  d'acqui- 
sition. Cette  dernière  différence  supprimée,  il  ne  restait 
plus  qu'un  pas  à  faire  pour  achever  révolution,  eQ  fon- 
dant les  deux  hérédités  en  une  seule.  Justinien  ne  Ta 
pas  fait  ®, 

Cicéron,  In  Verrem,  II,  1,  44  :  Postea  quam  jus  prœto- 
rium  constitutum  est,  semper  hoc  jure  usi  sumus  :  Si 
tabulée  testamenti  non  proferrentur^  iv/m^  uii  quemqtie 
potissimwm  heredem  esse  oporteret,  si  intestatus  mortuus 
esset;  ita  secundum  ewm  possessio  daretur.  Quare  hoc  sit 
sequissimum,  facile  est  dicere,  sed  in  re  tam  usitata  satis 
est  ostendere,  omnes  antea  jus  ita  dixisse  et  hoc  vêtus  ëdic« 
tum  translaticiumque  esse. 


.  8  Supra,  S  4. 

^  La  pratique  et  la  jurispnidence  ont  marché  plus  vite  que  la  législation. 
L*interprétation  du  Bréviaire  d*Alaric  ne  connaît  plus  la  Bonorum  Pos". 
sessio;  la  Glose  de  Turin  déclare  qu^entre  elle  et  Thérédité,  il  n*y  a  plus 
aucune  différence.  Le  Brachylogue  II,  35,  s'exprime  en  ces  termes  : 
Bonorum  autem  possessio  idem  est  quod  hereditas.  £t  plus  loin  :  Do 
bonorum  autem  possessione  plura  dicere  necessarium  non  duximus  eo, 
quod  jure  civili  esi  constitutîonibus  principum  omnes  cognati  succedere 
possunt. 

Les  Glossateurs  ont  rendu  la  vie  pour  quelque  temps  à  cette  institu- 
tion, si  féconde  jadis,  alors  surannée.  Plein  d*enthousiasme  pour  le 
droit  de  Justinien,  Âzon  s^écriait  :  Erubescant  qui  dicunt,  hodie  non 
habere  locum  bonorum  possessionem.  H  est  permis  de  dire  que  le  droit 
moderne  ne  connaît  plus  la  Bonorum  Possessio, 
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Oratoriœ  partitiones,  28  :  Atque  ejus  quidem  generis 
finis  est  sequitas  ;  quae  non  simpliciter  spectatur,  sed  ex 
comparatione  nonnumquam  :  ut  cum  de  verissimo  accusa* 
tore  disceptatur,  aut  eum  hereditatis  sine  lege  aut  sine 
testamento  petitur  possessio  :  in  quibus  causis  quod  œquius 
aequissimumve  sit,  quaeritur. 

Pro  Clitentio  60  :  Objectum  est,  C.  Vibium  Capacem  ab 
hoc  A.  Gluentio  veneno  esse  sublatum.  Opportune  adest 
homo  summa  fide  et  omni  virtute  praeditus,  L.  Plaetorius, 
senator,  qui  illius  Gapacis  hospes  fuit  et  familiaris  ;  apud 
hune  ille  Romse  habitavit,  apud  hune  segrotavit,  hujus 
domi  mortuus  est.  »  Ât  hères  est  Gluentius.  »  Intestate  dico 
mortuum,  possessionemve  ejus  bonorum  prsetoris  edicto 
huic,  illius  sororis  âlio,  adolescent!  pudentissimp  et  impri« 
mis  honesto,  equiti  Romano,  datam,  Numerio  Gluentio, 
quem  videtîs. 

Tit.  J.  De  Bonorum  Possessionilms  III,  9  (Ç  Gains  III, 
32-33)  :  Jus  bonorum  possessionis  introductum  est  a  prse- 
tore  emendandi  veterisjuris  gratia.  Nec  solum  in  intesta-* 
torum  hereditatibus  vêtus  jus  eo  modo  praetor  emendavit..., 
sed  in  eorum  quoque,  qui  testamento  facto  decesserint.  Nam 
si  alienus  postumus  hères  fuerit  institutus,  quamvis  here- 
ditatem  jure  civili  adiré  non  poterat,  cum  institutio  non 
valebat,  honorario  tamen  jure  bonorum  possessor  eflScie- 
batur,  videlicet  cum  a  praetore  adjuvabatur.  Sed  et  hic  a 
nostra  constitutione  hodie  recte  hères  instituitur,  quasi  et 
jure  civili  non  incognitus  ^®.  §  1 .  Aliquando  tamen  neque 
emendandi  neque  impugnandi  veteris  juris,  sed  magis  con- 
firmandi  gratia  poUicetur  bonorum  possessionem.  Nam  illis 
quoque,  qui  recte  facto  testamento  heredes  instituti  sunt, 
dat  secundum  tabulas  bonorum  possessionem  :  item  ab 
intestato  suos  heredes  et  agnatos  ad  bonorum  possessionem 
vocat  :  sed  et  remota  quoque  bonorum  possessione  ad  eos 
hereditas  pertinet  jure  civili.  §  2.  Quos  autem  praetor  solus 


*®  Voyez  L.  i  C.  2>0  incertis  personis  VI,  48. 
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Yocat  ad  hereditatem,  heredes  quidem  ipso  jure  non  fiunt 
(nam  praetor  hered^oi  facere  non  potest  :  per  legem  enim 
tantum  rel  similem  jnris  constitntionem  heredes  fiant, 
veluti  per  senatus  consultum  et  constitntiones  principales)  : 
sed  cum  eis  prsetor  dat  bononim  possessionem,  loco  hère- 
dum  constitunntur  et  vocantur  bonorum  possessores. 
Adhuc  autem  et  alios  complnres  gradus  prsetor  fecit  in 
bonorum  possessionibus  dandis,  dum  id  agebat,  ne  quis 
sine  successore  moriatur  :  nam  angustissimis  finibus  consti- 
tututti  per  legem  duodecim  tabularum  jus  percipiendarum 
hereditatum  praator  ex  bono  et  sequo  dilatarit.  §  3.  Sunt 
autem  bonorum  possessiones  ex  testamento  quidem  h». 
Prima,  quae  praeteritis  liberis  datur  vocaturque  coiïtra 
TABULAS  ".  Secunda,  quam  omnibus  jure  scrîptis  heredibus 
praetor  pollicetur  ideoque  vocatur  secundum  tabulas  **. 
Et  cum  de  testamentis  prius  locutus  est,  ad  intestaiids 
transitum  fecit  ^^.  §  7.  Septima  eas  secuta,  quam  optima 
ratione  prœtores  introduxerunt.  Novissime  enim  promit- 
titur  edicto  his  etiam  bonorum  possessio,  quibus  ut  detur 
lege  yel  senatusconsulto  vel  constitutione  comprehensum 
est,  quam  neque  bonorum  possessionibus  quae  ab  intestate 
veniunt,  neque  eis  quae  ex  testamento  sunt,  praetor  stabilî 
jure  connumeravit,  sed  quasi  ultimum  et  extraordinarium 
auxilium,  prout  res  exigit,  accommodavit  scilicet  his,  qui 
ex  legibus  senatusconsultis  constitutionibus  principum  ex 
novo  jure  vel  ex  testamento  vel  ab  intestate  veniunt. 

Ulpien,  L.  1  pr.  Ut  ex  legibus  senatusve  consultis  B,  P. 
detur  (XXXVIII,  14)  :  Praetor  ait  :  Uti  me  quaque  legb 

6BNATUS(yE)  C0N8ULT0  BONORUM  POSSESSIONEM  DAKE  OPOR- 
TEBIT,  ITA  DABO. 

Glose  des  Institutes  dite  Glose  de  Turin,  315  :  Bonorum 
possessio  est  jus  persequendi  retinendique  patrimonii  sive 


»  Infra,  §  M. 
"  Jnfra,  $  40. 
»  Infra,  J  U. 
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rei  qu9B  cujusque  dum  moritur  fuerit  ;  item  bonorum  pos- 
sessiones  tribus  modis  introductae  sunt,  id  est  aut  emen- 
dandi  veteris  juris  gratia  aut  impugnandi  aut  conformandi. 
Emendandi,  quia  lex  duodecim  tabularum  emancipatos 
inter  suos  non  cognoscit,  prsetor  yero  hoc  emendans  vocat 
eos  unde  liberi.  Impugnandi,  quia  lex  duodecim  tabu- 
larum eos,  qui  per  femininum  sexum  descendunt,  omnino 
repellit  a  successione,  prsetor  autem  hoc  impugnans  vocat 
eos  per  unde  cognati.  Confirmandi  juris  gratia,  quotiens 
eis  dat  prœtor  bonorum  possessionem  qui  poterant  etiam 
jure  civili  tam  ex  testamento  quam  ab  intestate  decedere. 


CHAPITRE  m. 
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SECTION  PREMIERE. 

DÉLATION   TESTAMENTAIRE. 


§  10.  —  Les  testaments  du  droit  ancien. 

DfiRNBURG,  Beitraege  zur  Geschickte  der  roemischm  TestametUe,  Bonn, 
1821.  Gans,  Erbrechty  II,  pages  37  et  s.  Muenderloh,  Ans  der  Zeit 
der  Quiritm.  Weimar,  1872.  Maynz,  §  449,  464, 465.  Arndts,  §  485- 
490.  Brinz,  §  177-179.  Danz,  J  i65.  Keller,  InsLUutionen  §  276- 
280.  Pandekten,  §  475-480,  499-506.  Kuntze,  J  817-826, 131,  977. 
PccHTA,  InstitiUionen,  §  306.  Pandekten,  §  464,  470,  481.  Tewes, 
§  23-34.  Vangerow,  §  444-448,  462,  465.  Vering,  V,  p.  121-150. 
IX,  p.  175-237.  WiNDSCHEiD,  §  541-545,  568. 

1 .  Anciennement,  le  patricien  testait  caUxtis  comitiis, 
c'est-à-dire  dans  l'assemblée  des  curies,  convoquée 
ad  hoc  deux  fois  l'an.  Il  est  permis  de  voir,  dans  ce 
testament,  les  restes  ou  le  souvenir  d'une  adrogation  de 
rhéritier  par  le  testateur,  ratifiée  non-seulement  par 
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les  intéressés,  agnats  et  gentils,  mais  par  lensemble 
du  peuple  ^ 

Pour  le  citoyen  sous  les  armes,  rassemblée  natio- 
nale était  Tarmée  rangée  en  bataille  ;  il  testait  avant 
le  combat,  in  procinctu  *. 

On  ignore  le  détail  de  ces  deux  testaments,  qui  sont 
antérieurs,  sans  doute,  à  la  loi  des  Douze  Tables  '. 

2.  Un  moment  vint  où  leur  insuffisance,  surtout  en 
cas  de  mort  prompte  et  prématurée,  fit  adopter  un 
troisième  mode,  per  aes  et  îibram,  par  cuivre  et 
balance. 

C'était  une  mancipation  du  patrimoine,  opérée 
comme  les  mancipations  ordinaires,  par  vente  simulée, 
en  présence  d'au  moins  cinq  citoyens  et  d'un  porte- 


^  L'analogie  historique  est  favorable  k  Tadrogation,  intermédiaire 
naturel  entre  la  famille  et  Thérédité  testamentaire.  Les  opinions  sont 
très  partagées  sur  ce  point,  ainsi  que  sur  le  rôle  du  peuple  dans  ras- 
semblée des  curies.  Le  plus  vraisemblable,  c'est  que  le  peuple  était 
législateur.  Voyez,  notamment,  Jhering,  Esprit  du  droit  romain  I,  §  11  b. 
(g  13,  p.  147-150,  dans  la  traduction  de  H.  de  Heulenaere.)  —  Aula- 
Celle  V,  19.  8  :  Adrogatio  autem  dicta,  quia  genus  hoc  in  alienam  &mi- 
liam  transitus  per  populi  rogationem  fit.  9.  Ejus  rogationis  verba  sunt 
haec  :  Velitis  jubeatis  uti  L.  Valerius  L.  Titio  tam  jure  legeque  filius  siet, 
quam  si  ex  eo  pâtre  matreque  familias  ejus  natus  esset,  utique  ei  vitae 
necisque  in  eum  potestas  siet,  uti  patri  endo  filio  est.  Haec  ita  uti  dixi, 
ita  vos  Quirites  rogo. 

s  Ce  testament  est-il  une  loi  centuriate?  L'analogie  du  testament  caUuis 
comitiis  porte  à  l'affirmative. 

'  L'antiquité  du  testament  romain,  que  les  Douze  Tables  ont  sanc- 
tionné, est  attestée  par  diverses  traditions  ou  légendes.  Légende  d'Acca 
Larentia  :  Aulu-Gelle  VII,  7.  Hacrobe  I,  10.  Testament  de  Démarate  : 
Tite-Live  I,  34.  Aristodème  héritier  des  Tarquins  :  Tite-Live  II,  4.  — 
Plutarque,  Romulus  5,  Coriolan  9,  Publicola. 
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balance.  Le  mancipant  demandait  à  l'acheteur  de  réa- 
liser, quand  lui,  mancipant,  serait  mort,  les  legs  et 
autres  dispositions  secondaires. 

L'acheteur,  familiœ  errUor,  acquérait  par  la  manci- 
pation  le  même  droit  qu'avait  l'héritier  secundum  legem 
publicam,  c'est-à-dire  l'héritier  nommé  en  comices  ou 
in  procinctu;  pas  plus  que  celui-ci,  il  ne  pouvait  exiger 
la  délivrance  avant  la  mort  du  testateur,  lequel  d'ail- 
leurs avait  toujours  la  faculté  de  révoquer  *. 

On  ignore  quand  fut  introduit  ce  troisième  testa- 
ment; il  peut  être  antérieur  aux  Douze  Tables,  comme 
la  mancipation. 

3.  La  loi  proclamait  le  principe  :  Quum  nbxum  faciet 

MANCIPIDMQUE,  UTI  LINGUA  NUNCUPASSIT,  ITA  JUS    ESTO. 

La  jurisprudence  a  développé  la  mancipation  du  patri- 
moine de  manière  à  en  faire  le  véritable  testament 
romain,  seul  usité  durant  plusieurs  siècles. 

Afin  de  rendre  possible  l'institution  d'un  absent,  on 
permit  de  prendre  pour  familiœ  emtor  un  tiers,  que  le 
testateur  chargeait  de  transmettre  le  patrimoine  à 
l'héritier. 

Pour  sauvegarder  le  secret  des  dispositions,  on 
autorisa  le  remplacement  de  la  déclaration  orale  par 
un  écrit,  que  le  testateur,  après  les  formalités  de  la 


*  Ici  encore,  les  hypothèses  abondent.  Rien  n'est  certain.  On  peut  se 
demander  si  Tachât  a  toujours  été  de  pure  forme  ;  si  la  mancipation 
n'était  pas  une  convention  successoire  ou  quelque  chose  qui  y  ressem- 
blait assez  {supra  §  4)  ;  quel  droit  avait  l'acheteur  tant  que  vivait  le 
mancipant  ;  comment  celui-ci  pouvait  révoquer,  etc.  ? 
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mancipation,  montrait  fermé  au  familiœ  emtor,  au 
porte-balance  et  aux  témoins,  en  affirmant  que  cet 
écrit  contenait  sa  dernière  volonté  et  en  les*  invitant  à 
en  témoigner  après  sa  mort.  Ces  diverses  personnes 
apposaient  à  l'extérieur  de  Técrit  leur  cachet  et  leur 
signature.  Il  n'était  pas  besoin  du  cachet  ni  de  la  signa* 
ture  du  testateur,  non  plus  que  de  la  date. 

Peu  importait  que  le  testateur  eût  écrit  de  sa  propre 
main  ou  fait  écrire  par  un  autre  ^.  Mais  un  sénatus- 
consulte  Libonien,  de  Tan  16,  complété  et  développé 
par  un  édit  de  Claude,  par  d'autres  sénatus-consultes 
et  par  la  jurisprudence,  a  frappé  de  nullité  toute 
disposition,  institution  ou  legs,  faite  en  faveur  de  la 
personne  qui  écrit  le  testament  [testamentarius),  à 
moins  que  ce  ne  fdt  Tunique  héritier  àb  intestat  ou  que 
le  testateur  ne  confirmât  la  disposition  expressément. 

La  mancipation  resta  toujours  l'essentiel,  la  solen- 
nité constitutive  du  testament.  Les  tablettes,  sans  la 
mancipation,  n'étaient  d'aucune  valeur  ni  d'aucun  effet 
quelconque. 

Tel  était  encore,  à  l'époque  des  jurisconsultes  clas- 
siques, le  testament  par  écrit,  ordinaire  et  régulier, 
du  droit  civil. 

L'ancien  testament  ovàljestamentumnuncupativum, 
ne  fut  pas  supprimé;  il  est  resté  en  usage  jusqu'à 
Théodose  II  ^ 


B  L*écrivain  pouvait  être  nMmporte  qui.   On  rappelait  Ustamen- 
tarius. 
«/nfra,  §11. 
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Tit.  J.  De  testamentis  ordinandis  II,  10.  Tit.  D.  Qui 
testamenta  facere  possunt  et  quemadmodum  testamenta 
fiant  XXVIII,  1.  Tit.  C.  De  testamentis  et  qicemadmodtcm 
testamenta  ordinentur  VI,  23.  Tit.  D.  De  lege  Comelia  de 
falsis  et  de  Senatv^consulto  Liboniano  XLVIII,  10.  Tit. 
C.  De  his  qui  sibi  adscribunt  in  testaménto  IX,  23. 

Ulpien,  L.  130  De  F,  S.  L,  16  :  Supra,  §  4. 

Modestin,  L.  1  Qui  testamenta  XXVIII,  1  :  Testamentum 
est  Yoluntatis  nostrse  justa  sententia  de  eo,  quod  quis  post 
mortem  suam  âeri  velit. 

Aulu-Gelle,  XV,  27, 3  :  lisdem  comitiis  qu»  calata  appel- 
lari  diximus,  etsacrorum  detestatio  et  testamenta  fîeri  sole- 
bant.  Tria  enim  gênera  testamentorum  fuisse  accepimus  : 
unum,  quod  calatis  comitiis  in  populi  contione  fieret  ;  alte- 
rum  in  procinctu,  cum  viri  ad  prselium  faciendum  in  aciem 
Yocabantur;  tertium  per  familiœ  mancipationem,  oui  aes  et 
libra  adhiberetur. 

Gaius  II,  101  :  Testamentorum  autem  gênera  initie  duo 
fuerunt.  Nam  aut  calatis  comitiis  testamentum  faciebant, 
quae  comitia  bis  in  anno  testamentis  faciendis  destinata 
erant,  aut  in  procinctu,  id  est,  quum  belli  causa  arma 
sumebant;  procinctus  est  enim  expeditus  et  armatusexer- 
citus;  alterum  itaque  in  pace  et  in  otio  faciebant,  alterum 
in  praelium  exituri.  102.  Accessit  deinde  tertium  genus 
testamenti,  quod  per  aes  et  libram  agitur.  Qui  neque  calatis 
comitiis  neque  in  procinctu  testamentum  fecerat,  is,  si 
subita  morte  urguebatur,  amico  familiam  suam,  id  est 
patrimonium  suum  mancipio  dabat,  eumque  rogabat,  quid 
cuique  post  mortem  suam  dare  vellet  ;  quod  testamentum 
dicitur  per  aes  et  libram  ;  scUicet  quia  per  mancipationem 
peragitur.  103.  Sed  illa  quidem  duo  gênera  testamentorum 
in  desuetudinem  abierimt;  hoc  vero  solum,  quod  per  aes 
et  libram  ât,  in  usu  retentum  est.  Sane  nunc  aliter  ordi- 
natur,  quam  olim  solebat;  namque  olim  familiae  emtor,  id 
est,  qui  a  testatore  familiam  accipiebat  mancipio,  heredis 
locum  obtinebat,  et  ob  idiei  mandabat  testator,  quid  cuique 
post  mortem  suam  dari  vellet  ;  nunc  vero  alius  hères  testa- 
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mento  instituitur,  a  quo  etiam  legata  relinquantur,  alius 
dicis  gratia  propter  veteris  juris  imitationem,  familiae  emtor 
adhibetur.  104.  Eaque  res  ita  agitur  :  Qui  facit,  adhibitis 
sicut  in  ceteris  mancipationibus  quinque  testibus  civibus 
Romanis  puberibus  et  libripende,  postquam  tabulas  testa- 
ment! scripserit,  mancipat  alicui  dicis  gratia  familiamsuam, 
in  qua  re  his  verbis  familiae  emtor  utitur  :  Familiam  pecu- 

NIAMQUB  TUAM  ENDO  MANDATELA  TUTELA  OUSTODELAQUE 
MEA  QUO  TU  JURE  TESTAMBNTUM  FAGERB  POSSIS  SECUKBUM 

LEGEM  PUBLIOAM  HOC  ^RE,  et  ut  quidam  adjiciuntiENEAQUE 
LiBRA,  ESTO  MiHi  EMTA.  Deiude  sero  percutit  libram,  idque 
ses  dat  testatori,  velut  pretii  loco,  deinde  testator  tabulas 
testamenti  tenens  ita  dicit  :  TLmo  ita  ut  in  his  tabulis 

CEBISQUE  SCRIPTA  8UNT,  FTA  DO,  ITA  LBGO,  riA  TESTOR, 
ITAQUE   vos,   QUmrrES,  TESTDfONIUM  MIHI  PERHIBITOTB;  et 

hoc  dicitur  nuncupatio  :  nuncupare  est  enim  palam  nomi- 
nare;  et  sane,  quae  testator  specialiter  in  tabulis  testamenti 
scripserit,  ea  videtur  generali  sermone  nominare  atque 
confirmare. 

Festus,  Endo  procinctu,  in  procinctu  :  significat  autem 
cum  ex  castris  in  praelium  exitum  est,  procinctos,  quasi 
prsecinctos  atque  expeditos  ;  nam  apud  antiques  togis 
incincti  pugnitasse  dicuntur. 

^  l  3,  De  testamentis  ordinandis,  —  Théophile,  trad. 
Reitz,  sur  ce  texte  :  Et  illud  calatis  comitiis  tempore  pacis 
fîebat,  bis  in  anno  hune  in  modum  :  prseco  totam  circum* 
ibat  urbem  convocans  omnisque  populus  concurrebat, 
et  qui  volebat,  teste  populo  testabatur.  Dictum  autem  est 
calatis  comitiis  inde  :  nam  calare  est  vocare,  comitia  vero 
congregatio  :  cum  ergo  vocati  convenirent,  vocatum  est 
calatis  comitiis.  At  procinctum  âebat,  quando  exituri  erant 
in  bellum,  nomen  accipiens  ex  habitu,  quem  habentes  testa- 
bantur.  Procinctus  enim  dicitur  instructus  et  ad  praelium 
paratus.  Nam  quia  incerta  erat  spes  reditus,  prius  testati, 
ita  ruebant  in  bellum. 

Atque  ipsum  per  aes  et  libram  paullatim  spretum  fuit. 
Quoniam  enim  familiae  emtor  idem  erat  ac  hères,  et  inde 
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porro  sciens  se  fore  successorem,  însidiabatur  domino  patri- 
monii  :  ideo  secundum  antiquam  quidem  formam  adhibe- 
batur  familiae  emtor,  qui  morituri  patrimonium  imaginare 
emebat;  sed  testator  seorsum  in  tabulis  vel  in  chartis  scri- 
bebat,  quem  sibi  vellet  heredem  esse. 

Julien,  L.  1  De  his  quœ  pro  non  scriptis  XXXIV,  8  : 
Si  quis  hereditatem  vel  legatum  sibi  adscripserit,  quaeritur, 
an  hereditas  vel  legatum  pro  non  scripto  habeatur.  Et 
quid,  si  substitutum  habeat  hujusmodi  institutio?  Res- 
pondit  :  pars  hereditatis,  de  qua  me  consuluisti,  ad  substi- 
tutum pertinet  :  nam  senatus,  cum  pœnas  legis  Gornelise 
constitueret  adversus  eum,  qui  sibi  hereditatem  vel  lega- 
tum scripsisset,  eodem  modo  improbasse  videtur,  quo 
improbatae  sunt  illae  :  •  Qtuz  ex  parte  me  Titiics  heredem 
scriptum  in  tabulis  suis  recitaverit,  ex  ea  parte  hères 
esto,  '  ut  perinde  haberetur,  ac  si  insertse  testamento  non 
fuissent  '. 

Paul,  L.  5,  même  titre  :  Quod  quis  sibi  adscripserit,  si 
alii  restituere  a  testatore  jussus  est,  cum  onere  fideicom- 
missum  id  apud  heredem  remanet,  quamvis  pro  non  scripto 
esset.  Idem  est  et  in  testamento  militis. 

4.  Lorsqu'on  lui  présentait  un  testament  d'apparence 
correcte,  muni  des  sept  cachets  et  signatures,  et  dont 
aucun  motif  extérieur  ne  faisait  suspecter  l'authenticité, 
le  préteur  accordait  généralement  la  possession  des 
biens  conforme  à  ce  testament  {ponorum  possessio 
secundum  tabulas)  à  celui  qui  s'y  trouvait  nommé  héri- 
tier, sans  ouvrir  d'enquôte  pour  constater  si  toutes  les 
conditions  requises  avaient  été  rigoureusement  rem- 
plies et  si  la  mancipation  et,  par  conséquent,  le  tes- 
tament étaient  valables  réellement.   Si,  toutefois,  il 


'  Infra,  §  18,  84. 
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était  démontré,  dans  la  suite,  que  la  mancipation 
n*était  pas  valable,  parce  qu'une  des  conditions  pres- 
crites par  le  droit  civil  n'avait  pas  été  observée,  le 
possesseur  des  biens,  qui  ne  Tétait  qu'en  vertu  d'un 
testament  nul,  se  voyait  indubitablement  évincé,  soit 
par  l'héritier  ab  intestaty  soit  par  un  héritier  testa- 
mentaire invoquant  en  sa  faveur  un  testament  irrépro- 
chable. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  changement  sur  ce  second  point. 

Mais  quant  au  premier,  un  rescrit  de  Marc-Aurèle 
a  statué  que  celui  qui  est  possesseur  des  biens 
en  vertu  d'un  testament  muni  des  sept  sceaux  requis 
et  correct  extérieurement,  peut  repousser  l'héritier 
ab  intestat  par  une  exception  de  dol,  lors  môme  qu'une 
des  conditions  requises  par  le  droit  civil  n'aurait  pas 
été  remplie.  On  a  pu  dire,  dès  lors,  quil  existait  un 
testament  par  écrit,  lequel  était  suffisant  pour  exclure 
l'héritier  ab  intestat,  mais  ne  tenait  pas  contre  un 
testament  civilement  parfait.  On  l'appelle  quelquefois 
le  testament  prétorien. 

Un  édit  d'Hadrien,  relatif  à  l'impôt  du  vingtième, 
montre  la  même  tendance  à  prendre  en  considération, 
au  moins  provisoirement,  la  forme  extérieure  du  testa- 
ment, sans  rechercher  Texistence  des  conditions 
requises,  non  visibles  ^. 

Gaius  II,  118-119  :  Prsetor  tamen  si  septem  signis  testium 
signatum  sit  testamentum,  scrlptis  heredibus  secundum 


^  Voyez  §  39  et  40.  —  Introduction  historique  au  Droit  romain, 

i  in. 
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tabulas  testamenti  bonorum  possessionem  poUicetur.  Si 
Bemo  sit,  ad  quem  ab  intestato  jure  legitimo  pertineat 
hereditas,  velut  frater  eodem  pâtre  natus  aut  patrùus  aut 
fratris  filius,  ita  poterunt  scripti  heredes  retinere  heredi- 
tatem  :  nam  idem  juris  est  et  si  alla  ex  senatusconsulta 
causa  testamentum  non  valeat,  velut  quod  famUia  non 
venierit,  aut  nuncupationis  verba  testator  locutus  non  sit. 
120.  Sed  vidéamus,  an  etiamsi  frater  aut  patruus  extent, 
potières  scriptis  heredibus  habeantur  :  rescripto  enim  impe- 
ratoris  Ântonini  signiâcatur,  eos,  qui  secundum  tabulas 
testamenti  non  jure  factas  bonorum  possessionem  petierint, 
posse  ad  versus  eos,  qui  ab  intestato  vindicanthereditatem, 
defendere  se  per  exceptionem  doli  mali.  121.  Quod  sane 
quidem  ad  masculorum  testamenta  pertinere  certum  est, 
item  ad  fera  inarum,  quae  ideo  non  utiliter  testatae  sunt, 
quod  verbi  gratia  familiam  non  vendiderînt,  aut  nuncupa- 
tionis verba  locutœ  non  sint  :  an  autem  et  ad  ea  testamenta 
feminarum,  quae  sine  tutoris  auctoritate  fecerint,  haeccon- 
stitutio  pertineat,  videbimus.  122. 

Ulpien,  XXIII,  6  :  Si  septem  sîgnis  testium  signatum  sit 
testamentum,  licet  jure  civili  ruptiim  vel  irritum  factum 
sit,  praetor  scriptis  heredibus  juxta  tabulas  bonorum  pos- 
sessionem dat,  si  testator  et  civis  Romanus  et  suœpotestatis,. 
cum  moreretur,  fuit  ;  quam  bonorum  possessionem  cum  re,. 
id  est  cum  effectu,  habent,  si  nemo  alius  jure  hères  sit. 

§  1  J.  2)e  îesiamentis  ordinandis  II,  10  :  ...  Sed  illa 
quidem  priera  duo  gênera  testamentorum  ex  veteribus 
temporibus  in  desuetudinem  abierunt  :  quod  vero  per  ses  et 
libram  âebat,  licet  diutius  permansit,  attamen  partira  et 
hoc  in  usu  esse  desiit.  §  2.  Sed  praedicta  quidera  nomina 
testamentorum  ad  jus  civile  referebantur.  Postea  vero  ex 
edicto  praetorîs  alia  forma  facienda  testamentorum  intro- 
ducta  est  :  jure  enim  honorario  nuUa  mancipatio  desîdera- 
batur,  sed  septem  testium  signa  sufficiebant,  cum  jure  civili 
signa  testium  non  erant  necessaria. 

Gordien,  L.  2  C.  Le  Bonorum  Possessione  secundum 
tabulas  VI,  11  (242)  :  Bonorum  quidem  possessionem  ex. 
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edicto  prsetoris  non  nisi  secundum  eas  tabulas,  quas  septem 
testium  signis  signatse  sunt,  peti  posse,  in  dubium  non 
venit.  Yerum  si  eundem  numerum  adfuisse,  sine  scriptis 
testamento  condito,  doceri  potest,  jure  civili  testamentum 
factumvideri  ac  secundum  nuncupationem  bonorum  pos* 
sessionem  deferri,  explorati  juris  est. 

5.  Théodose  II  et  Valentinien  III  ont  déclaré  vala- 
bles, môme  sans  témoins,  les  dernières  volontés  écrites 
en  entier  et  signées  de  la  main  du  testateur  :  testa- 
nemtum  holographum. 

Cette  constitution  n'a  pas  été  reçue  dans  la  compi- 
lation de  Justinien  ^. 

Novelle  20  de  Valentinien  III,  De  testamentis  (446), 
ch.  2  :  ...  lUustrem  feminam  Pelagiam  cum  Micce  illustris 
femina  dictare  vellet  heredem,  sed  testium  copiam  non 
haberet,  per  holographam  ^cripturam  votum  circa  prae- 
dictam  feminam  supremœ  prodidit  voluntatis.  Nam,  quod 
solum  potuit  secretius  licere  morienti,  indicem  judicii  sui 
paginam  Caesario  viro  spectabili,  tribuno  et  notario,  iratris 
sui  filio,  secura  commisit,  quem  natalium  decus  et  propin- 
quitatis  religio  âdem  cogèrent  servare  defunctae.  Nec  sane 
electionis  suae  cura  testatricem  fefellit.  Desideriis  amitas 
Caesarius  obsecutus  chartam  âdei  suae  creditam  juris  et 
conscientiaB  memor,  eadem,  qua  sumpserat,  simplicitate 
vulgavit.  Sed  illustris  hères,  ab  ambitu  cupiditatis  aliéna, 
nihil  de  successione  praesumpsit,  nihil  de  corporibus  hère- 
ditariis  vindicavit,  intra  hos  modestiae  terminos  manens, 
ut  subdito  precibus  ultimae  voluntatis  arbitrio,  non  prius 
se  putaret  heredem,  nisi  nos  causae  justitiam  probaremus. 


*  Le  testament  olographe  du  Code  civil  paraît  ôtre  d*origine  coutu- 
mière.  Arntz,  Droit  civil  français,  I,  i960.  —  Le  Code  autrichien  a 
aussi  le  testament  olographe.  Quelques  législations  suisses  ne  Font  que 
comme  testament  irrégulier,  valable  pour  un  espace  de  temps  limité. 
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Recensitis  igitur  omnibus,  defunctae  judicium  roboramus, 
cui,  praeter  filium  fratris  et  literas  suas,  testes  habere  non 
licuit.  Idcirco  illustris  femina  Pelagia  pro  ea  parte,  qua 
hères  scripta  est,  defunctae  potietur  arbitrio.  §  1.  Netamen 
hujus  statut!  salubritatem  generl  negemus  humano,  man- 
sura  jugiter  lege  decemimus,  ut,  quisquis  per  holographam 
scripturam  supremum  maluerit  ordinare  judicium,  habeat 
liberam  facultatem.  Multis  enim  casibus  saepe  contingit,  ut 
morientibus  testium  numerus  et  copia  denegetur.  Quibus 
erit  de  legibus  nostris  inter  ipsa  vitse  deficientis  pericula 
causatio,  si  propriae  manus  literis  scribere,  quos  voluerint, 
non  sinantur  heredes.  Aliis  testes  itinerum  nécessitas,  aliis 
solitudo  villarum,  aliis  navigatio  servis  tantum  comitibus 
expetita  subducit.  Aliorum  testatas  esse  prohibent  volun- 
tates  hi,  qui  velut  obsessos  conclavibus  suis  custodire  soient 
languentes.  Nostrae  posthac  bénéficie  sanctionis  intestatus 
nemo  morietur,  cui  fuerit  sollicitude  testandi,  late  viam 
supremis  aperimus  arbitriis  :  si  holographa  manu  testa- 
menta  condantur,  testes  necessarios  non  putamus.  Scripto 
enim  taliter  sufSciet  heredi,  asserere  etiam  sine  testibus 
fidem  rerum,  dummodo  reliqua  congruere  demonstret,  quae 
in  testamentis  debere  servari  tam  veterum  principum,  quam 
nostrae  praecipiunt  sanctiones,  ut  in  hereditariorum  cor- 
porum  possessionem  probata  scripturae  veritate  raittatur. 
§  2.  Cum  tamen  testium  praesentiam  testator  elegerit,  legi- 
timum  numerum  semper  oportebit  adhiberi.  §  3.  Necessi- 
tatem  quoque  praecipitem  submovemus,  quae  testatores 
hactenus  compulit,  sub  unius  diei  spatio  supremum,  festi- 
nato  nimis,  ordiri  et  implere  judicium. 

§  II.  —  Les  testaments  du  droit  nouveau. 

Auteurs  cités  au  précédent  paragraphe. 

1.   Par  constitution  de  Tan  439,  Théodose  II  a 
prescrit  pour  le  testament  par  écrit  la  forme  suivante  : 
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Uécrit  contenant  les  dernières  volontés  doit  être  signé 
par  le  testateur  et  par  sept  témoins,  auxquels  le  testa- 
teur le  présente  en  déclarant  que  ce  sont  ses  dernières 
volontés.  Ces  témoins  signent  [subscribunt)  à  rintérieur. 
sans  préjudice  du  secret,  et  scellent  l'instrument  de 
leurs  cachets  {signant).  La  date  n*est  pas  nécessaire. 

Le  testament  peut  être  écrit  par  n'importe  qui.  Le 
sénatus-consulte  Libonien  reste  en  vigueur  ^ 

En  outre.  Théodose  a  autorisé  expressément  le  tes- 
tateur, s'il  le  préférait,  à  déclarer  ses  dernières  volontés 
de  vive  voix  à  sept  témoins.  C'est  le  testament  nuncu- 
patif  du  droit  nouveau. 

L'un  et  l'autre  de  ces  testaments  sont  qualifiés 
testamenta  privata  solemnia,  c'est-à-dire  ordinaires, 
réguliers.  Justînîen  les  a  conservés  et  sanctionnés,  tout 
en  déclarant  superflue  la  signature  du  testateur,  si 
c'est  lui-môme  qui  a  écrit  le  testament  en  entier,  de  sa 
propre  main  *. 

On  voit  qu  il  n'est  plus  question  de  mancipation  et 
que  l'ancien  acquéreur  du  patrimoine  est  devenu  témoin 
comme  l'ancien  porte-balance. 

La  langue  latine ,  qui  était  naturellement  seule 
admise  jadis,  n'a  plus  ce  monopole  exclusif. 

Les  témoins  doivent  être  qualifiés  comme  il  sera  dit 
plus  loin  ^.  Il  faut  qu'ils  soient  convoqués  expressé- 


*  Voyez  au  précédent  paragraphe,  chiffre  3. 

^  Ces  testaments  sont  encore  en  vigueur  dans  le  droit  commun  aUe- 
mand;  Voi^donnance  pour  le  notariat  de  4542  les  a  sanctionnés  avec  de 
légères  modifications.  Voyez  encore,  pour  le  droit  actuel,  la  note  4. 

^  Infraj  §  15. 
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ment*  ad  hoc  rogati,  et  qu'ils  se  trouvent  réunis  volon- 
tairement et  simultanément,  auprès  et  en  vue  du  tes- 
tateur, in  conspectu  testatoris.  Le  testament  doit  être 
fait  d*un  trait,  sans  interruption,  sauf  arrêts  accidentels 
et  momentanés.  Les  diverses  conditions  requises  sur  ce 
point  se  résument  dans  la  condition  générale  de  Vunité 
de  Tacte,  laquelle  unité  se  subdivise  en  unitas  con- 
textus,  unitas  temporis  et  unitas  loci. 

§  3  J.  De  testameniis  ordinandis  II,  10  :  Sed  cum  pau- 
latim  tam  ex  usu  hominum  quam  ex  constitutionum  emen- 
dationibus  cœpit  in  unam  consonantiam  jus  civile  et  prse- 
torium  jungi,  constitutum  est,  ut  uno  eodemque  tempore, 
quod  jus  civile  quodam  modo  exigebat,  septem  testibus 
adhibitis  et  subscriptione  testium,  quod  ex  constitutio- 
nibus  inventum  est,  et  ex  edicto  prœtoris  signacula  testa- 
mentis  imponerentur  :  ut  hoc  jus  tripertitum  esse  videatur, 
ut  testes  quidem  et  eorum  prsesentia  uno  contextu  testa- 
menti  celebrandi  gratia  a  jure  civili  descendant,  subscrip- 
tiones  autem  testatoris  et  testium  ex  sacrarum  constitu- 
tionum observatione  adhibeantur,  signacula  autem  et 
numéros  testium  ex  edicto  prsetoris.  §  4.  Sed  his  omnibus 
ex  nostra  constitutione  propter  testamentorum  sinceritatem, 
ut  nulla  fraus  adhibeatur,  hoc  additum  est,  ut  per  manum 
testatoris  vel  testium  nomen  heredis  exprimatur  et  omnia 
secundum  illius  constitutionis  tenorem  procédant.  §  5. 
Possunt  autem  testes  omnes  et  uno  anulo  signare  testa- 
mentum  (quid  enim  si  septem  anuli  una  sculptura  fuerint?) 
secundum  quod  Pomponio  (Papiniano?)  visum  est.  Sed  et 
alieno  quoque  anulo  licet  signare.  §  12.  Nihil  autem  inte- 
rest,  testamentum  in  tabulis  an  in  chartis  membranisve 
vel  in  alia  materia  flat.  §  13.  Sed  et  unum  testamentum 
pluribus  codicibus  conficere  quis  potest,  secundum  obti- 
nentem  tamen  observationem  omnibus  factis.  Quod  inter- 
dum  et  necessarium  est,  si  quis  navigaturus  et  secum  ferre 
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et  domi  relinquere  judiciorum  suorum  contestationem  velit, 
vel  propter  alias  innumerabiles  causas,  quae  humanis  neces- 
sitatibus  imminent. 

§  14.  Sed  haec  quidem  de  testamentis,  quae  in  scriptis  con- 
ficiuntur,  siquis  autem  voluerit  sine  scriptis  ordinarejure 
civili  testamentum,  septem  testibus  adhibitis  et  sua  volun- 
tate  coram  eis  nuncupata  sciât  hoc  perfectissimum  testa- 
mentum jure  civili  firmumque  constitutum. 

Théodose  et  Valentinien,  L.  21  C.  même  titre  (439)  :  Hac 
consultissima  lege  sancimus,  licere  per  scripturam  confi- 
cientibus  testamentum,  si  nullum  scire  volunt  quae  in  eo 
scripta  sunt  signatam  vel  ligatam  vel  tantum  clausam 
involutamque  proferre  scripturam,  vel  ipsius  testatoris  vel 
cujuslibet  alterius   manu   conscriptam,   eamque  rogatis 
testibus,     septem    numéro,    civibus   romanis   puberibus, 
omnibus  simul  offerre  signandam  et  subscribendam,  dum 
tamen  testibus  praesentibus  testator  suum  esse  testamentum 
dixerit,  quod  ofiertur,  eique  ipse  coram  testibus  sua  manu 
in  reliqua  parte  testamenti  subscripserit;  quo  facto,  et 
testibus  uno  eodemque  die  ac  tempore  subscribentibus  et 
consignantibus,  testamentum  valere,  nec  ideo  infirmari, 
quod  testes  nesciant,  quae  in  eo  scripta  sunt  testamento. 
§  2.  In  omnibus  autem  testamentis,  quae  praesentibus  vel 
absentibus  testibus  dictantur,  superfluum  est,  uno  eodem- 
que tempore  exigere  testatorem  et  testes  adhibere  et  dictare 
suum  arbitrium  et  finire  testamentum.  Sed  licet  alio  tem- 
pore dictatum  scriptumve  proferatur  testamentum,  suffi- 
ciet,  uno  eodemque  die,  nulle  actu  interveniente,  testes 
omnes,  videlicet  simul  nec  diversis  temporibus  subscribere 
signareque  testamentum.  Finem  autem  testamenti  subscrip- 
tiones  et  signacula  testium  esse  decernimus.  Non  subs- 
criptum  namque  a  testibus  ac  signatum  testamentum  pro 
imperfecto  haberi  convenit. 

§  4.  Per  nuncupationem  quoque,  hoc  est  sine  scriptura, 
testamenta  non  alias  valere  sancimus,  nisi  septem  testes, 
ut  supra  dictum  est,  simul  uno  eodemque  tempore  coUecti, 
testatoris   voluntatem,    ut   testamentum    sine   scriptura 
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facientis,  audierint.  §  6.  lUud  etiam  hic  legi  prospeximus 
inserendum,  ut  etiam  graece  omnibus  liceat  testari. 

Justinien,  L.  28  même  titre  (530)  :  Cum  antiquitas  testa- 
menta  fieri  voluit  nulla  actu  interveniente  et  hujus  modi 
verborum  compositio  non  rite  interpretata  paene  in  perni- 
ciem  et  testantium  et  testamentorum  procederet,  sancimus, 
in  tempore  quo  testamentum  conditur,  vel  codicillus  san- 
citur,  vel  ultima  quaedam  dispositio  secundum  pristinam 
observationem  celebratur,  —  nihil  enim  ex  ea  penitus 
immutandum  censemus,  —  ea  quidem,  quse  minime  neces- 
saria  sunt,  nuUo  procedere  modo,  quippe  causa  subtilis- 
sima  proposita,  ea,  quse  superflua  sunt,  minime  debent 
intercedere.  Si  quid  autem  necessarium  venerit  et  in  ipsum 
corpus  laborantis  respiciens  cbntigerit,  id  est  vel  victus 
necessarii  vel  potionis  oblatio  vel  medicaminis  datio,  vel 
impositio,  quibus  relictis  ipsa  sanitas  testatoris  periclitetur, 
vel  si  quis  necessarius  naturae  usus  ad  depositionem  super- 
flui  ponderis  immineat  vel  testatori  vel  testibus,  non  esse 
ex  hac  causa  testamentum  subvertendum,  licet.  morbus 
comitialis,  quod  et  factum  esse  comperimus,  uni  ex  testibus 
contigerit,  sed  eo,  quod  urget  et  imminet,  repleto  vel  depo- 
sito,  iterum  solita  per  testamenti  factionem  adimpleri. 

Et  si  quidem  a  testatore  aliquid  âat  testibus  paulisper 
separatis,  quum  coram  his  facere  aliquid  naturale  testator 
erubescat,  interum  introductis  testibus  consequentia  fac« 
tionis  testamenti  procedere.  Si  tamen  in  quendam  vel 
quosdam  testium  aliquid  taie  contingat,  si  quidem  ex  brevi 
temporis  intervallo  nécessitas  potest  transire,  iterum 
eorundem  testium  reversum  exspectari  et  solemnia  peragi. 
Sin  autem  longiore  spatio  refectio  fortuiti  casus  indigeat 
et  maxime  si  salus  testatoris  periclitantis  immineat;  tune, 
illo  vel  illis  testibus,  circa  quos  aliquid  taie  eveniet,  sepa- 
ratis, alios  surrogari,  et  ab  eo  vel  ab  eis  tam  testatorem 
quam  alios  testes  sciscitari  :  •  Si  ea,  quœ  eorura  prœsen* 
tiam  antecedunt,  omnia  coram  hisprocesstssent?  •  Et  si 
hoc  fuerit  undique  manifestum,  tune  eos  vel  eum  una  cum 
aliis  testibus  ea  quse  oportet  facere,  etsi  in  medio  subscrip- 


64  CHAPITRE   m. 

tiones  testium  jam  fuerant  subsecutae.  Sic  enim  et  naturae 
medemur,  et  mortuorum  elogia  in  suo  statu  facimus  perma- 
nere. 

§  1.  Gum  autem  constitatione,  qu»  de  testamentis  ordi* 
nandis  processit,  cavetar,  quatenus  septem  testium  prae- 
sentia  in  testamentis  requiratur,  et  subscriptio  a  testatore 
fiât  vel  ab  alio  pro  eo,  et  constitutio  sic  edixit  :  octavo 
subscriptore  adhibito,  et  quidam  testamentum  suum  omne 
manu  propria  conscripsit,  et  post  ejus  literas  testes  adhibiti 
suas  subscriptiones  supposuerunt,  aliaque  omnia  solem- 
niter  in  testamento  peracta  sunt,  et  testamentum  ex  hoc, 
de  quo  dubitabatur,  irritum  factum  est,  eandem  constitn- 
tionem  corrigentes  sancimus,  si  quis  sua  manu  totum  testa- 
mentum yel  codicillum  conscripserit,  et  hoc  specialiter  in 
scriptura  reposuerit,  quod  hsBC  sua  manu  confecit,  sufficiat 
ei  iotius  testamenti  scriptura  et  non  alia  subscriptio  requi- 
ratur  neque  ab  eo,  neque  pro  eo  ab  alio,  sed  sequantnr 
hujusmodi  scripturam  et  literae  testium  et  omnis,  quae 
exspectatur,  observatio,  et  sit  testamentum  validum,  et 
codicillus,  si  quinque  testium  literœ  testatoris  scripturse 
coadunentur,  in  sua  firmitate  remaneat,  et  nemo  callidus 
machinator  hujusmodi  iniquitatis  in  posterum  inveniatur. 

Justinien,  h.  26  C,  De  testamentis  (528)  :  In  testamentis 
sine  scriptis  faciendis  omnem  formalem  observationem 
penitus  amputamus,  ut,  postquam  septem  testes  convene- 
rint,  satis  sit,  voluntatem  testatoris  vel  testatricis  simol 
omnibus  manifestari,  significantis  ad  quossubstantiam  suam 
pervenire  velit,  vel  quibus  legata  dare,  vel  fldei  commissa, 
vel  libertates  disponere,  etiamsi  non  ante  hujusmodi  dis- 
positionem  prsedixerit  testator  vel  testatrix  illa  formalia 
verba  :  ideo  eosdem  testes  convertisse,  quod  sine  scriptis 
suam  voluntatem  vel  testamentum  componere  censuit. 

Ulpien,  L.  21  §  2  Qui  testamenta  :  In  testamentis,  in 
quibus  testes  rogati  adesse  debent,  ut  testamentum  fiât, 
alterius  rei  causa  forte  rogatos  ad  testandum  non  esse 
idoneos  placet.  Quod  sic  accipiendum  est,  ut,  licet  ad  aliam 
rem  sint  rogati  vel  collecti,  si  tamen  ante  testimonium 
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certiorentur,  ad  testamentum  se  adosse  adhibitos;  posse 
eos  testimonium  suum  recte  perhibere.  §  3.  Une  contextu 
actus  testari  oportet.  Est  autem  une  contextu,  nullum 
actum  alienum  testamento  interiniscere  ;  quod  (si)  aliquid 
pertinens  ad  testamentum  faciat;  testamentum  non 
vitiatur. 

Le  même,  L.  22  §  2,  même  titre  :  Si  ab  ipso  testatore 
annulum  accepero  et  signavero,  testamentum  valet,  quasi 
alieno  signa verim.  §  3.  Si  signa  turbata  sunt  ab  ipso  testa- 
tore,  non  videtur  signatum.  §  4.  Si  quis  ex  testibus  nomen 
suum  non  adscripserit,  verum  tamen  signaverit,  pro  eo 
est,  atque  si  adhibitus  non  esset;  et  si,  ut  multi  faciunt, 
adscripserit  se,  non  tamen  signaverit,  adhuc  idem  dicemus. 
§  5.  Signum  autem  utrum  annule  tantum  impressum  adhi- 
bemus,  an  vero  et  si  non  ànnulo,  verum  alio  quodam 
impressum,  varie  enim  homines  signant?  Et  magis  est,  ut 
tantum  annule  quis  possit  signare,  dum  habeat  xapaxxiîpa 
(signum).  §  6.  Posse  et  nocte  signari  testamentum,  nuUa 
dubitatio  est. 

Gordien,  L.  2  C.  De  honorum  possessione  secundum 
tabulas  VI,  11.  Voyez  §  10. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  9  C.  De  testamentis  (290)  : 
Si  non  speciali  privilégie  patriae  tu»  juris  observatio 
relaxata  est,  et  testes  non  in  conspectu  testatoris  testimo- 
niorum  officie  functi  sunt,  nulle  jure  testamentum  valet. 

2.  L'usage  s'introduisit,  à  une  époque  incertaine, 
probablement  sous  les  empereurs  chrétiens,  de  déclarer 
(publicaré)  les  dernières  volontés  par-devant  une  auto- 
rité publique,  laquelle  en  dressait  procès- verbal.  Cette 
autorité  était,  dans  lorigine,  la  curie  ;  ce  fut  ensuite  le 
président  de  la  province,  juge  ordinaire,  d'où  le  nom 
de  testament  judiciaire . 

Des  constitutions  permirent  de  présenter  les  der- 
nières volontés  à   Temperéur    sous  la  forme  d'une 
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supplique,  qui  restait  déposée  aux  archives  impériales  : 
testamentwn  prineipi  dbUUum. 

Ces  deux  modes  sont,  comme  les  deux  précédents, 
en  vigueur  en  droit  justinianéen  ^ 

Honorius  et  Théodose,  L.  19  C.  De  testamentis  (413)  : 
Omnium  testamentorum  solemnitatem  superare  videtur, 
quod  insertum  mera  fide  precibus  inter  tôt  nobiles  proba- 
tasque  personas  etiam  conscientiam  principis  tenet.  Sicut 
ergo  securus  erit,  qui  actis  cujuscumque  judicis  aut  muni- 
cipum  aut  auribus  privatorum  mentis  suae  postremum 
publicavit  judicium,  ita  nec  de  ejus  unquam  successione 
tractabitur,  qui  nobis  mediis  et  toto  jure,  quod  nostris  sit 
scriniis  constitutum,  teste  succedit.  Nec  sane  illud  heredi- 
bus  nocere  permittimus,  si  rescripta  nostra  nihil  de  eadem 
voluntate  responderint.  Yoluntates  enim  hominum  audire 
volumus,  non  jubere,  ne  post  sententiam  nostiram  inhibi- 
tum  videatur  commutationis  arbitrium  :  cum  hoc  ipsum, 
quod  per  supplicationem  nostris  auribus  intimatur,  ita 
demum  firmum  sit,  si  ultimum  comprobetur,  nec  contra 
judicium  suum  defunctus  postea  venisse  detegitur. . .  Omni- 
bus prsestandum  esse  censemus ,  ut  libero  arbitrio ,  cui 
testandi  facultas  suppetit,  successorem  suum  oblatis  preci- 
bus possit  declarare  et  stabile  sciât  esse  quod  fecerit. 


1  Le  testament  public  est  encore  en  vigueur  dans  le  droit  commun. 
La  seconde  des  deux  formes  est  peu  usitée,  et  seulement  pour  les  per- 
sonnes d*un  très-haut  rang.  La  première  est  plus  usitée  que  le  testa- 
ment privé.  Une  forme  nouvelle,  le  teslamenlum  judici  oblatum^  prédo- 
mine en  Allemagne.  Le  Code  prussien  ne  reconnaît  comme  testaments 
ordinaires  que  les  testaments  publics.  (I,  tit.  12,  §  66-217.)  Le  Code 
autrichien  admet  encore  le  testament  privé,  §  577-585,  mais  simplifié. 

Le  droit  canonique  (cap.  10,  X.  De  testamenUis  III,  26)  a  créé  une 
forme  différente,  coram  parocho  et  duobus  Ustihus,  longtemps  employée, 
notamment  en  France. 

Le  testament  public  du  Code  civil  est  un  testament  notarié.  Art.  97i. 
Arndtz,  Omn  de  droit  civil  français  II,  1970. 
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Novelle  20  de  Valentinien  III,  De  (estamentis  (446), 
chapitre  !,§!:...  Occasionem  novandae  legis  amplectimur, 
salubri  defioitione  censentes,  ut,  siye  inter  se  conjugum, 
seu  quorumcunque  consensus  oblatis  serenitati  nostrae  pre- 
cibus  optaverit,  morte  prœventis  heredem  superstitem  fieri 
oportere  personam,  hoc  ita  ratum  ânnumque  permaneat^ 
ut  nihil  robustius  astimetur.  §  2.  Et  in  augustam  notitiam 
pervenisse  sufficiat,  etiam  si  nullum  processerit  ex  hac 
parte  responsum.  Nam  cum  liceat  cunctis  jure  civili  atque 
praetorio,  liceat  per  nuncupationem,  liceat  municipalibus 
gestis  judicia  suprema  componere,  procul  dubio  manebit 
firmior  haec  voluntas,  quae  testimonio  principis  et  subscrip- 
tione  conditoris  ârmatur,  si  tamen  nullum  defuncti  poste- 
rius  exstabit  arbitrium. 

§  12.  —  Testaments  irréguliers  et  privilégiés. 

Aateurs  cités  au  §  10. 

1 .  Les  testaments  qui  viennent  d'être  décrits  sont 
les  testaments  ordinaire?  du  droit  nouveau.  Il  en  est 
d*irréguliers  ou  extraordinaires.  L'irrégularité  consiste 
dans  une  augmentation  ou  dans  une  diminution  de 
formalités.  L'augmentation  a  lieu  dans  une  intention 
protectrice  ;  la  diminution  est  dictée  par  des  considé- 
rations de  faveur  spéciale  ou  d'évidente  utilité  ^ 


1  Le  droit  canonique  a  ajouté  aux  espèces  privilégiées  romaines,  le 
testament  fait  en  faveur  de  TÉglise,  Ustamentum  ad  pias  causas^  dont 
rimportance  a  été  considérable  au  moyen  âge.  Deux  ou  trois  témoins 
sufiSsent,  parce  qu'il  est  écrit.  :  In  ore  duorum  vel  trium  testium  stat 
omneverbum.  C.  ii^  \.  De  tes(amentis  llly  S6.  (Décrétale  d'Alexan- 
dre III.) 

Le  testament  dit  par  les  modernes  mystique  n'est  pas  une  espèce 
particulière  de  testament;  cette  dénomination  n'a  trait  qu'à  l'institution. 
Infra,  §  16,  3. 
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2.  Si  le  testateur  est  aveugle,  il  faut  un  huitième 
témoin  {octapus  subscriptar)  ou  un  notaire  {tabtdaritts). 
On  veut  ainsi  atténuer  le  danger  de  fraude  ^. 

Constitution  de  Justin,  L.  8  G.  Qui  testamenta  YI,  22 
(521):...  Sancimus,  utcarentes  oculis,  seu  morbo  velita 
nati,  per  nunQHpationem  suaa  condant  moderamina  volon- 
tatis,  praesentibus  septem  testibus,  quos  aliis  quoque  testa- 
mentis  interesse  juris  est,  tabulario  etiam,  ut  cunctis 
ibidem  collectis,  primum  ad  se  convocatos  omnes,  ut  sine 
scriptis  testentur,  edoceant;  deinde  exprimant  nomina 
specialiter  heredum,  et  dignitates  singulorum...  §  2.  Sed 
quia  tabulariorum  copia  non  in  omnibus  locis  datur  quas- 
rentibus,  jubemus,  ubi  tabularius  reperiri  non  possit, 
octavum  adhiberi  testem,  ut,  quod  tabulario  pro  supra- 
dicto  modo  commisimus,  id  per  octavum  testem  effectum 
capiat... 

Théodose  et  Yalentinien,  L.  21  §  1  G.  De  testamerUis 
(439)  :  Quod  si  literas  testator  ignoret  vel  subscribere 
nequeat,  octavo  subscriptore  pro  eo  adhibito  eadem  servari 
decemimus.  Gf.  L.  28  §  1,  même  titre.  Supra  §  11. 

3.  A  la  campagne,  où  il  peut  être  difficile  de  ras- 
sembler le  nombre  voulu  de  personnes  qualifiées,  cinq 
témoins  suffisent  et  ils  n'ont  pas  besoin  de  signer  tous  ; 
si  même  aucun  d'eux  ne  sait  écrire,  le  testateur  leur 
communique  le  contenu  du  testament,  et  ils  en  devront 
rendre  témoignage  sous  la  foi  du  serment. 

Justinien,  L.  31  G.  De  testameniis  (534)  :  ...  In  illis  locis, 
in  quibus  raro  inveniuntur  homines  literati,  per  praesen- 
tem  legem  rusticanis  concedimus,  antiquam  eorum  con- 
suetudinem  legis  vicem  obtinere,  ita  tamen,  ut  ubi  scientes 


s  On  a  étenda  à  tort  celte  disposition,  reproduite  par  l'ordonnance  de 
1512,  ^  VanalphabèU. 
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literas  inventi  fuerint,  septem  testes,  quos  ad  testimonium 
Yocari  necesse  est,  adhibeantur,  et  unusquisque  pro  sua 
persona  subscribat.  Ubi  autem  non  invenmntur  literati 
septem  testes,  etiam  sine  scriptura  testimonium  adhibentes 
admitti.  Sin  autem  in  illo  loco  minime  inventi  fuerint 
septem  testes,  usque  ad  quinque  modis  omnibus  testes 
adhiberi  jubemus  ;  minus  autem  nullo  modo  concedimus. 
Si  vero  unus  aut  duo,  vel  plures  scierint  literas,  liceat  eis 
pro  ignorantibus  literas,  prsesentibus  tamen,  subscrip- 
tionem  suam  interponere  ;  sic  tamen,  ut  ipsi  testes  cognos- 
cant  testatoris  voluntatem  et  maxime  quem  vel  quos 
heredes  sibi  relinquere  voluerit,  et  hoc  post  mortem  testa- 
toris jurati  deponant. 
Adde  Novelle  LXXIII,  ch.  9  ». 

4.  En  temps  d'épidémie  ou  de  contagion,  la  présence 
des  témoins  auprès  du  testateur  peut  présenter  des 
dangers  pour  eux  ;  aussi  leur  permet-on  d'assister  à 
distance  ^. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  8  G.  De  testamentis  (290)  : 
Casus  majoris  ac  novi  contingentis  ratione  adversus  timo- 
rim  contagionis,  quse  testes  deterret,  aliquid  de  jure  laxa- 
tum  est.  Non  tamen  prorsus  reliqua  etiam  testamentorum 
solemnitas  peremta  est.  Testes  enim  hujusmodi  morbo 
oppresse  eo  tempore  jungi  ac  sociari  remissum  est,  non 
etiam  conveniendi  numeri  eorum  observatio  sublata. 


s  La  Novelle  LXXIII  montre  qu*il  ne  s*agit  pas  seulement  de  paysans, 
mais  de  tout  habitant  de  la  campagne.  Cependant,  Tordonnance  de  1512 
parle  de  testaments  de  paysans. 

Le  Bracbylogue  II,  19,  {  5,  accorde  aux  nutici  le  droit  de  tester 
sans  forme  aucune,  qui  appartient  aux  militaires. 

'  On  n*est  pas  d*accord  sur  la  portée  exacte  de  la  constitution  de 
Dioclétien.  Les  Basiliques  lui  donnent  Finterprétation  ci-dessus. 
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5.  On  a  déjà  vu  que  les  militaires  jouissaient,  sous 
l'empire,  de  nombreuses  facilités  et  faveurs,  tant  pour 
le  contenu  que  pour  la  déclaration  de  leurs  dernières 
volontés  ^.  Ce  droit  exceptionnel  s'explique,  outre  la 
raison  politique  générale,  par  la  considération  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  il  n'est  guère  possible  aux 
militaires  de  prendre  conseil  en  temps  utile  de  per- 
sonnes expérimentées  et  surtout  de  jurisconsultes. 
Aucune  formalité  quelconque  n'est  requise  pour  le  tes- 
tament militaire  ;  il  suffît  que  la  volonté  soit  exprimée 
avec  certitude.  Ce  privilège  appartenait  jadis  aux 
soldats,  comme  tels,  mais  Justinien  l'a  limité  aux  sol- 
dats en  campagne,  auxquels  sont  assimilés  les  non- 
combattants  qui  sont  à  l'armée  et  les  matelots  des 
navires  de  guerre  ^. 

Tit.  J.  De  militari  tesiamento  II,  11.  —  D.  XXIX,  1  De 
testamenio  militis,  XXXVII,  13  De  bonorum  possessione 
ex  testamento  militis.  —  C.  VI,  21  De  testamenio  militis. 

Gaius  II,  109:  Sed  hsec  diligens  observatio  in  ordinandis 
testamentis  militibus  propter  nimiam  imperitiam  constitu- 
tionibus  principum  remissa  est  :  nam  quamvis  neque  legi- 
timum  numerum  testium  adhibuerint,  neque  vendiderint 


5  Voyez  §  4,  7. 

Le  droit  spécial  des  militaires,  jus  eminens  militum^  dont  rinfluencc 
a  dû  s*étendre  au  moyen  âge  et  aux  temps  modernes,  est  traité  dans 
son  ensemble  par  M.  Kuntzb,  §  927-941. 

^  Les  législations  modernes  ont  généralement  supprimé  les  privilèges 
relatifs  au  contenu  du  testament,  et  restreint  ceux  qui  ont  trait  à  la 
forme.  —  Le  Code  civil  distingue,  en  fait  de  testaments  privilégiés,  le 
testament  militaire,  le  testament  fait  en  temps  de  peste  et  le  testament 
maritime.  Art.  981-998. 
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familiâm,  neque  mancipaverint  testamentum,  recte  nihilo- 
minus  testantur.  114. 

Ulpien  XXIII,  10  :  Milites  quomodocumque  fecerinttes- 
tamenta,  valent,  id  est  etiam  sine  légitima  observatione. 
Nam  principalibus  constitutionibus  permissum  est  illis, 
quomodocumque  vellent,  quomodocumque  possent,  tes- 
tari.  Sed  quod  testamentum  miles  contra  juris  regulam 
fecit,  ita  demum  valet,  si  vel  in  castris  mortuus  sit,  vel 
post  missionem  intra  annum. 

Ulpien,  L.  1  De  testamenio  militis  .-  Militibus  liberam 
testamentifactionem  primus  quidem  divus  Julius  Caesar 
concessit  -.  sed  ea  concessio  temporalis  erat.  Postea  vero 
primus  divus  Titus  dédit  -.  post  hoc  Domitianus  :  postea 
divus  Nerva  plenissimam  indulgentiam  in  milites  contulit  : 
eamque  et  Trajanus  secutus  est  et  exinde  mandatis  inseri 
cœpit  caput  taie.  Gaput  ex  mandatis  :  «  Gum  in  notitiam 
meam  prolatum  sit  subinde  testamenta  a  commilitonibus 
relicta  proferri,  quae  possint  in  controversiam  deduci,  si 
ad  diligentiam  legum  revocentur  et  observantiam  :  secutus 
animi  mei  integritudinem  {œgritudinem?)  ergaoptimos 
fidelissimosque  commilitones  simplicitati  eorum  consu- 
lendum  existimavi,  ut  quoquomodo  testati  fuissent,  rata 
esset  eorum  voluntas.  Faciant  igitur  testamenta  quomodo 
volent,  faciant  quomodo  poterint,  sufflciatque  ad  bonorum 
eorum  divisionem  faciendam  nuda  voluntas  testatoris.  • 
Cf.  L.  24  eod. 

Paul,  L.  40,  même  titre  :  —  Lucius  Titius  miles  notarié 
suo  testamentum  scribendum  notis  dictavit  et  antequam 
literis  praescriberetur  {perscriberetur?),  vita  defunctusest  : 
quaero,  an  haec  dictatio  valere  possit?  —  Respondi,  mili- 
tibus, quoquomodo  velint  et  quomodo  possint,  testamen- 
tum facere  concessum  esse,  ita  tamen,  ut  hoc  ita  subse- 
cutum  esse  legitimis  probationibus  ostendatur. 

Constantin»  L.  15  G.  De  testamento  militis  (334)  :  ... 
Proinde,  sicut  juris  rationibus  licuit  ac  semper  licebit,  si 
quid  in  vagina  aut  clj^eo  literis  sanguine  suo  rutilantibus 
adnotaveriiit,  aut  in  pulvere  inscripserint  gladio  sub  ipso 
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tempore»  quo  in  prœlio  vitse  sortem  derelinquunt,  hujus- 
modi  Yoluntatem  stabilem  esse  oportet. 

Justinien,  L.  17,  même  titre  (529)  :  Ne  quidam  putarent, 
in  omni  tempore  licere  militibus  testamenta,  quoquo  modo 
Yôluerint,  componere»  sancimus,  his  solis,  qui  in  expedi- 
tionibus  occupati  sunt,  memoratum  indulgeri  circa  ultimas 
voluntates  conficiendas  beneficium. 

^3  3.  De  militari  testamento  :  Sed  hactenus  hoc  illis  a 
principalibus  constitutionibus  conceditur,  quatenus  mili- 
tant et  in  castris  degunt  :  post  missionem  vero  veterani 
vel  extra  castra  si  faciant  adhuc  militantes  testamentum, 
communi  omnium  civium  Romanorum  jure  facere  debent. 
Et  quod  in  castris  fecerunt  testamentum,  non  communi 
jure,  sed  quomodo  voluerint,  post  missionem  intra  annum 
tantum  valebit.  Quid  igitur,  si  intra  annum  quidem  deces- 
serit,  condicio  autem  heredi  adscripta  post  annum  exti- 
terit?  An  quasi  militis  testamentum  valeat?  Et  placet 
valere  quasi  militis.  §  4.  Sed  et  si  quis  ante  militiam  non 
jure  fecit  testamentum  et  miles  factus  et  in  expeditione 
degens  resignavit  illud  et  qusedam  adjecit  sive  detraxit  vel 
alias  manifesta  est  militis  voluntas  hoc  valere  volentis, 
dicendum  est  valere  testamentum  quasi  ex  nova  militis 
voluntate. 

Ulpien,  L.  44  De  testamento  militis  :  Rescripta  prin- 
cipum  ostendunt,  omnes  omnino  qui  ejus  sunt  gradus,  ut 
jure  militari  testari  non  possint,  si  in  hostico  deprehen- 
dantur  et  illic  décédant,  quomodo  velint  et  quomodo  pos- 
sint testari,  sive  praeses  sit  provinciae,  sive  quis  alius  qui 
jure  militari  testari  |ion  potest. 

Le  même,  L.^*^5  1  De  B,  P.  ex  testamento  militis  : 
Item  navarchos  et  trierarchos  classium  jure  militari  posse 
testari,  nulla  dubitatio  est.  In  classibus  omnes  rémiges  et 
nautsB  milites  sunt.  Item  vigiles  milites  sunt  et  jure  mili- 
tari eos  testari  posse  nulla  dubitatio  est. 

6.  Les  militaires  jouissaient  encore  de  ce  privilège, 
que  plusieurs  pouvaient  tester  ensemble  dans  le  même 
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acte  et  faire  ainsi  ce  que  les  modernes  appellent  un 
testament  simultané;  ce  testament  simultané  pouvait 
être  réciproque,  les  testateurs  s*instituant  réciproque- 
ment. 

Une  constitution  de  Valentinien  III  reconnaît  la  vali- 
dité d'un  testament  réciproque  entre  époux  ''. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  19  C.  De  pactis  II,  3  (290)  : 
Licet  inter  privatos  hujusmodi  scriptum,  quo  comprehen- 
ditur,  ut  is,  qui  supervixerit,  alterius  rébus  potiatur,  ne 
donationis  quidem  mortis  causa  gestae  efficaciter  speciem 
ostendat,  tamen  cum  voluntas  militum,  qu8B  super  ultime 
vitae  spiritu  deque  familiaris  rei  décrète  quoquo  modo  con- 
templatione  mortis  in  scripturam  deducetur,  vim  postremi 
judicii  obtineat,  proponasque,  te  ac  fratrem  tuum,  ad 
discrimen  praBlii  pergentes,  ob  communem  mortis  f  ortunam 
invicem  esse  pactes,  ut  ad  eum,  qui  superstes  fuisset,  res 
ejus,  cui  casus  ânem  vitae  attulisset,  pertinerent,  existente 
conditione  inteUigitur,  ex  fratris  tui  judicio,  quod  princi- 
palium  constitutionum  prompte  favore  firmatur,  etiam 
rerum  ejus  compendium  ad  te  delatum  esse. 

Novelle  de  Valentinien  III,  1  §  3  (446)  :  Leonius  vero  et 
Jucunda  uxor  ejus  tanta  vicissim  caritate  certarunt,  ut 
fosis  simul  precibus  jus  poscerent  liberorum,  et  propter 
incertum  sortis  humanse  superstitem  conjugem  precarentur 
heredem  :  licet  superflue,  illud  addentes,  ut  intestataè  suc- 


^  Le  droit  commun  moderne  a  généralisé  le  testament  simultané  et  le 
testament  réciproque;  il  admet  même  le  testament  correspeciif,  inconnu 
à  Rome,  et  qui  est,  en  réalité,  un  pacte  successoire.  L*ancien  droit  fran- 
çais autorisait  le  testament  conjonctif.  L*ordonnance  de  i735  Ta  pro- 
hibé, sauf  dans  deux  cas;  le  Code  civil  Ta  supprimé  absolument. 
Art.  %S  :  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d*un  tiers,  soit  à  titre  de 
disposition  réciproque  et  mutuelle. 
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cessionis  jus  ac  licentiam  sortirentur  (cum  hoc  ipsum,  quod 
serenitati  nostrae  preces  pariter  obtulerunt,  sit  testamenti 
ordo  prsecipuus),  prseterea,  sicut  supplicationi  connexa 
monstrarunt,  quamvis  in  unius  chartae  volumine  supremum 
votis  paribus  condidere  judicium,  septem  testium  subscrip- 
tioûibus  roboratum.  Gui  nos  œternam  tribut  firmitatem 
legis  hujus  definitione  censemus,  quoniam  nec  captatorium 
dici  potest,  cum  duorum  fuerit  similis  effectus  et  simplex 
religio  testamenta  condentium,  cunctisque  jam  liceat, 
quoquo  modo  et  quibuscumque  verbis  ultimum  dictare 
judicium,  sicut  eorum  principum  statuta  déclarant,  qui 
removerunt  sanctionibus  suis  meliore  prudentia  vetusti 
juris  ambages. 

7.  Lorsqu'un  ascendant,  homme  ou  femme,  institue 
ses  enfants  ou  descendants,  et  personne  d'autre,  il 
peut  tester  sans  témoins,  pourvu  qu'il  écrive  en  entier, 
signe  et  date  son  testament  de  sa  main ,  qu'il  désigne 
ses  héritiers  individuellement  et  qu'il  mette  les  parts 
en  toutes  lettres.  Ce  testament  peut  contenir  des  exhé- 
rédations,  mais  non  des  legs  en  faveur  d'étrangers  ^. 

Théodose  II.  L.  21  §  3  C.  De  testamentis  (439)  :  Ex  imper- 
fecto  autem  testamento  voluntatem  tenere  defuncti,  nisi 
inter  solos  libères  a  parentibus  utriusque  sexus  habeatur. 
non  volumus.  Si  vero  in  hujusmodi  voluntate  liberis  alla 
sit  extranea  mixta  persona,  certum  est,  eam  voluntatem, 
quantum  ad  illam  duntaxat  permixtam  personam,  pro  nullo 
haberi,  sed  liberis  accrescere. 

Justinien,  Novelle  CVII  De  ultimis  voluntatibus  inter 


s  Ce  testament  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur  en  droit  commun, 
avec  quelques  modifications. 
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libervs  con/ectis,  ch.  1  (541)  :  Quare  cum  omnia  clara  et 
aperta  esse  velimus  (nihil  enim  adeo  proprium  est  legum, 
quam  claritas,  maxime  in  defunctorum  dispositionibus), 
Yolumus,  ut,  si  quis  literarum  peritus  inter  liberos  suos 
dispositionem  facere  velit,  is  primum  quidem  in  ea  prse- 
scribat  tempus,  deinde  etiam  nomina  liberorum  sua  manu 
(scribat),  deinde  unciarum  definitiones,  in  quas  eos  heredes 
scribit,  non  signis  numerorum  indicatas,  sed  integris  literis 
declaratas,  ut  omnino  manifestse  et  indubitatae  sint.  Si  vero 
etiam  rerum  divisionem  facere,  vel  quibusdam  rébus  certis 
omnes  sive  aliquas  institutiones  concludere  velit,  illarum 
quoque  notas  adscribat,  ut  ejus  ipsius  literis  omnia  decla- 
rata  sint,  nec  uUam  amplius  contentionem  literis  relin- 
quant.  Si  tamen  uxori  vel  extraneis  quibusdam  personis 
legata  vel  fideicommissa  vel  etiam  libertates  relinquere 
velit,  et  illa  sua  manu  scripta  sint,  atque  testatores  coram 
testibus  dicant,  se  omnia  in  testamento  posita  scripsisse  et 
valere  velle,  firma  sint,  nuUoque  modo  ea  de  causa  infir- 
mentur,  quod  in  chartis  scripta  videantur,  nec  reliquas 
testamentorum  solemnitates  habeant,  sed- in  eo  solum  dif- 
férant, quod  dextra  et  lingua  ejus  omnem  vim  chartae  prae- 
buerit. 

On  nomme  divisio  parentis  inter  liberos  un  acte  par 
lequel  un  ascendant  règle  le  partage  de  sa  succession 
entre  ses  descendants  succédant  àb  intestat.  Il  n'y  a 
d'autre  condition  requise  pour  cet  acte  que  la  signature 
des  parents  et  de  tous  les  enfants.  Ce  n'est  pas  un  tes- 
tament, mais  bien  un  codicille  privilégié. 

Justinien,  Novelle  XVIII,  ch.  7  (536)  -.  ...  Sancimus,  ut, 
si  quis  velit  bona  sua  inter  liberos  distribuere,  vel  omnia, 
vel  etiam  prsecipua  qusedam  relinquere,  illa  prsecipue  si 
fieri  potest,  in  testamento  exprimat,  sicque  liberis  non  con- 
troversam  eorum  praebeat  utilitatem.  Sin  vero  propter 
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quasdam  nécessitâtes,  quarum  multse  homines  circumdant, 
id  non  faciat,  ei  tamen  divisiones  rerum  earum,  quas  dividi 
voluerit,  facere,  et  omnibus  vel  ipse  subscribere,  vel  ut 
omnes  liberi,  inter  quos  res  distribuit,  subscribant  efficere, 
atque  ita  negotio  illi  indubitatam  âdem  conciliare  licebit. 
Et  quod  secundum  hanc  formam  fit,  ratum  sit  atque  fir- 
mum  nec  alia  cautione  egeat. 

Novelle  CVII,  ch.  3  :  Quoniam  vero  scimus,  quosdam 
inter  liberos  suos  divisiones  facere,  et  curare,  ut  illi  his 
subscribant,  hanc  etiam  formam  admittimus.  Nam  si  quis 
res  suas  distribuât,  liberisque  convocatis  eflBciat,  ut  divi- 
sionibus  istis  subscribant,  et  ratas  habeant,  atque  conâ- 
teantur,  hoc  modo  illa  sese  habere,  etiam  haec  bonorum 
divisio  ôrma.  sit  secundum  constitutionem  nostram,  quam. 
ea  de  re  fecimus,  quamque  in  omnibus  quae  ea  continentnr, 
ratam  esse  etiam  hac  lege  sancimus.  Quodsi  ipse  in  divi- 
sionibus  subscripserit  omniaque  subscriptione  sua  mani- 
festa fecerit,  etiam  hoc  ratum  sit,  quoniam  hoc  quoque  lege 
nostra  continetur.  Manifestum  vero  est,  in  illis  causis  hanc 
legem  esse  valituram,  quas  post  eam  moveri  contigerit. 


§  13.  —  La  Testamenti  factîo. 

Les  mots  testamenti  factio  ont  plusieurs  acceptions 
différentes. 

Dans  un  sens  matériel,  on  appelle  ainsi  la  confection 
môme  du  testament. 

Dans  un  sens  abstrait,  c'est  Tensemble  des  qualités 
requises  pour  pouvoir  faire  cet  acte  :  facuUas  testamenti 
faciendi  ;  une  personne  a  donc  la  testamenti  factio  si 
elle  est  qualifiée  pour  tester. 

C  est  enfin,  avec  une  portée  plus  générale,  la  capa- 
cité de  figurer  dans  la  confection  d'un  testament  et 
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dans  un  testament,  à  un  titre  quelconque,  comme  tes- 
tateur, témoin,  héritier,  légataire,  tuteur  ;  en  d'autres 
termes,  la  testamenti  factio  ainsi  comprise  n'est  autre 
chose  que  le  commercium,  au  point  de  vue  testamen- 
taire. 

Les  modernes  ont  donné  le  nom  de  testamenti  factio 
activa  à  celle  du  testateur,  et  le  nom  de  testamenti 
factio  passiva  à  celle  de  l'héritier  et  du  légataire  ^ 

La  testamenti  factio  est  de  droit  public  ;  l'empereur 
pouvait  la  suppléer  lorsqu'elle  faisait  défaut . 

Cicéron,  Èpîtres  VII,  21.  (A  Trebatiusl  :  ...  (Silius), 
negare  aiebat  Servium,  tabulas  testamenti  esse  eas,  quas 
instituisset  is,  qui  factionem  testamenti  non  habuerit  :  hoc 
idem  Ofllium  dicere  :  tecum  se  locutum  negabat,  meque 
rogavit,  ut  se  et  causam  suam  tibi  commendarem. 

Gaius  II,  114  :  Igitur  si  quseramus,  an  valeat  testa- 
mentum,  inprimis  advertere  debemus,  an  is,  qui  id  fecerit, 
habuerit  testamenti  factionem  ;  deinde,  si  habuerit,  requi- 
remus  an  secundum  juris  civilis  regulam  testatus  sit, 
exceptis  militibus,  quibus  propter  nimiam  imperitiam,  ut 
diximus,  quomodo  velint  vel  quomodo  possint  permittuntur 
testamenta  facere. . . 

Ulpien  XX,  2  :  ...  Testes,  cum  quibus  testamenti  factio 
est.  XXII,  1  :  Heredes  institui  possunt,  qui  testamentifac- 
tionem  cum  testatore  habent.  2.  Dediticiorum  numéro 
hères  institui  non  potest,  quia  peregrinus  est,  cum  quo 
testamentifactio  non  est. 

Paul,  L.  21  De  testamentaria  tutela  XXVI,  2  :  Testa- 
mento  tutores  hi  dari  possunt,  cum  quibus  testamenti- 
factio est. 


»  Infra,  §  46,  47  et  58;  su^pra,  §  3, 
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Papimien,  L.  3,  même  titre  :  Testamentifactio  non  privati 
sed  publia  juris  est. 

Paul,  L*  43  pr.  De  vulgari  et  pupillari  substitutione 
XXYIII,  6.  (Beneficium  principale  circa  testamentifac- 
tionem). 

^  4  J.  De  herechKm  qtuilitaie  et  differentia  II,  19:  ... 
Testamenti  autem  ftotionem  non  solum  is  habere  videtur, 
qui  testamentum  facer^  potest,  sed  etiam  qui  ex  alieno 
testamento  vel  ipse  capere  potest  vel  alii  adquirere,  licet 
non  potest  facere  testamentum. 

§  6  J.  De  testamentis  ordinandis  II,  10  :  Testes  autem 
adhiberi  possunt  ii,  cum  quibus  testamenti  factio  est. 

Ulpien,  L.  16  pr.  Qui  testamenta  facere  possunt  XXVIII, 
1  :  Filius  familias  et  servus  alienus  et  postumus  et  surdus 
testamenti  factionem  habere  dicuntur;  licet  enim  testa- 
mentum facere  non  possunt,  attamen  ex  testamento  vel  sibi 
vel  aliis  adquirere  possunt. 


§  14.  —  Qui  peut  tester? 

Maynz,  §  447,  463.  Arndts,  §  484.  Brinz,  §  177.  Kellbr,  §  484-482. 
PucHTA,  §  462-463.  Tewes,  §  21.  Vangerow,  §  428.  Vering,  p.  237- 
249.  Windscheid,  §  539. 

1.  Ici  comme  ailleurs,  la  capacité  est  la  règle  et 
l'incapacité  l'exception.  On  n'énumérera  donc  pas  les 
capables,  mais  les  incapables. 

Ce  sont,  en  première  Ugne,  ceux  qui  n'ont  pas  le 
commercium,  soit  en  général,  soit  au  point  de  vue 
spécial  du  testament  :  ceux  qui  ont  subi  la  grande 
diminution  de  chef,  les  pérégrins  et,  dans  l'ancien  droit, 
les  affranchis  assimilés  aux  déditices  et  les  Latins 
Juniens. 
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On  respectait  cependant»  autant  que  faire  se  pouvait, 
les  dernières  volontés  de  l'étranger  qui  appartenait  à 
un  pays  déterminé  (certœ  civitatis  civis),  manifestées 
conformément  au  droit  de  ce  pays.  D'autre  part,  le 
citoyen  en  mission  à  l'étranger  y  pouvait  tester  vala- 
blement dans  les  formes  romaines.  Les  esclaves  étaient 
naturellement  incapables,  y  compris  le  citoyen  captif 
chez  Tennemi.  Toutefois,  en  vertu  d'un  privilège 
remarquable,  l'esclave  public,  qui  appartenait  au 
peuple  romain,  pouvait  disposer  de  la  moitié  de  son 
pécule. 

Sont  incapables,  en  outre,  les  personnes  qui  sont,  en 
général,  incapables  d'agir  :  l'impubère;  le  prodigue 
interdit;  le  fou,  sauf  dans  les  intervalles  lucides;  celui 
qui  ne  peut  exprimer  sa  volonté  d'une  manière  intelli- 
gible ni  par  la  parole,  ni  par  écrit,  notamment  le 
sourd-muet  de  naissance  ^ 

De  môme,  puisque  l'on  ne  saurait  disposer  souve- 
rainement sans  patrimoine,  les  enfants  sous  puissance, 
sauf,  en  droit  impérial,  à  l'égard  du  pécule  castrense 
et  quasi-castrense. 

De  môme  encore,  sous  les  empereurs  chrétiens,  les 
religieux  qui  ont  fait  vœu  de  pauvreté. 


1  Selon  l*aDcieii  droit  rigoureux,  les  muets  et  les  sourds  étaient  inca- 
pables, sauf  8*ils  étaient  militaires.  Cette  incapacité  n*eut  plus  de  raison 
d'être  lorsque  la  nuncupatio  ne  fut  plus  obligatoire.  Justinien  Ta  modi- 
fiée comme  il  est  dit  ci-dessus.  L.  iO  G.  Qui  testamenta  VI,  22.  —  Le 
droit  commun  reconnaît  au  sourd-muet  de  naissance  la  faculté  de 
tester,  s*il  sait  écrire. 
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Enfin,  les  personnes  qu'à  titre  de  punition  la  loi  a 
déclarées  intestabiles .  Tels  sont  les  auteurs  de  libelles 
diffamatoires  et,  sous  les  empereurs  chrétiens,  les 
hérétiques  ou  certains  hérétiques  '. 

Tit.  J.  Quibits  non  est  permisswn  testamenta  facere  II, 
12.  Tit.  D.  Cbd  testamenta  facere  possunt  et  quemadhno- 
dum  testamenta  fiant  XXYIII,  1.  Tit.  C.  Qui  testam^enta 
facere  possunt,  vel  non  II,  22. 

Ulpien  XX,  14  :  Latinus  Junianus,  item  is  qui  dediti- 
ciorum  numéro  est»  testamentum  facere  non  potest.  Latinus 
quidem,  quoniam  nominatim  lege  Junia  prohibitus  est  ;  is 
autem  qui  dediticiorum  numéro  est,  quoniam  nec  quasi 
civis  Romanus  testari  potest,  cum  sit  peregrinus,  nec  quasi 
peregrinus,  quoniam  nullius  certœ  civitatis  civis  est,  ut 
secundum  leges  civitatis  suae  testetur.  §  3  J.  De  lihertinis  I, 
5  :  ...  Sed  dediticiorum  quidem  pessima  conditio  jam  ex 
multis  temporibus  in  desuetudinem  abiit,  Latinorum  vero 
nomen  non  frequentatur.  --  L.  1  G.  De  dediticia  libertate 
tollenda  VII,  5. 

Ulpien,  L.  11  Qui  testam^enta,-  Obsides  testari  non  pos- 
sunt, nisi  eis  permittitur. 

Marcien,  L.  13  pr.»  même  titre  :  Qui  a  latronibus  capti 
sunt,  cum  liberi  manent,  possunt  facere  testamentum. 
§  1.  Item  qui  apud  externes  legatione  funguntur,  possunt 
facere  testamentum. 

Ulpien  XX,  16  :  Servus  publions  populi  Romani  pro 
peculii  parte  dimidia  testament!  faciendi  habet  jus. 

Paul  III,  4  Â,  8  :  Qui  ab  hostibus  captus  est,  testa- 
mentum quasi  servus  facere  non  potest.  Sane  valet  tes- 
tamentum   id,    quod   ante  captivitatem  &ctum  est,   si 


*  Le  droit  canonique  ajoute  les  usuriers,  c*e8l-à-dire  tout  prêteur  à 
intérêts.  Cb.  2  au  Sexte,  De  usurisY,  5. 
VinUstabilUé  à  titre  de  peine  n*est  plus  de  droit  commun. 
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revertatur,  jure  postliminii  :  aut  si  ibidem  decedat,  bene- 
ficio  legis  Corneliae,  qua  lege  etiam  légitimas  tutelae  here- 
ditatesque  firmantur.  9.  In  insulam  relegatus  et  in  opus 
publicum  ad  tempus  damnatus  quia  retinet  civitatem,  testa- 
mentumfacere  potest,  et  ex  testamento  capere.  Cf.  L.  6  §  6-8 
De  injusto^  rupto^  irrito  facto  testamento  XXYIII,  3. 
Novelle  XXII,  chapitre  8. 

Gains,  L.  8  Qui  testamenta  :  Ejus  qui  apud  hostes  est, 
testamentum,  qnod  ibi  fecit,  non  valet,  quamvis  redierit. 
§  1.  Si  cui  aqua  et  igni  interdictum  sit,  ejus  nec  illud  testa- 
mentum valet  quod  ante  fecit  nec  id  quod  postea  fecérit... 
§  2.  In  insulam  deportati  in  eadem  causa  âunt.  §  3.  Sed 
relegati  in  insulam  et  quibus  terra  Italica  et  sua  provincia 
interdicitur,  testamenti  faciendi  jus  retinent.  §  4.  Hi  vero 
qui  ad  ferrum  aut  ad  bestias  aut  in  metallum  damnantur, 
Ûbertatem  perdunt  bonaque  eorum  publicantur  :  unde 
apparet  amittere  eos  testamenti  factionem. 

Paul,  III,  4  Â,  1  :  Testamentum  facere  possunt  masculi 
post  impletum  quartum  decimum  annum,  feminae  post 
duodecimum...  2.  Spadones  eo  tempore  testamentum  facere 
possunt,  quo  plerique  pubescunt,  id  est  anno  decimo 
octavo.  3.  Filiusfamilias  miles,  quive  militavit,  de  cas- 
trensi  peculio,  tam  communi  quam  proprio  jure,  testa- 
mentum facere  potest.  Castrense  autem  peculium  est,  quod 
in  castris  adquiritur  vel  quod  proflciscenti  ad  militiam 
datur.  4.  Caecus  testamentum  potest  facere,  quia  accire 
potest  adhibitos  testes  et  audire  sibi  testimonium  perhi- 
bentes.  5.  Furiosus  tempore  intermissi  furoris  testamentum 
facere  potest. 

Ulpien  XX,  12  :  Impubes,  licet  sui  juris  sit,  facere  testa- 
mentum non  potest,  quoniam  nondum  plénum  judicium 
animi  habet.  13.  Mutus,  surdus,  furiosus,  itemque  pro- 
digus,  cui  lege  bonis  interdictum  est,  testamentum  facere 
non  possunt  :  mutus,  quoniam  verba  nuncupationis  loqui 
non  potest  ;  furiosus  quoniam  mentem  non  habet,  ut  tes- 
tari  de  ea  re  posait;  prodigus,  quoniam  commercio  illi 
interdictum  est,  et  ob  id  familiam  mancipare  non  potest. 

6 
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11.  Qui  de  statu  suo  iûcerttts  est  (fàctus,  (foc  eofj  qaod 
pâtre  peregre  mortuo  ignora;^  se  sui  juris  esse),  testa- 
me&tum  lacère  non  potest. 

Aemiiius  Macer«  L.  7  Qui  iestamenta  ?  Si  mutus  aut 
sur  dus,  ut  lioeret  sibi  testamentum  facere,  a  princ^ 
impetraverit,  valet  testamentum.  Paul,  L.  10,  même  titre  : 
Qui  manus  amisit  testamentum  facere  potest,  quamvis 
soribere  non  possit. 

Ulpien,  L.  4  De  iesUmvento  militis  XXIX,  1  :  Jure  mili* 
tari  surdum  et  juutum  testamentum  facere  posse  ante  eau?- 
sariam  missionem  in  ntuneris  manentem  placet. 

Justinien,  L,  10  G.  Qui  iestamenta  (531}  :  Discretis  surdo 
et  muto,  quia  non  semper  hùjttsmodi  vitia  sibi  concurrunt, 
aancimus,  si  quis  utroque  morbo  simul  laborat,  id  est,  ut 
aeque  audire  neque  loqui  possit,  et  hoc  ex  ipsa  natura 
habet,  neque  testamentum  facere,  neque  codicilles  ...  con- 
cedatur  ...  —  §  4  J.  Quibus  non  est  permisstim  :  Gsecus 
autem  non  potest  facere  testameatnm,  nisi  per  observa- 
tionem,  quam  Lex  divi  Justini  patris  mei  introduxit  L.  8  G. 
Qui  testaw£nta. 

Dioclétien  et  Maximîeix,  Lk  3  G.,  même  titre  (294-305)  : 
Senium  quidem  œtàtis  vel  SBgritudinem  corporis  sinceri- 
tatem  mentis  tenentibue  testamenti  faction^n  certum  est 
non  auferre. 

Ulpien,  L.  15  Qui  iestamenta  :  De  statu  suo  dubitantes 
vel  errantes  testamentum  facere  non  possunt,  ut  divus  Plus 
rescripsit. 

Le  même,  L.  1  pr.  De  legatis  3  XXX  i  Si  incertus  quis 
sit,  captivus  sit  an  a  latrunculis  obsessus,  testamentum 
facere  non  potest,  sed  et  si  sui  juris  sit  ignarus  putetque  se 
per  errorem,  quia  a  latronibus  captus  est,  servum  esse 
velut  hostium,  vel  legatus  (est),  qui  nihil  se  a  captive  dif- 
ferre  putat,  non  posse  fideicommittere  certum  est,  quia  nec 
testari  potest,  qui,  an  liceat  sibi  testari  dubitet. 

Marcellus,  L.  9  De  jure  codicillomm  XXIX,  7  :  Aristo 
negavit  valere  codicilles  ab  eo  factos,  qui  paterfamilias 
necne  esset,  ignorasset.  Ulpianus  notât  :  nisi  veteranus 
fuit,  tune  enim  et  testamentum  valebit. 
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Ulpien,  L.  11/ §  1  De  testamento  militi^  XXIÎ,  1  :  Si 
miles  incertns,  an  suî  juris  sit,  testamenttim  fecerit,  in  ea 
condicione  est  testamentum  ejus,  ut  valeat;  nam  et  si 
isicertus,  an  pater  suus  vivat,  testamentum  fecerit,  testa- 
menium  ^us  valebit. 

Dlpien  XX,  10  :  Filius  familîaB  testamentum  facere  non 
potest,  quonîam  nihil  suum  habet,  ut  testari  de  eo  possit. 
Sed  divusAugustus(Arar<n«5?)  constîtuit,  ut  fllius  familiaa 
miles  de  eo  peculio,  quod  in  castris  adquisivit,  testamentum 
fecere  possit. 

Pr.  J.  Quibus  non  estpermisswn  .• ...  Statim  enim  hi,  qui 
aliène  juri  subjecti  sunt,  testamenti  faciendi  jus  non  habent, 
adeo  quidem  ut,  quamvis  parentes  eis  permiserint,  nihilo 
magis  jure  testari  possint  :  exceptis  bis,  quos  aniea  enume* 
ravimus  et  praecipue  militibus,  qui  in  potestate  parentum 
sunt,  quibus  de  eo,  quod  in  castris  adquisierint,  permissum 
est  ex  constitutionibus  principum  testamentum  facere. 
Quod  tamen  initie  tantum  militantibus  datum  est  tam  ex 
auctoritate  divi  Augusti  quam  Nervae  nec  non  optimi  impe- 
ratoris  Trajani;  postea  vero  subscriptione  divi  Hadriani 
etiam  dimissis  militia,  id  est  veteranis  concessum  est. 
Itaque  si  quidem  fecerint  de  castrensi  peculio  testamentum, 
pertinebit  hoc  ad  eum^  quem  heredem  reliquerînt. . .  Praeter 
hos  igitur,  qui  castrense  peeulium  vel  quasi  castrense 
habent,  si  quis  alius  âliusfamilias  testamentum  fecerit, 
inutile  est,  licet  suse  potestatis  factus  decesserit. 

Dioclétien  et  Maximien,  L;  3  §  1  C.  Qui  testamenta 
(294-305)  :  Filium  autem,  qui  in  potestate  est,  testamentum 
&cere  non  posse,  indubitati  juris  est. 

Aulu  Gelle,  XV,  13  :  Item  ex  iisdem  Tabulis  id  quoque 
est  :  Qui  se  sierit  testarier,  libripensve  fuerit  ni  tes- 

TIMONIUM  FARIATUR,  INPROBUS  INTESTABILISQUE  ESTO. 

Gains,  L.  26  Qui  testamenta  :  Cum  lege  quis  intesta- 
bilis  jubetur  esse,  eo  pertinet,  ne  ejus  testimonium  reci- 
piatur  et  eo  amplius,  ut  quidam  putant,  neve  ipsi  dicatur 
testimonium. 

Ulpien,  L.  18  §  1,  même  titre  -.  Si  quis  ob  carmen  famosum 
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damnetur,  senatusconsulto  expressum  est,  ut  intestabilis 
sit  ;  ergo  nec  testamentum  facere  poterit  nec  ad  testa- 
mentum  adhiberi. 

Honorius,  Arcadius,  Théodose,  L.  4  C.  De  hœreticis  I, 
5  (407)  :  Manichaeos  seu  Manichœas  vel  Donatistas  meri- 
tissima  severitate  persequimur.  Huic  itaque  hominum 
generi  nihil  ex  moribus,  nihil  ex  legibus  commune  sit 
cum  ceteris.  §  5.  Ergo  et  suprema  iUius  scriptura  irrita 
sit,  sive  testamento,  sive  codicille,  sive  epistola,  sive  quo- 
libet alio  génère  reliquerit  voluntatem,  qui  Manichaeus 
fuisse  convincitur. 

2.  Les  personnes  du  sexe  féminin  n'ont  jamais  pu 
tester  en  comices  calâtes,  ni  in  procinctu,  mais  si  elles 
étaient  sui  juris  et  nubiles,  elles  testaient  au  moyen 
du  cuivre  et  de  la  balance  avec  Fautorisation  de  leurs 
tuteurs. 

La  dégénération  de  la  tutelle  agnatique  amena  des 
restrictions.  On  alla  jusqu'à  poser  en  règle  l'inca- 
pacité absolue  des  ingénues  soumises  à  ce  genre  de 
tutelle,  et  celles-ci  s'habituèrent,  pour  s'y  soustraire, 
à  des  stratagèmes  peu  dignes.  La  tutelle  des  agnats  fut 
abolie  sous  Claude  ;  les  tuteurs  datif,  optif  et  prétorien 
pouvaient  être  contraints  à  autoriser  ;  enfin,  la  tutelle 
des  femmes  disparut  entièrement  et,  à  partir  du  rv^  siè- 
cle, il  n'y  eut  plus  aucune  difTérence  entre  les  sexes  au 
point  de  vue  du  droit  de  tester.  Tel  est  l'état  de  choses 
consacré  dans  la  législation  de  Justinien. 

Au  reste,  la  faculté  de  tester  avait  été  accordée  avec 
l'exemption  de  tutelle,  à  titre  de  prime,  par  la  loi  JiUia 
et  Papia  Poppœa  aux  femmes  ayant  le  jtts  Uherorum^ 
et  les  vierges  vestales  non-seulement  étaient  exemptes 
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de  tutelle,  mais  encore  elles  pouvaient  tester  avant 
d'avoir  accompli  leur  douzième  année. 

Gains  II,  118  :  Observandum  praeterea  est,  ut  si  mulier, 
qu89  in  tutela  sit,  faciat  testamentum,  {tutore  auctore) 
facere  debeat  :  alioquin  inutiliter  jure  civili  testabitur. 
113.  Videntur  ergo  melioris  condicionis  esse  feminse  quam 
mascnli  ;  nam  masculus  miner  annorum  quatuordecim  tes- 
tamentum facere  non  potest,  etiamsi  tutore  auctore  testa- 
mentum facere  velit;  femina  vero  potest  duodecimum 
annorum  (post  duodecimum  annum)  testament!  faciundi 
jus  nanciscitur.  122.  Loquimur  autem  de  his  scilicet 
feminis,  quae  non  in  légitima  parentium  aut  patronorum 
tutela  sunt,  sed  de  his,  qusB  alterius  generis  tutores 
habent,  qui  etiam  inviti  coguntur  auctores  fieri  :  alioquin 
parentem  et  patronum  sine  auctoritate  ejus  facto  testa- 
mento  non  summoveri,  palam  est. 

Ulpien  XX,  15  :  Feminse  post  duodecimum  annum  sôtatis 
testamenta  facere  possunt  tutore  auctore,  donec  in  tutela 
sunt. 

3.  Les  conditions  de  capacité  résultant  de  ce  qui 
précède  doivent  être  réunies,  dans  la  personne  de 
celui  qui  teste,  au  moment  de  la  confection  du  testa- 
ment. Si,  à  ce  moment,  Tune  ou  Tautre  a  fait  défaut, 
le  testament  est  nul  et  cette  nullité  n'est  point  effacée 
ex  post  par  la  survenance  de  la  condition  qui  a 
manqué  ;  car  ce  qui  est  vicieux  dès  le  principe  ne  sau- 
rait prendre  force  après  coup  ^. 

En  règle  générale,  ces  mômes  conditions  doivent 
être  réunies  encore  au  moment  de  la  mort  du  testateur. 
Seule,  la  capacité  de  faire  des  actes  juridiques  n'est 


»  /n/ra,  §  84-87. 
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plus  requise  une  fois  le  testament  £ait;  l'incapacité 
survenante  n'invalide  pas  le  testament.  Si  donc  le  tesk 
tateur  meurt  en  état  d'interdiction  ou  de  démence,  le 
testament  fait  antérienrement  reste  valable,  tandis 
qu'il  serait  invalidé  si  le  testateur  nK)urait  adrogé  ou 
esclave.  Cette  rigueur  a  été  adoucie  en  £aveur  do 
citoyen  mort  {Mrisonnieir  de  guerre  ;  on  feint  qu'il  est 
mort  au  moment  môme  où  il  a  été  pris  ;  il  est  donc 
mort  capable;  son  testament  subsiste.  On  attribue 
cette  fiction  à  uae  loi  Camélia  ^. 

Modestin,  L.  19  Qui  testamenta  .•  Si  iSliusfamilias  ant 
pupillus  aut  servus  tabulas  testamenti  fecerit,  signaverit, 
secundum  eas  bonorum  possessio  dari  non  potest,  licet 
filiusfamilias  sui  juris,  aut  pupillus  pubes»  aut  servus  liber 
factus  decesserit,  quia  nullsB  sunt  tabulae  testament!,  quas 
is  fecit,  qui  te?tamenti  faciendi  facultatem  non  habuerit. 

Ulpien,  L.  20  §  4,  même  titre  :  ...  Testamentum  quoque, 
quod  ante  furorem  consummayit»  valebit  et  bonorum  pos- 
sessio ex  eo  testamento  valebit. 

Le  même,  h.  6^2  De  heredibus  instituendis  XXVIII, 
5  :  Solemus  dicere,  média  tempera  non  nocere,  ut  puta 
dvis  romanus  hères  acriptus  vivo  testatora  Cactus  penb- 
grinus,  mox  civitatem  romanam  pervenit  {recu/peravitTj  : 
média  tempera  non  nocent.  Servus  alienus  sub  condicione 
hères  scriptus  tradîtus  est  servus  (servoT)  hereditario,  mox 
usucaptus  ab  extraneo  :  non  est  vitiata  institutio. 

§  4  J.  Quibus  modis  testamenta  infirmentur  II,  17  t 
Alio  quoque  modo  testamenta  jure  facta  infirmantur, 
veluti  cum  is,  qui  fecerit  testamentum,  capite  demi- 
nutus  sit. 


^  Introduction  historique^  §  49. 
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Julien,  Lu  22  pr.  i)6  capiivis  XLIX,  15  :  Bona  eorum, 
qui  iû  hostium  potestatem  pervenerint  atque  ibi  deces- 
serint,  sive  testamenti  factionem  habuerint  sive  non  habue- 
rint,  ad  eos  pertinent,  ad  quos  pertinerent,  si  in  potestatem 
hostium  non  pervenissent  r  idemque  jus  in  (et?)  eadem 
causa  omnium  rerum  jubetur  esse  lege  Comelia,  qu» 
futura  esset»  si  lii  de  quorum  hereditatibus  et  tutelis  con- 
stituebatur^  in  hostium  potestatem  non  pervenissent. 


§  15.  —  Qtd  peut  être  témoin  9 

Haynz,  §  464.  ÂRNBTS,  §  486.  Keller,  §  484,  476.  Puchta,  §  465. 
TÉWES,  S  24.  Yahgerow,  §  444.  Yering,  X,  p.  295-299.  Windschbid, 
§542. 

1 .  Les  témoins  doivent  avoir  le  commercium  général 
et  être  capables  d*actes  juridiques.  Ils  n'ont  pas  besoin 
d'être  capables  de  propriété;  rien  n*empôche,  par  con- 
séquent, un  fils  de  famille  d'être  témoin .  Seulement,  i} 
ne  peut  pas  Tétre  au  testament  de  son  père,  parce  qu'il 
j  a  unité  de  personne,  au  point  de  vue  économique, 
entre  celui  qui  a  la  puissance  et  celui  qui  j  est  soumis  ; 
par  le  même  motif,  le  fils  qui  teste  sur  son  pécule  cas- 
trense  ou  quasî-castrense  ne  saurait  avoir  pour  témaîns 
ni  son  père  ni  son  frère  sous  puissance. 

2.  Du  temps  qu'il  était  familiœ  emtor,  l'héritier  ne 
pouvait  évidemment  pas  figurer  comme  témoin  dans 
Facte  où  il  remplissait  un  rôle  principal,  non  plus  que 
ceux  qui  étaient  liés  avec  lui  par  unité  de  personne. 
Mais  lorsque  l'héritier  et  le  familice  emtor  furent  deux 
personnes  distinctes,  l'héritier  devint  capable  et  il  le 
resta  jusqu'à  Justinien,  qui  le  déclara  incapable  ainsi 
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que  ceux  qui  ne  faisaient  qu'une  personne  avec  lui.  Le 
familiœ  emtor  n'a  jamais  été  capable  comme  tel.  mais 
on  a  vu  que,  dans  les  testaments  du  droit  nouveau,  il  est 
devenu  témoin.  —  Les  légataires  ont  été  capables  de 
tout  temps. 

3.  Les  femmes  sont  exclues  expressément  du  témoi- 
gnage testamentaire.  Il  en  est  de  môme  des  sourds,  des 
muets,  des  aveugles  et  des  intesiabiles,  lesquels  sont 
déclarés  incapables  à  titre  de  punition. 

Gaius  II,  105  :  In  testibus  autem  non  débet  is  esse,  qui 
în  potestate  est  aut  familiae  emtoris  aut  ipsius  testâtoris, 
quia  propter  veterîs  juris  imitationem  totum  hoc  nego- 
tium,  quod  agitur  testamenti  ordinandi  gratia,  creditur 
inter  famili»  emtorem  agi  et  testatorem,  quippe  olim,  ut 
proxime  diximus,  is,  qui  familiam  testâtoris  mancipio  acci- 
piebat,  heredis  loco  erat  ;  itaque  reprobatum  est  in  ea  re 
domesticum  testimonium.  106.  Unde  et  si  is,  qui  in  potes- 
tate patris  est,  familiae  emtor  adhibitus  sit,  pater  ejus 
testis  esse  non  potest  ;  ac  ne  is  quidem,  qui  in  eadem  potes- 
tate est,  velut  frater  ejus.  Sed  si  filius  familias  ex  castrensi 
peculio  post  missionem  faciat  testamentum,  nec  pater  ejus 
recte  testis  adhibetur,  nec  is  qui  in  potestate  patris  sit. 
107.  De  libripende  eadem,  quae  et  de  testibus,  dicta  esse 
intellegemus  :  nam  et  is  testium  numéro  est.  108.  Is  vero, 
qui  in  potestate  heredis  aut  in  legatarii  est,  cujusve  hères 
ipse  aut  legatarius  in  potestate  est,  quique  in  ejusdem 
potestate  est,  ab  eo  testis  et  libripens  adhiberi  potest,  ut 
ipse  quoque  beres  aut  legatarius  jure  adhibeantur.  Sed 
tamen  quod  ad  heredem  pertinet,  quique  in  ejus  potestate 
est,  cujusve  is  in  potestate  erit,  minime  hoc  jure  uti 
debemus. 

Ulpien  XX,  3-6.  7  :  Mutus,  surdus,  furiosus,  pupillus, 
femina  neque  familise  emtor  esse,  neque  testis  libripensve 
fieri  potest.  8.  Latinus  Junianus  et  familiae  emtor  et  testis 
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et  libripens  âeri  potest,  quoniam  cum  eo  testamenti- 
factio  est. 

§6  J,  De  testamentis  ordinandis  II,  10  :  Testes  autem 
adhiberi  possunt  ii,  cum  quibus  testamenti  factio  est.  Sed 
neque  mulier  neque  impubes  neque  servus,  neque  mutus, 
neque  surdus,  neque  furiosus,  nec  oui  bonis  interdictum  est» 
nec  is,  quem  leges  jubent  improbum  intestabilemque  esse» 
possunt  in  numéro  testîum  adhiberi.  §  7.  Sed  cum  aliquis 
ex  testibus  testamenti  quidam  faciendi  tempore  liber  existi- 
mabatur,  postea  vero  servus  apparuit,  tam  divus  Hadrianus 
Catonio  Vero  quam  postea  divi  Severus  et  Antoninus  res- 
cripserunt,  subvenire  se  ex  sua  liberalitate  testamento,  ut 
sic  habeatur,  atque  si  ut  oportet  factum  esset,  cum  eo  tem- 
pore, quo  testamentum  signaretur,  omnium  consensu  hic 
testis  liberorum  loco  fuerit  nec  quisquam  esset,  qui  ei 
status  quaestionera  moveat.  —  §  8-9.  §  10  ...  Licet  totum 
jus  taie  conturbatum  fuerat  et  veteres,  qui  familiae  emtorem 
et  eos,  qui  per  potestatem  ei  coadunati  fuerant,  testamen- 
tariis  testimoniis  repellebant,  heredi  et  his,  qui  conjuncti 
ei  per  potestatem  fuerant,  concedebant  testimonia  in  tes- 
tamentis praestare,  licet  hi,  qui  id  permittèbant,  hoc  jure 
minime  abuti  debere  eos  suadebant  :  tamen  nos  eandem 
observantiam  corrigentes  et,  quod  ab  illis  suasum  est,  in 
legis  necessitatem  transferentes  ad  imitationem  pristini 
fjmiilîae  emtoris  merito  nec  heredi,  qui  imaginem  vetus- 
tissimi  familiae  emtoris  obtinet,  nec  aliis  personis,  quae  ei 
ut  dictum  est  conjunctae  sunt,  licentiam  concedimus  sibi 
quodam  modo  testimonia  praestare...  §  II.  Legatariis  autem 
et  âdeicommissariis,  quia  non  juris  successores  sunt,  et 
aliis  personis  eis  conjunctis  testimonium  non  denegamus, 
immo  in  quadam  nostra  constitutione  et  hoc  specialiter 
concessimus... 

Celse,  L.  27  Qui  testamenta  XXVIII,  1  :  DomitiusLabeo 
Celso  suo  salutem.  Quaero,  an  testium  numéro  habendus 
sit  is,  qui,  cum  rogatus  est  ad  testamentum  scribendum, 
idem  quoque  cum  tabulas  scripsisset,  signaverit?  Juventius 
Ceisus  Labeoni  suo  salutem.  Non  intelligo,  quid  sit,  de 
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quo  me  consnlueris,  ant  valide  stulta  est  consnltatio  tua  ; 
plus  enim  quam  ridiculum  est  dubitare,  an  aliquis  jure 
testis  adhibitus  sit,  quoniam  idem  et  tabulas  testamenti 
scripserit. 

Ulpien,  L.  20  §  6,  même  titre  :  Qui  testamento  berra 
inatituitur,  in  eodem  testamento  testis  esse  non  potest. 
MuHer  testimcmium  dic«[»  in  testamento  q^iidem  noa 
potedt,  alias  autem  posse  testem  esse  mulierem  argumento 
est  lex  Jnlia  de  adulteriis,  quse  adulterii  damnatam  testem 
produci  vel  dieere  testinumiom  yetat. 


§  16.  —  Le  contenu  du  testament.  —  Êlémenis 
accidentels.  ~-  LHnstitution,  élément  essentiel. 

Màymz,  I  448466.  Arndts,  §  491-493.  Brinz,  §  180-484.  KRixia, 
§  485492.  PuGHTA,  S  473492.  Tewes,  §  m,  35,  36,  44-24.  Van- 
GEROW,  §  431433.  Ybrino,  U,  p.  300-324.  Windschjeid,  §  546-548, 
449,  554-553. 

1.  Le  testament  est  la  loi  du  patrimoine. 

n  peut  contenir  des  dispositions  de  diverse  nature» 
concernant  les  personnes  et  les  choses  sur  lesquelles 
s'étend  la  souveraineté  du  père  de  famiHe  :  des  nomi- 
nations de  tuteur,  des  affranchissements,  des  legs. 
Mais  il  est  une  disposdtîon  indispensable,  que  tout 
testament  doit  contenir  :  Tinstitution  d'héritier. 

2.  L'institution  est  qualifiée  de  chef  et  de  fonde- 
ment du  testament  entier,  caput  et  fundamentum  totius 
testamenti.  C'est  de  cette  disposition  que  dépendent 
toutes  les  autres.  Si  dQe  n'est  pas  valable,  les  autres 
ne  sauraient  TÔtre.  De  là,  dans  Tancien  droit,  l'obli- 
gation de  la  mettre  en  tête,,  à  défaut  de  quoi  tout  oe 
qui  précédait,  sauf  l'ezhérédation,   était  nul  et  noa 
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avenu,  pro  non  acripto  ^  On  se  Felâxsha  de  cette 
rigueur,  ainsi  que  de  tant  d'autres,  sous  les  empereurs, 
notamment  sous  les  empereurs  chrétiens  '. 

Justinien  a  déclaré  Tordre  des  dispositions  indiffé- 
rent. 

Mais  toujours,  pour  qu'il  j  ait  testament,  il  faut  une 
institution  dTiéritier  •. 

Tit.  J.  De  heredibus  instituendis  II,  14,  Tit.  D.  De  hère- 
dibus  instituendis  XXYIIX»  5.  Tit.  C^  De  heredibus  instP' 
tuendis  et  quœ  personœ  heredes  instUm  non  posswd 
VI,  24.  De  ineertis  personis  VI,  48. 

Gaius  II,  229  :  ÂB/te  heredis  institutionem  inutiliter 
iegatur»  scilicet  quia  testanienta  vim  ex  institutione  heredis 
accîpiunt,  et  ob  id  velut  caput  et  fundamentum  inteUigitur 
totius  testamenti  heredis-  institutio. 

Ulpiea  XXIV»  15  :  Ante  heredis  institutionem  legari 
non  potest,  quoniam  vis  et  potestas  testamenti  ab  heredis 
institutione  incipit. 

Le  même,  L.  1  pr.  De  heredibus  instituendis  :  Qui  tes- 
tatur,  ab  heredis  institutione  plerumque  débet  initium 
{acere  testamenti,  licet  etiam  ab  exheredatione,  quam 
nominatim  facit  :  nam  divus  Trajanus  rescripsit  posse 
nominatim  etiam  ante  heredis  institutionem  âlium  exhe- 
redare. 


*  Les  Proculiens  exceptaient  aussi  la  nomination  de  tuteur,  attendu 
qu'elle  n'enlève  rien  à  la  succession.  Les  Sabiniens  étaient  plus  rigou- 
reux. 

*  Exception  en  faveur  du  militaire. 

'  Plusieurs  législations  modernes  ont  maintenu  ce  principe.  Ainsi,  le 
Code  du  canton  de  Vaud.  Ainsi  encore,  le  Code  prussien  et,  du  moins 
au  point  de  vue  terminologique,  le  Code  autrichien.  Le  Code  civil  ne 
fait  plus  de  différence  entre  le  testament  et  le  codicille.  Arntz,  I,  1948. 
FoERSTER,  i  251.  Ungbr,  {  8  et  56. 


92  CHAPITRE  m. 

Modestin, h.  1^3 De vulgari etpupillaH XXVIII, 6  : . . . 
Sine  heredis  institutione  nihil  in  testamento  scriptum 
valet. 

Justinien,  L.  24  C.  De  testamentis  ordinandis  VI,  23 
(528)  :  Ambiguitates  . . .  resecandas  esse  censemus,  et  sive 
institutio  heredum  post  legatorum  dationes  scripta  sit.  Tel 
alia  praetermissa  sit  observatio  non  ex  mente  testatoris,  sed 
vitio  tabellionis  vel  alterius,  qui  testamentum  scribit,  nulli 
licentiam  concedimus,  per  eam  occasionem  testatoris  volun- 
tatem  subvertere  vel  minuere. 

§  34  J.  De  legatis  II,  20  :  ...  Hoc  vitium  emendavimus, 
ut  liceat  et  ante  heredis  institutionem  et  inter  médias 
heredum  institutiones  legatum  relinquere. 

3.  L'ancien  droit  exigeait  que  Tinstitution  eût  lieu  en 
termes  directs,  consacrés,  solennels,  certis,  solennibus 
verbis,  et  sous  forme  impérative.  Le  testateur  devait 
ordonner,  comme  le  peuple  ordonnait  dans  les  comices. 

Ceci  a  été  modifié  sous  Tempire.  En  droit  nouveau, 
l'institution  doit  encore  être  expresse,  mais  tous  termes 
sont  bons,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  à  l'endroit 
de  la  volonté  véritable  et  dernière  du  testateur,  laquelle 
fait  loi. 

La  personne  instituée  doit  être  désignée  clairement. 
Du  moment  qu'elle  l'est,  l'omission  de  son  nom.  ou 
môme  une  erreur  dans  le  nom.  est  sans  importance. 
Falsa  demonstratio  non  nocet  ^.  Mais  une  qualification 
ou  démonstration  injurieuse,  demonstratio  tvrpis^  peut 
annuler  l'institution  *. 


4  MuELLER,  De  falsa  demonstralione  instiUUioni  vel  legato  adjecta  com- 
mentarius.  Leipzig,  1861-1865. 
^  Question  de  fait,  comme  le  montrent  les  textes. 
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Nul  n'ayant  le  droit  de  demander  au  testateur  la 
raison  de  ses  dernières  volontés,  on  ne  peut  alléguer, 
pour  les  attaquer,  le  fait  qu'il  a  donné  un  motif  qui 
n'est  pas  réel.  Falsa  causa  non  nocet  ®. 

Tout  ceci,  bien  entendu,  sous  réserve  de  l'application 
des  principes  généraux  en  matière  de  dol,  de  contrainte 
et  d'erreur  '. 

La  désignation  de  l'héritier  ne  peut  être  abandonnée 
à  un  tiers  ®. 

Rien  ne  s'oppose,  en  revanche,  à  ce  que  le  testateur 
dise  dans  son  testament  :  «  Que  celui-là  soit  mon  héri- 
tier qui  est  nommé  dans  mon  codicille,  —  cujiâs  nomen 
codiciUis  scripsero,  ille  mihi  hères  esta.  »  On  dit  alors 
que  rinstitution  est  mystique;  le  testament  môme  qui 
la  contient  est  appelé  mystique  ®. 


s  Cette  règle  est  donnée  à  propos  des  legs,  mais  elle  doit  s'appliquer 
également  aux  institutions.  Infra,  §  60. 

"*  Sur  rinfluence  de  Terreur  en  cette  matière,  Savigny,  System,  III, 
377.  D'après  Topinion  juste,  la  contrainte  morale,  le  dol  ont  pour 
effet  Tindignité  du  coupable  {viifra,  §  91),  et  la  nullité  de  la  disposition 
ou  du  testament.  Ainsi  le  Code  prussien,  IX,  titre  12,  §.  24,  15  ;  titre  4, 
S  31,  33;  le  Code  autrichien,  %  566. 

s  Infra,  §  17.  Celui  que  le  tiers  choisira,  est  une  persona  incerta. 
Il  n'en  serait  pas  ainsi,  toutefois,  si  le  tiers  devait  choisir  parmi  certaines 
personnes  désignées.  —  Le  pape  Innocent  III  a  dit  :  Qui  eztremam 
voluntatem  in  alterius  dispositionem  committit,  non  videtur  decedere 
intestatus  c.  '13,  X  De  UstamerUis  III,  26  (1202).  Mais  cette  décrétale 
n'a  pas  la  portée  qu'on  y  a  voulu  voir. 

*  Supray  S 12,  note  1.  Le  testament  mystique  du  Code  civil  n'est,  au 
fond,  que  l'ancien  testament  solennel  du  droit  écrit,  sanctionné  par  l'or- 
donnance de  1735.  Arntz,  I,  1796-2014. 
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Gaius  II,  1 15  :  Non  taznen  Qt  j«ré  civili  valeat  testa- 
meatum,  sufficit  ea  observatio»  quam  supra  exposuimus 
de  familial  venditione  et  de  testibus  et  de  nuncupatione  ; 
[116]  sed  aote  omnia  requirendum  est,  an  institutio  heredis 
solemni  more  facta  sît  ;  nam  aliter  fiicta  institutione  nihil 
profieit,  fîKmiliam  testatoris  Ha^  iPttik^e  iestesque  ita  adhi- 
bere  et  nuncupare  testamentum,  uf  «apnOLdiximus.  117.  Sol- 
lemnis  autem  institutio  hœc  est  :  Trrius  hbsss  estO;  sed 
et  illa  jam  conprobata  videtur  :  TiTmn  herbubu  essb 
JtJBBO  ;  at  illa  non  est  conprobata  :  Titium  herbdbbt  sass 
YOLO;  sed  et  illaB  a  plerisque  inprobat»  sunt  :  Titimi 

HBREDBM  IN6TITU0  ;  Item  :  HSSEDBM  FACIO. 

Ulpien  XXI.  Q^l^efm(ldm^odum  hères  institui  débeat  .*  Illa 
autem  institutio  :  Heredem  institua^  tieredem  facio^  ple- 
risque improbata  est. 

Coastantia,  Constance,  Constant,  L^  15  G.  De  tesiameniis 
ardinandis  YI,23  (339)  :  ..*  PLacnit» .-  institution!  heredia 
verborum  non  esse  necessariam  observantiam,  utrum  impe- 
rativis  et  directis  verbis  fiât,  an  inflexis. 

Théodose  et  Valentinien,  L.  21  §  6,  même  titre  (439)  : 
lllud  etiam  huic  legi  prospeximus  inserendum,  ut  etiam 
Grsece  omnibus  liceat  testari.  Cf.  loi  24  du  même  titre, 
supra  §  16* 

Ulpien,  L.  19  De  heredibus  insUtuendis  .•  Ex  facto  etiam 
agitatum  Pomponius  et  Arrianus  referunt,  si  quis  vacua 
parte  relicta  ita  instituerit  :  •  Si  mihi  swbS  hères  non 
erit,  "  quem  non  instituerat,  •  Sempronius  hères  esta,  ■ 
an  hic  occupare  possit  vacantem  portionem.  Et  Pegasus 
quidem  existimat,  ad  eam  partem  admitti  ;  Aristo  contra 
putat,  quia  huic  pars  esset  data,  qusB  nuUa  esset.  Quam 
sententiam  et  Javolenus  probat  et  Pomponius  et  Arrianus, 
et  hoc  jure  utimur. 

Le  même,  L.  9  §  8,  même  tiixe  :  Si  quis  nomen  heredis 
quidem  non  dixerit,  sed  indubitabili  signo  eum  demons- 
traverrt,  quod  psene  nihil  a  nomine  distat,  non  tamen  eo, 
quod  contumeli»  causa  solet  addî,  valet  institutio. 

Marcien,  L.  49  §  1,  même  titre  :  Illa  institutio  valet: 
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'  Filitùs  meus  inpiissimus  maie  de  me  menritus  hères 
esto;  '  pure  enim  hères  instituitur  cum  maledicto,  et  omnes 
lu^ufimodi  iastitutioaes  receptsB  sunt.  §  3.  Si  in  pâtre, 
▼ftl  patria  yel  àiia  âimili  assumptione  falsum  soriptom 
est,  dum  de  eo»  qiû  dâmonstratas  sît,  cozistet»  înstitutio 

Florentin,  L.  34  pr.  De  G.  et  D.  XXXV,  1  :  ...  Démons- 
titttio  plerumque  vice  nominis  fangitur,  nec  interest»  falsa 
an  vera  sit»  si  certum  sit,  quem  testator  demanstraverit, 

§  29  J.  De  le^atis  II,  20  :  Si  quid  in  nomine,  cognomine, 
pcsenomine  legatarii  erraverit  testator,  si  de  persona 
iSûnstat,  nihilominuB  valet  legatum  :  idem  in  heredibus 
servatnr  et  recte  :  nomina  enim  signiâcandomm  haminom 
gratia  reperta  sunt,  qiii  si  quolibet  aiio  modo  intellegantur, 
aihil  interest.  §  30.  Huic  proxima  est  illa  juris  régula,  falsa 
demonstratione  legatum  non  pesemi ...  §  31.  Longe  magis 
legato  falsa  causa  non  nocet. 

Ulpien,  L^  9  pr.  Zte  herediims  instit'Viendis  :  Quotiens 
volens  alium  heredem  scribare»  alium  scripserit  in  corpore 
hominis  errans,  yeluti  '  fraUr  meas^  pai/ronus  meus,  » 
placet»  neque  eum  heredem  esse  qui  scriptus  est,  quoniam 
YOhintate  deâcitur,  neque  eum,  quem  voluit,  quoniam 
scriptus  non  est. 

Le  môme,  L.  2  §  7  De  J5.  P.  secundwm  tabulas  XXXVII, 
11  : ...  Nam  pro  non  scripto  est,  quem  scribi  noluit. 

Africain,  L.  14  §  2  Zte  liberis  et  postumis  XXVIII,  2  : 
Si  quis  ita  scripserit  :  »  iUe^  quem  scio  ex  me  natwn 
non  esse,  eooheres  esio;  •  hanc  exhdredationem  ita  nullius 
fflomenti  esse  ait,  si  probetaf  ex  eo  natus  :  non  enim  yideri 
quasi  filîum  exheredatum  esse,  cum  elogium  pater,  cum 
filium  exheredaret,  proposuisset  et  adjecisset,  propter  eam 
cauaam  exhe]?edare,  {irobaturque  patrem  circa  causam 
exheredationis  errasse. 

Gordien,  L.  4  C.  De  heredibus  instituendis  (238)  :  Si 
pater  tuus  eum  quasi  filium  suum  heredem  instituit,  quem 
falsa  opinione  ductus  suum  esse  credebat,  non  instituturus, 
si  alienum  nosset,  isque  postea  subdititius  esse  ostensus 
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est,  auferendam  ei  successionem  divi  Severi  et  Ântonini 
placitis  continetur. 

Gaius,  L.  32  pr.  De  heredibus  instituendis  :  lUa  insti- 
tutio  :  •  Quos  Titius  voluerit,  •  ideo  vitiosa  est,  quod  alieno 
arbitrio  permissa  est;  nam  satis  constanter  veteres  decre- 
verunt,  testamentorum  jura  ipsa  per  se  Arma  esse  opor- 
tere,  non  ex  alieno  arbitrio  pendere. 

Ulpien,  L.  10  pr.  De  condicionibus  institutionum 
XXyilI,  7  :  Institutio  talis  :  •  Si  codicillis  Seiiis  heredem 
scripsero,  hères  esto,  •  non  est  inutilis  in  quovis  herede 
instituto  prseter  fllium  :  est  enim  condicionalis  institutio, 
nec  videtur  hereditas  codicillis  data,  quod  interdictum 
est,  verum  condicionalis  est  haec  institutio,  quae  testamento 
data  esset.  Proinde  et  si  ita  scripserit  :  •  Cujits  nomen 
codicillis  scripsero,  ille  mihi  hères  esto,  •  pari  ratione 
dicendum  erit,  insti tutionem  valere  nuUo  jure  impediente. 

Papinien,  h.  78  De  heredibus  instituendis  :  Asse  toto 
non  distributo  ita  scriptum  est  :  •  Qt^em  heredem  codicillis 
fecero,  hères  esto.  •  Filium  codicillis  heredem  instituit. 
Ejus  quidem  institutio  valet,  quod  licet  codicillis  dari 
hereditas  non  possit,  tamen  haec  ex  testamento  data 
videtur.  Sed  hoc  (del.)  tantum  ex  hereditate  habebit, 
quantum  ex  asse  residuum  mansit. 

Gaius,  L.  7  §  1  2)6  rebm  dubiis  XXXIV,  5  :  Cum 
quidam  pluribus  heredibus  institutis  unius  fldei  commis- 
sisset,  ut,  cum  moreretur,  uni  ex  coheredibus,  oui  ipse 
vellet,  restitueret  eam  partem  hereditatis,  quae  ad  eum 
pervenisset  :  verissimum  est,  utile  esse  fideicommissum  : 
nec  enim  in  arbitrio  ejus,  qui  rogatus  est,  positum  est,  an 
omnino  velit  restituere,  sed  cui  potius  restituai  :  pluri- 
mum  enim  interest,  utrum  in  potestate  ejus,  quem  testator 
obligari  cogitât,  faciat,  si  velit  dare,  an  post  necessitatem 
dandi  solius  distribuendi  liberum  arbitrium  concédât. 


4.  On  peut  instituer  plusieurs  héritiers  pour  parts 
égales  ou  inégales.  A  défaut  de  détermination,  elles 
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sont  égales.  Si  la  somme  ^  fraetions  ne  cwrespond 
pas  au  total,  elles  sont  rectifiées  selon  la  volonté  pro- 
bable du  testateur.  Si,  parmi  les  héritiers,  il  en  est 
dont  la  part  est  indiquée,  tandis  q.ue  celles  des  autres 
ne  le  sont  pas,  ceux-ci  se  partageqt  le  restant. 

§4  3.  De  heiredibus  instituendis  :  EJt  un^m  hominem  et 
plures  in  infinitum,  quot  quis  velit,  heredes  facere  licet. 
§  5.  Hereditas  plerumque  dividitur  in  duodecim  uncias  etc. 
(Voyez  supra,  §  1.)  §  6.  Si  plures  instituantur,  ita  demum 
partium  distributlo  necess^ria  est,  si  nolit  testator  eos  ex 
»quis  partibus  heredes  esse  :  safis  enim  constat,  nullis 
partibus  nominatûs  œquis  ex  partibus  eos  heredes  esse. 
Partibus  aut^p  i]u  quorundam  personls  expressis,  si  quis 
aUus  sine  parte  nominatus  erit,  si  quidem  aliqua  pars  assi 
deerît,  ex  ea  parte  hères  fit  :  et  si  plures  sine  parte  scripti 
sunt,  omnes  in  eadem  parte  concurrunt.  Si  vero  totus  as 
completus  sit,  in  partem  dimidiam  yocatur,  et  ille  vel  illi 
omnes  in  alteram  dimidiam.  Nec  interest,  primus  an  médius 
an  novissimus  sine  parte  scriptus  sit  :  ea  enim  pars  data 
intelligîtur,  quae  vacat.  §  7.  Videamus,  si  pars  aliqua  vacet 
nec  tamen  quisquam  sine  parte  hères  institutus  sit,  quid 
juris  sit?  veluti  si  tres^x  quartis  partibus  heredes  scripti 
sunt.  Et  constat  vacantem  partem  singulis  tacite  pro  hère- 
ditaria  parte  accedere  et  perinde  haberi,  ac  si  ex  tertiis 
partibus  heredes  scripti  essent  :  et  ex  diverse  si  plus 
in  portionibus  sit,  tacite  singulis  decrescere,  ut,  si  verbi 
gralia  quattuor  ex  tertiis  partibus  heredes  scripti  sint, 
perinde  habeantur,  ac  si  unusquisque  ex  quarta  parte 
scriptus  fuisset.  §  8.  Et  si  plures  uncise  quam  duodecim 
dis^butse  sunt,  is,  qui  sine  parte  institijitus,  quod  dipondio 
deest  habebit  :  idemque  erit,  si  dipondius  expletus  sit. 
Quae  omnes  partes  ad  assem  postea  reypcantur,  quamvis 
sint  plurium  unciarum. 

Ulpien,  L.  9  §  12  De  heredihus  instiiuendis  :  Heredes 
juris  successores  sunt  et,  si  plures  inatituant^r,  dividi 
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inter  eos  a  testatore  jus  oportet  :  quod  si  non  âat,  omnes 
aequaliter  heredes  sunt. 

Le  même,  L.  13  §  1,  même  titre  :  Paterfamilias  distri- 
buere  hereditatem  in  tôt  partes  potest  quot  voluerit  :  sed 
solemnis  assis  distributio  in  duodecim  uncias  fit.  §  2.  Déni- 
que  si  minus  distribuit,  potestate  juris  in  hoc  revolvitur  : 
ut  puta  si  duos  heredes  ex  quadrante  scripserit  :  nam 
hereditas  ejus  {eis?)  residua  accedit,  ut  ex  semissibus 
videantur  scripti.  —  Adde  L.  17,  même  titre. 

5.  Il  résulte  de  la  notion  môme  de  la  succession 
universelle  que  l'institution  a  lieu  pour  le  tout  ou  pour 
une  part,  mais  non  pour  une  chose  ni  pour  une  somme. 
Il  se  peut  cependant  que  le  testateur  déclare  instituer 
pour  une  chose  ;  par  exemple  «  :  Que  Titius  soit  mon 
héritier  pour  ma  maison,  ma  campagne  ^^  ». 

De  bonne  heure  déjà,  la  jurisprudence,  désireuse  de 
favoriser  l'efficacité  du  testament  dans  la  mesure  du 
possible,  considéra  l'héritier  ex  re  certa,  lorsqu'il  était 
seul  institué,  comme  héritier  detracla  rei  certœ  men- 
tione.  De  même,  dans  le  cas  où  il  avait  des  cohéritiers; 
mais  alors  il  était  obligé  de  restituer  toute  sa  part  à 
titre  de  fidéicommis  universel  à  ses  cohéritiers,  et 
ceux-ci  lui  restituaient,  à  leur  tour,  la  chose  à  titre  de 
fidéicommis  particulier  ^^ .  Si  tous  les  héritiers  étaient 


10  Voyez  sur  ce  point'spécial  :  Neunér,  Die  heredis  instUutio  ex  re 
certa.  Giessen,  1853.— Padelletti,  DieLehre  von  der  Erheinsetzung  ex 
rccerto. Berlin,  1870;  %ïi\i^\\&VLà^VAVArchiviogiuuridico  IV. — Kuntze, 
Uher  die  Erheinsetzung  auf  hestimnUe  Nachlassstûcke.  Leipzig,  1875. 
—  ScHURiKG,  Zur  Lehre  von  der  Erheinsetzung  ex  re  certa,  Greifswald, 
1875. 

11  Infra,  §  82-83,  76-79. 
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institués  eœ  re  certa,  ils  succédaient  par  parts  égales. 

Justinien  a  voulu  que  la  restitution  de  la  part  de 
l'institué  ex  re  certa  à  ses  cohéritiers  fût  tenue  d*emblée 
pour  faite.  L'institué  ex  re  certa  reste  donc,  dès  le  prin- 
cipe, étranger  aux  actions  héréditaires  et  à  l'hérédité  ; 
il  reçoit  seulement  la  chose. 

L'institution  ex  re  certa  faite  par  un  militaire  est 
considérée  comme  une  succession  à  part,  valable  comme 
telle. 

§  3  J.  Quibus  modis  tesiamenta  infirmantur  II,  17  :  ... 
Imperatores  Severus  et  Antoninus  Gocceio  Gampano  :  Tes- 
tamentum  seconde  loco  factum,  licet  in  eo  certarum  rerum 
hères  scriptus  sit,  jure  valere,  perinde  ac  si  rerum  mentio 
facta  non  esset,  sed  teneri  heredem  scriptum,  ut  contentus 
rébus  sibi  datis,  aut  suppleta  quarta  ex  lege  Falcidia,  here- 
ditatem  restituât  his,  qui  in  priore  testamento  scripti  fue- 
rant. . . 

Ulpien,  L.  1  §  4  De  h£redibus  instituendis  :  Si  ex  fundo 
fuisset  aliquis  solus  institutus,  valet  institutio  detracta 
fundi  mentione. 

Le  même,  L.  9  §  13,  même  titre  :  Si  duo  sint  heredes 
instituti,  unus  ex  parte  tertia  fundi  Gorneliani,  alter  ex 
besse  ejusdem  fundi,  Celsus  expeditissimam  Sabini  sen- 
tentiam  sequitur,  ut  detracta  fundi  mentione  quasi  sine 
partibus  heredes  scripti  hereditate  potirentur,  si  modo 
voluntas  patrisfamilias  manifestissi/ne  non  refragatur. 

Paul,  L.  10,  même  titre  :  Si  alterius  atque  alterius  fundi 
pro  partibus  quis  heredes  instituerit,  perinde  habebitur, 
quasi  non  adjectis  partibus  heredes  scripti  essent  :  nec 
enim  facile  ex  diversitate  pretium  (pretii  partium  ?)  por- 
tiones  inveniuntur  :  ergo  expeditius  est  quod  Sabinus 
scribit,  perinde  habendum  ac  si  nec  fundum  nec  partes 
nominasset. 

Javolène,  L.  11,  même  titre  :  •  Atiius  fundi  Gorneliani 
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hjeres  este  mihi,  dwT  Tiiii  illius  ins%ilœ  heredis  stmto.  • 
Habebunt  duo  Titii  semissem,  Attius  semissem,  idque  Pro- 
culo  placet  :  quid  tibi  videtur?  —  Respondit  :  vera  est 
Proculi  opinio. 

Papinien,  L.  41  §  8  De  vulgari  et  pwpillaH  XXVIII,  6  : 
...  Et  qui  certaB  rei  instituitur  coherede  non  dato,  bonorum 
omnium  hereditatem  obtinet. 

Justinien,  L.  13  C.  DeherédibtAS  insiituendis  (529)  :  Quo- 
tiens  certi  quidem  ex  certa  re  scripti  sunt  heredes,  vel 
certis  rébus  pro  sua  institutione  contenti  esse  jussi  sunt, 
quos  legatariorum  loco  haberi  certum  est,  alii  vero  ex 
certa  parte  vel  sine  parte,  qui  pro  veterum  legum  tenore 
ad  certam  unciarum  institutionem  referuntur,  eos  tantum 
modo  omnibus  hereditariis  actionibus  uti  yel  canveniri 
decemimus,  qui  ex  certa  parte  vel  sine  parte  scripti 
fuerint,  nec  aliquam  deminutionem  earundem  actionum 
occasione  heredum  ex  certa  re  scriptorum  fieri. 

Gains,  L.  17  De  testamento  militis  XXIX,  .1  :  Si  oer- 
tarum  rerum  heredes  instituerit  miles,  veluti  alium  urba- 
norum  praediorum,  alium  rusticorum,  alium  ceteramm 
rerum,  valebit  institutio  perindeque  habebitur,  atque  si 
sine  partibus  heredes  eos  instituisset  resque  omnes  suas 
per  praeceptionem  cuique  legando  distribuisset.  §  1^  Julia- 
nus  etiam  ait,  si  quis  alium  castrensium  rerum»  sdium 
ceterarum'Bcripsisset,  quasi  duorum  hominum  duas  here- 
ditates  inteUegi,  ut  etiam  in  »s  alienum,  quod  in  castris 
contractum  esset,  solus  is  teneatur,  qui  castrensium  rerum 
hères  institutus  esset,  extra  castra  contracte  œre  aliène  is 
solus  obligetur,  qui  cet^rarum  rerum  hères  scriptus  easet 
Cui  scilicet  oonveniens  videtur  respondisse,  ut  ex  quaqua 
causa  debeatnr  militi,  yel  huic  heredi  vel  iUi  ipso  jure 
debeatur.  Quodsi  alterutra  pars  bonorum  aeri  alîeno,  quod 
ex  ea  causa  pendebit,  non  sufficiat  et  propter  hoc  is  qui 
ex  ea  parte  hères  institutus  est  non  adieiit,  alterum  qui 
adissôt  compellendum  esse  aut  defendere  totam  heredi- 
tatem aut  totam  {totum  f)  creditoribus  solvere. 
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§  17.  —  Qui'peut  être,  institué  P 

MAYitE,  §  467.  Ahrots,  §^493;  Bftiitt,  f  ii?.  Keujsk^  f  48^.  Pughta, 
§4Ti.  T«m},$'3S-35:  Visnsacew,  ^4â9.  Terbiqv  p.  2éM7a. 
WnrnsiDHBiB,  i'549. 

l.  Pour  pouvoir  être  institujé»  il  feait,  avant  tout, 
avoir  la  testoortenti'  facHo  dans  Tâ^eeption  la  plus  ét^a- 
due;  les  pérégrms,  les  aâRnanchis^  assimild^  aux  dédi^- 
tîces  sont  exclus. 

Mais  il  n'est  point,  nécessaire,  en.  droit  classique  et 
nouveau,,  d avoir  la  capacité'  d*aoiioii^. pui^K^ue^rhéri- 
tîer  ne  joue  plu»  de  rôte  actif  dfens"  le  tfestîament. 

La  capacité  patrimoniale  n'est  pas  requise  non  plus. 
L'etofant  de  famille  acquioct  à.  oeluj;  sous  La  puissance 
âuqodl  il  se  trouvé  et  Teficlave  acquiert  à  son.  maître, 
pourvu  naturellement  que*  le  père  ou  maître  ait  la 
testamenti  fiiciio. 

La  testateur  peut  instituer  soa  prqgiie  esclave  en 
Taiffi^anchissaAt.. En  droit  nouveau^  cet  a&aiijchiissement 
ae-  présume. 

Clpien'  XXI i.  Qui  heredes  in&iitm  posmmt  .•  1'.  Héredes 
institfii  possunt^,  qui  testfeimefrrti  :l%u^onem  cum  testatore 
hstb^ot.  è.  Deditkriorum  numéro*  hered  i^stitui  non  potest, 
quia  peregriim^  est,  t\xm  que  tei^tamenti  factio  non  est. 
3.  (Latinus  Jtmiamcs  Hères  insUtUi  pOÈtest\  et)'  sf  quidem 
mortis  testatbris  tempère  vel  intra^  diem  cretîoïirs  civis 
Romanus*  sit,  hères  esse  potest;  quod  si  Latinus  manserit, 
leg<d  Jnnia  capere  hereditatem  prohibetnr.  Idem  juris  est 
in  persona  cselibis  propter  legem  Juliam.  7.  Serves  beredes 
institUere  possumns^.  noslaros  cum  libertate,  aliènes  sine 
Hb^rtste,  communes  cum  libertate  et  sine  libertate.  8.  Eum 
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servum,  qui  tantum  in  bonis  noster  est,  nec  cum  libertate 
heredem  instituere  possumus,  quia  Latinitatem  conse- 
quitur,  quod   non   proficit  ad   hereditatem   capiendam. 

9.  Alienos  servos  heredes  instituere  possumus  eos  tantum, 
quorum   cum    dominis    testamenti   factionem    habemus. 

10.  Communis  servus  cum  libertate  recte  quidem  hères 
instituitur  quasi  proprius  pro  parte  nostra;  sine  libertate 
autem  quasi  alienus  propter  socii  partem.  11.  Proprius 
servus  cum  libertate  hères  institutus  si  quidem  in  eadem 
causa  permanserit,  ex  testamento  liber  et  hères  fit,  id  est 
necessarius;  (12)  quod  si  ab  ipso  testatore  vivente  manu- 
missus  vel  alienatus  sit,  suo  arbitrio  vel  jussu  emtoris 
hereditatem  adiré  potest.  Sed  si  sine  libertate  sit  institutus, 
omnino  non  consistit  institutio.  13.  Alienus  servus  hères 
institutus  si  quidem  in  ea  causa  permanserit,  jussu  domini 
débet  hereditatem  adiré;  quod  si  vivo  testatore  manu- 
missus  aut  alienatus  a  domino  fuerit,  aut  suo  arbitrio  aut 
jussu  emtoris  poterit  adiré  hereditatem.  Gains  II,  185-190. 

Pr.  J.  De  heredibus  instituendis  :  Heredes  instituere 
permissum  est  tam  liberos  homines  quam  servos  tam  pro- 
prios  quam  alienos.  Proprios  autem  olim  quidem  secundum 
plurium  sententias  non  aliter  quam  cum  libertate  recte 
instituere  licebat.  Hodie  vero  etiam  sine  libertate  ex  nostra 
constitutione  heredes  eos  instituere  permissum  est.  Quod 
non  per  innovationem  induximus,  sed  quoniam  et  aequius 
erat  et  Atilicino  placuisse  Paulus  suis  libris,  quos  tam  ad 
Masurium  Sabinum  quam  ad  Plautium  scripsit,  refert. 
Proprius  autem  servus  etiam  is  intelligitur,  in  quo  nudam 
proprietatem  testator  habet,  alio  usumfructum  habente... 
—  §  1 .  §  2.  Servus  alienus  post  domini  mortem  recte  hères 
instituitur,  quia  et  cum  hereditariis  servis  est  testamenti 
factio  :  nondum  enim  adita  hereditas  personae  vicem  sus- 
tinet,  non  heredis  futuri,  sed  et  defuncti,  cum  et  ejus,  qui 
in  utero  est,  servus  recte  hères  instituitur.  §  3.  Servus  plu- 
rium cum  quibus  testamentifactio  est,  ab  extraneo  insti- 
tutus hères  unicuique  dominorum,  cujus  jussu  adierit,  pro 
portione  dominii  adquirit  hereditatem.  §  12.  Hi,  quos  num- 
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quam  testator  vidit,  heredes  institui  possunt,  veluti  si  fra- 
tris  filios  peregri  natos  ignorans  qui  essent  heredes  insti- 
tuent :  ignorantia  enim  testantis  inutilem  institutionem 
non  facit. 

2.  On  ne  pouvait  instituer,  dans  le  principe,  qu'une 
personne  physique,  ayant  son  existence  et  sa  person- 
nalité déterminées  et  de  laquelle  le  testateur  se  rendait 
un  compte  exact.  Les  jurisconsultes  romains  expriment 
cela  en  disant  qu  on  ne  peut  pas  instituer  une  incerta 
persona.  Le  droit  nouveau  est,  aussi  sur  ce  point, 
beaucoup  moins  rigoureux  que  le  droit  classique.  Jus- 
tinien  a  rendu,  au  sujet  des  incertœ  personœ^  une  con- 
stitution qui  est  perdue  et  dont  le  contenu  n'est  connu 
qu'imparfaitement  ^ 

Les  personnes  morales  ne  pouvaient,  en  général, 
pas  être  instituées.  Cependant,  les  municipes  pouvaient 
être  institués  par  leurs  affranchis,  et  il  fut  permis 
d'instituer  aussi  les  civitates,  certaines  corporations, 
certains  dieux  et  leurs  temples.  Les  empereurs  chré- 
tiens ont  accordé  cet  avantage,  dans  une  mesure  tou- 
jours plus  large,  à  l'Église,  aux  communautés  reli- 
gieuses,  aux  fondations   pies,   enfin    aux  villes   en 


^  Je  ne  pense  pas  qu*on  doive  dire,  d*une  manière  générale  et  absolue, 
qnJen  droit  nouveau  l*institution  de  personœ  incertœ  est  admise.  Il  faut 
toiyours  que  l*individualité  de  Tinstitué  soit  déterminée,  ou,  du  moins, 
susceptible  d*étre  déterminée  par  l'arrivée  d'un  événement  prescrit  par 
la  dernière  volonté  môme.  Tel  est  bien  le  cas  dans  Texemple  donné  par 
Ulpien  :  Quùquis  primum  ad  funus  meum  venerit^  hères  esta.  Cette 
institution  est  valable  en  droit  nouveau.  Les  questions  de  forme  et  de 
désignation  se  mêlent  ici  aux  questions  de  fond.  Voyez  supra,  §  16, 
note  8. 
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général.  Les  autres  corporations  n*ont  jamais  pu  être 
instituées  qu*en  vertu'  dé  privilèges  spéciaux  *. 

Une  personne  qui  n*est  pas  née  encore  lorB  de  la 
confection  du  testament  n'est  pas  déterminée  et  ne 
peut  l^étre.  Le  posthume  était  incerta  personaj  el,  comme 
tel,  il  ne  devait  pais  être'  institué.  Ce  principe,  observé 
d'abord  strictement,  a^  été  modifié  peu  à  peu  et  finale- 
ment abrogé. 

Ce  dévelbppemeht  a  été  opéré, par  le  droit  civil  même, 
pour'  le  poslumus  suus  ;  il  ell  sef ai  tràitff  plus  loin  ^  Les 
autres  posthumes,  poUumi  alieni^  sont  restés  exclus 
selon  le  droit  civil  jusqu'à  Justinien.  Mais  le  préteur 
leur  acCoï*dait  la  bohoruth  possessià  secundum  tabu- 
las^. 


'  Aujoarâ*hui,  la  capacité  des  personnes  morales  reconnues  comme 
tôlles  est  la  règle. 

La  rigueur  du  droit  n'admet  pas  Tinstitution  d'une  personne  morale 
ou  fondation  non  encore  existadte,  à  créer  par  Tacte  même  de  dernière 
volonté;  une  instittftiori  de  ce  genre,  dans  le  testament  Staedel,  à  Franc* 
fort,-  a  donné  lieu  à  une  câuse  célèbre  et  naissanee  à  de  nombreuses 
dissertations.  —  Mais  la  jurisprudence  moderne  est  favorable,  avec 
raison,  au  maintien,  dans  la  mesure  du  possible,  de  toute  dernière 
volonté  utile  et  honorable;  malgré  la  forme  incorreete  choisie  par  le  tes<- 
tateur.  Le  droit  autrichien  paraît  d'accord,  sur  ce  point,  avec  le  droit 
prussien  et  le  droit  français,  selon  Topinion  juste,  qui  était  celle  de 
Tancieilné  jurisprudence  fbnçâise.  Voyez  Arnt^,  f,  i1Z*f,  Posrster, 
S  251'.  lli^Bii,  f  141  -^  Bien  enteiidir,  souâr  ré&èrve  des  dispositions 
législatives  spéciales  touchant  les  personnes  morales.  Codé  civil  910. 

On  sait  le  développement  qu*om  pris,  au  moyen  âge,  les  ihstitutions  et 
legs  en  faveur  des  fbndations  pies. 

»  lûfra,  §  30. 

^  Cette  bmwrutn  passessio  s'accordait  H  toutes  lès  personnes  conçue 
et  non  encore  nées  lors  de  la  confection  du  testament;  c'est  ai  tort  qu'on 
a  voulu  la  limiter  aux  descendants  du  testateur. 
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Plitie,  Épitres-^,  7  rNècrhei'édeni'institùi  nec  praecipisre 
pbSdèi^èift  puMicàtnl;  cfônstat. 

Ul^îètt,  XXIi;  4  :  Ihcertâ  pèrsona*  Hef êSs  mistitûi  non 
potesti  velût  hoè  modo  :  •  Quùquisprimusadfûn'usineum 
ifènerii,  hefes  èsto,  r  qfuonîaiti'  certùrtt  consilium  débet 
ésse  teartantîs.  5.  Nec  mutiicipiutti,  nec  municipes  heredes 
îtlÉftitili  pbssiiiit,  quonîam  incertùtn  corpuî?  est,  et  neqne 
cetnere  unlvetâl,  neque  pro  herède  gerere  possunt,  ut 
KfePèdeâ  fiant.  Senàtusconstiltb  tamen  concessum  est,  ut  a 
lîbertls  suis  heredes  institul  possint...  6.  Dèos  heredei? insti- 
tuere  non  possumus  praeter  eos,  quos-  senatusconsiiltis 
çfonstîtutionibusve  principtiiA  instituere  concessum  est, 
sictitî  Jovem  Tarpeium,  Apollineta  Didymaeum  Mileti, 
Martem  in  Gallia,  Minervam  Ilîensem,  Herculem  Gadi- 
ttthUm,  Dianam  Ephesi&m,  Matrem  Deorum  Sipylenem, 
<ïflfi&  Smymae  colitur,  et  Caelestem  Seleneû  deam  Cartha- 
gîttls.  19.  Eos,  qui  in  utero  sunt,  si  Aati  sui  heredes  nobis 
ftturi  sînt,  possumus  instituere  het^des  :  sfi  quidem  post 
mortem  nostrato  nascantur,  ex  juré  ôivili  ;  si  vero  viveïi*- 
tibns  ûobiâ,  ei  lege  Juni^. 

Gains  IT,  23Ô,  241,  ^42  :  Ac*  ne?  hères  quidem  potest 
iti6tit\ii  postuïïlns^  alienu^  :  eist  énim  incertà  persona. 

§  25  J.  De  leffatis^  IT,  20  t  Itioefrtîs  vero  personis  neque 
lëgatlat  neqiie  fideicommissa  olim  relinqui  concessum  erat  : 
haHi  nec  Mies  qXiidem  incert»  personse  poterat  relinquere; 
tftdiv-tts  BBadUiantfs  rfescrlpsit.  Ibcërtel  autémi  personarvide^ 
BÉtttit,  quam  iiicertà  oplnibne  attimo  ^o  testator  subji*- 
ciebat,  vdutl  si  quis  ita-  dîcaï  :  »  Qwicumque  filio  nteo  in 
matrimonifim  filiam  ^itam  collocai^ent.,.  »  Illud  quoque, 
qttbd'  hid  MinquebatAir,  qui  post  testamentum  scriptUm 
prtmî  consttlea  designati  ertiu*,  sèque  incerte  personae 
l^arï  vidëbattir  :  e^rdenlquemiiltte  aliae  hujusmodi  speci^ 
i^iimt...  Sufb  ceria^  v^ro  demonsrOratione,  id  est  eft  eërtis 
ferSc^iiis  ineertte  persoufie  recte  legabtttur,  veluti  :  '  Ea^ 
VGgnat^  meis^y  qui  ntmc  svmt,  si  quis  filiam  menm 
uxorem  duœerit..,  •  §  26.  Postumo  quoque  alieno  inutiliter 
legabatur  :  est  autem  alienus  postumus,  qui  natus  inter 
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suos  heredes  testatoris  futur  us  non  est...  §  27.  Sed  nec 
hujusmodi  species  penitus  est  sine  justa  emendatione  dere- 
licta,  cum  in  nostro  codice  constitutio  posita  est,  per  quam 
et  huic  parti  medevimus  non  solum  in  hereditatibus,  sed 
etiam  in  legatis  et  in  fldeicommissis  -.  quod  evidenter  ex 
ipsius  constitutionis  lectione  clarescit...  §  28.  Postumus 
alienus  hères  institui  et  antea  poterat  et  nunc  potest,  nisi 
in  utero  ejus  sit  quœ  jure  nostra  uxor  esse  non  potest.  Pr. 
J.  De  B.  P.  III,  9  :  ...  Hic  (alienus  postumus)  e  nostra 
constitutione  hodie  recte  hères  instituitur,  quasi  et  jure 
civili  non  incognitus. 

Constitution  perdue  de  Justinien  De  incertis  personis 
VI,  48  ...  Peut-être  partie  de  la  L.  26  C.  De  sacrosanctis 
ecclesiis  de  Tan  530. 1,  2.  —  Photius,  Nomocanon  II,  1 
(dans  Voël  et  Justel  II,  p.  889)  :  ...  Valere,  quod  relin- 
quitur  licito  coUegio  aut  corpori,  ut  puta  senatoribus, 
vel  curiae,  vel  apparitioni  praesidis,  vel  medicis,  vel  pro- 
fessoribus,  vel  advocatis,  vel  militibus,  vel  artiflcibus,  vel 
sacerdotibus,  vel  cuipiam  alii...  Et  in  calce  ejusdem  consti- 
tutionis hoc  legitur,  quod,  si  quid  praesens  aut  annuum 
relictum  sit  pietatis  causa  aut  ecclesiis,  aut  xenonibus,  aut 
ptochiis,  aut  venerabilibus  domibus,  aut  communi  clero, 
aut  ad  captivorum  redemptionem,  aut  ipsis  pauperibus  aut 
captivis,  valet  defuncti  voluntas.  —  Pseudo-Balsamon, 
Collectio  constitutionmn  ecclesiasticarum^  parât.  I,  2 
(p.  1251)  :  Gapite  octavo  dicit  constitutio,  posse  aliquem 
legatum  ecclesiis  relinquere,  et  hereditatem.  Adde  :  Tipu- 
citus  (Heimbach,  Basil.  IV,  p.  437  et  suivantes). 

Justinien,  L.  26  pr.  C.  De  sacrosanctis  ecclesiis  .•  ..• 
Sancimus  :  Si  quis  dominum  nostrum  Jesum  Christum 
scripsit  heredem...,  manifeste  videri  ipsius  civitatis  vel 
casiêlli  vel  agri  in  quo  erat  defunctus,  ecclesiam  sanctis* 
simam  institutam  esse  heredem,  et  hereditatem  peti  debere 
per  Dei  amantissimos  ejus  œconomos...  Eaque  deferantur 
sanctissimis  ecclesiis,  ut  ad  pauperum  alimoniam  profi- 
ciant. 


§  17.  QUI  PEUT  ÊTRE  INSTITUÉ?  107 

3.  Nous  ignorons  si  très  anciennement  les  femmes 
pouvaient  hériter  comme  les  hommes^.  Quoi  qu*il  en  soit, 
la  loi  des  Douze  Tables  ne  paraît  avoir  apporté  aucune 
restriction  quelconque  à  leur  institution.  Mais  une  loi 
dun  caractère  politique  prononcé,  la  loi  Voconia,  de 
Tan  169  avant  notre  ère,  interdit  aux  citoyens  classés 
dans  la  première  classe  du  cens,  d'instituer  des  femmes. 
Une  seule  exception  était  admise  en  faveur  des  vestales. 
L'institution  faite  en  contravention  à  la  loi  est  nulle  ^. 

La  loi  Voconia  n'a  pas  été  abrogée  expressément, 
mais  elle  est  tombée  en  désuétude  sous  Tempire,  par 
suite  de  la  disparition  du  cens  et  de  l'avènement  de 
principes  différents  en  matière  de  capacité  (loi  Julia 
etPapia)y  et  aussi  par  l'effet  des  fidéicommis ''.  En  droit 
nouveau,  il  n'y  a  plus,  à  ce  point  de  vue,  de  différence 
entre  les  sexes. 

Cicéron,  In  Verrem  II,  1.  41  :  ...  Sanxit  in  posterum, 
qui  post  eos  censores  census  esset,  ne  quiiï  heredem  vir- 
ginem  neve  mulierem  faceret.  (Pseudo-Asconîus  :  Voconius 
legem  tulerat,  ne  quis  census,  hoc  est  pecuniosus,  heredem 
relinqueret  âliam.)  —  In  Verrem  11,43  :  Pecuniosa  mulier, 
quod  censa  non  erat,  testamento  fecit  heredem  âliam. 


^  N'ayant  point  part  aux  comices,  elles  ne  pouvaient  probablement 
pas  être  instituées  in  comitiis  calatis, 

*  IrUroducUon  historique  au  droit  romain,  §  49.  Keller,  Orundriss 
der  RechttgeschidUe,  |  85.  Bachofsn,  Die  Lex  Voconia  (1843).  Vàn- 
GERow,  Die  Lex  Voconia  (1863).  Jànnet,  Étvde  sur  la  loi  Voconia, 
1867.  —  Caton  TAncien  fut  suasor  de  cette  loi,  que  Ton  représente 
comme  nne  loi  somptuaire  indirecte.  Il  est  permis  d*y  voir  aussi  une 
manifestation  de  T^Tsme  des  agnats. 

'  Infra,  J  76-79,  82-83. 
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DeRejmblica  III^  10  :  ...  Qoa^  qnidem  ipsa.lex  utilitàtis 
vironun  gratia  rogata  in  midieres  plena  est  injuria..  Cur 
enim  pecuniam  non  habeatmulier?  Gurvirgini  vestali  sLt 
hères,  non  sit  matri  suae?  Cur  autem,  si  pecunîae  modus 
statuendus  sit*  ffeminis,  P.  Ci'assi  filia  potest  habere,  si 
unioa  patrii  esset^i  aeris  millies,  salva  lege  ;  mea  tricies  non 
potest? 

Aulu  Gelle  VI  (YII),  J3  :  Classici  dicebantur  non  omnes, 
qui  in  quinque  classibus  erant,  sed  prim»  tantum  classis 
homines*  qui  GXXV  millia  »ri&  ampliusve  censi  erant. 
Tnfra  classent  autem  appellaiisntur  aecund»- classis  cete- 
rarumque  omnium  classium»  qui  minore- summa  a&ris»  quod 
supra  dixi,  censebantur.  Hoc  eo  strictim  notavi,  quoniam 
in  M.  Catonîs  oratione,  qua  Voconiam  legem  suasit,  quaeri 
solet,  quid  sit  classicus,  quid  tn/ht  classemi  —  XX,  1, 
83  :  Quid  salufarius  Tisum  est  rogatione  illa.  Stolonis 
jugerum  de  numéro  pr^Bânito?-  Quid:  utilius  plebiscito 
Voconio,.  de  coërcendis  'mulierum  hereditatibus?  Quid 
tam  necessarium  existîmatum  est  propulsandse  civium 
luxuriae,  quam  lex  Licinia  et  Fannia  aliaeque  item  leges 
sumptuariae?  Omnia  tamen  hsec  obliterata  et  operta  sunt 
civitatis  opulentia^  quasi  quibusdam  fluctibus  ex^stoantis. 

Gaius  II,  274i:  Item  muîier;  qfu»  ab  eo,  quLcentum  millia 
nvis  census  est,  per  légem  Yoeoniam  heredis*  institotione 
non  potest,  tamen  âdeicommiâso  relictam  sibii  heii^itatein 
ci^re  potest.  —  Cf.  Dion  Casons  LVI,  lOi 

Aug^istin,  De  civilate  Dei  III,  21  :  Ler  Voconia,  ne  quis 
heredem  feminam  faceret,  nec  unicam  filiam. 

§  18.  —  Restrictions  et  modalités  de  CînsfittUion. 

Maynz,  l  471.  ÂRNDTS»  §  495.  Brii«z,  §  ISl-lSÎ?.  Ksllbii,  S  491. 
PccHTA,  §  45T.  Tewes,  §  35,  37-40.  VANG£R0W,i  434-438.  Vering, 
p.  321-337.  WiNDSCHEW,  §  554-556. 

1 .  Certaines  institutions  sont  prohibées  pour  immo- 
ralité. Ainsi,  celle  d*un  posthume  à  naîtra  de  personnes 
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entre  lesquelles  le  mariage  est  prohibé  ;  ainsi  encore, 
celle  de  lempereur,  faite  pour  nuire  à  une  partie 
adverse  ou  pour  rendre  :  inefficace  un  motif  d^invali- 
datioB  du  testament. 

D'autres  restrictions  sont  motivées  par  un  mariage 
antérieur  du  testateur.  Sont  ainsi  restreintes,  l'institu- 
tion du  conjoint,  lorsque  le  testateur  a  des  enfants 
d'un  autre  lit,  et  rinstltution  de.Ja  concubine  .et  des 
enfants  naturels  de  :1a  part  d'un  testateur  qui  a  des 
descendants  légitimes. 

Tit.  D.  De  C,  etD.  XXXVI,  1.  C.  TI,  44-46.  Titres  cités 
au  §  16. 

§  28  J.  De  legatis  II,  20.  Voyez  §  17. 

Paul,  L.  92  J)g  heredibus  instiiuendis .-  ïm]^TdAorem 
litis  causa  heredem  instituere,  invidiosum  est,  nec  caluxn- 
nia  {calumniandiD  facultatem  ex  principali  majestate  capi 
(^rtet. 

Pr.  J.  De  heredibw  instituendis  :  ...  Est  autem  oaaus 
in  quo  nec  cum  libertate  utiliter .  servus  a  domina  beras 
instituitur,  ut  constitutione  divorum.Severi  et  Antonini 
cavôtur,  cnjus  vetba'hsec  sunt  :  Servwm  adulterio  macu* 
kitum^  non  jure  testameniio  mawmnissu/m  mite  senientiam 
ob  ea  muliere  videri^  -quœ  rea  puerat  ejusdem  criminis 
poslukUa^  rationis  est:  qvare  sequitur^  ut  in  eundem  a 
domina  collata  instittUio  nullius  momenti  Aabeatur. 

§  ult.  J.  Quitus  modis  testamenta  infirmantur  II,  17  : 
...  Oratione  expressit  (divus  Pertinax)  non  admissur.um.se 
hereditatem  ejus  qui  Utis  causa  principem  heredem  reli- 
querit,  neque  tabulas  non  légitime  factas,  in  quibus  ipse 
ob  eam  causam  hères  institutus  erat,  probaturum,  neque 
ex  nuda  voce  heredis  nomen  admissurum»  neque  ex  lûla 
scriptura,  cui  juris  auctoritas  desit,  aliquid  adepturum. 
Secundam  hsBC  divi  auoque  Severus  et  Antoninus  saapis- 
sime  rescripserunt  :  licet  enim,  inquiunt,  legibus  soluti 
sumw,  attamen  legibus  vivimus. 
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2.  L'hérédité  étant  perpétuelle  et  continue,  Tinsti- 
tutîon  ne  peut  être  linoitée  par  une  condition  résolutoire, 
ni  par  un  terme  initial  ou  final;  condition  et  termes 
sont  nuls  et  non  avenus,  tlette  ràglQ  aouffîre  exception 
en  faveur  du  militaire. 

3.  Rien  n'empêche,  en  revanche,  d'instituer  sous 
condition  suspensive*.  Tant  que  la  condition  est  en  sus- 
pens, l'institution  l'est  aussi  ;  si  la  condition  fait  défaut, 
l'institution  est  non  existante  ;  si  la  condition  s'accom- 
plit, l'institution  sortit  son  effet,  et  alors,  en  vertu  du 
principe  de  la  continuité,  l'héritier  est  considéré  comme 
ayant  succédé  au  moment  môme  de  la  mort  du  testa- 
teur *. 

Le  terme  initial  incertain  est  condition. 

Si  la  condition  est  accomplie  avant  la  mort  du  testa- 
teur, l'institution  se  trouve  être  pure  et  simple  ;  si  la 
condition  a  fait  défaut  avant  la  mort  du  testateur,  il 
n'y  a  point  d'institution  '. 

Pour  que,  par  l'accomplissement  de  la  condition, 
l'institué  devienne  héritier,  il  faut  qu'à  ce  moment  il 
soit  en  vie.  S'il  était  mort,  l'institution  ne  profiterait 
point  à  son  héritier,  car  la  faculté  de  faire  adition  est 
personnelle.  Il  résulte  de  là  que  l'institution  faite  sous 


^  II  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  du  fidéicommis  universel» 
laissé  ex  die.  Infra,  §  60,  82,  83. 

.*  Siipra^  §  7. 

^  Quand  la  condition  potestative  doit-elle  être  accomplie?  Cela 
dépend,  avant  tout,  de  la  volonté  du  testateur.  L.  19  pr.,  L.  101  Ik 
C,  et  D,  :  In  condicionibus  testamentorum  voluntaUm  poUus  quam, 
verba  considerari  oportet. 
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une  condition  négative  et  potestative  dans  la  personne 
de  l'institué  ne  pourrait,  dans  le  principe,  jamais  avoir 
d'effet;  on  lui  donna  effet  par  la  caution  mucienne,  dont 
il  sera  question  à  propos  des  legs  *. 

L'institution  n'est  conditionnelle  que  lorsque  son 
existence  est  réellement  rendue  dépendante  de  l'accom- 
plissement de  la  condition,  par  la  volonté  du  testateur. 
Sinon,  elle  est  pure  et  simple,  malgré  la  forme  condi- 
tionnelle ;  ainsi,  dans  le  cas  de  condition  tacite,  comme 
est  la  condition  si  volet  mise  à  l'institution  d'un  héritier 
volontaire,  tandis  que,  mise  à  l'institution  d'un  héritier 
nécessaire,  cette  clause  est  une  véritable  condition  qui 
a  pour  effet  d'autoriser  un  refus. 

La  condition  impossible,  physiquement  ou  juridique- 
ment, est  nulle  et  non  avenue,  pro  non  scripta  habetur; 
l'institution  est  pure  et  simple.  Tel  était  l'avis  des 
Sabiniens,  que  Justinien  a  sanctionné.  Les  Proculiens, 
au  contraire,  déclaraient  nulle  Imstitution  faite  sous 
condition  impossible,  comme  l'est,  de  l'avis  de  tous,  la 
convention  faite  sous  condition  impossible  ^. 


*  InfrUy  §  60.  C'est  à  propos  des  legs  que  Mucius  Scévola  a  proposé 
la  caution  à  laquelle  son  nom  est  resté  attaché. 

^  Le  motif  des  Sabiniens,  c'était  sans  doute  que  la  volonté  unilaté- 
rale exprimée  devait  être  réalisée.  Erreur  :  la  volonté  subordonnée 
sciemment  à  une  condition  impossible  n'est  pas  une  volonté.  Gains, 
Sabinien  lui-même,  reconnaît  la  faiblesse  du  motif.  Plusieurs  législations 
modernes  sont  revenues,  avec  raison,  à  la  doctrine  des  Proculiens;  ainsi, 
le  Code  prussien,  I,  4  §  133-136.  12  §  504-506,  et  le  Code  autrichien, 
§698-897.  Le  Code  Napoléon  (art.  900)  est  resté  conforme  au- droit 
de  Justinien.  Unger,  §  16,  note  9.  Foerster,  §  250.  Armz,  1, 
1709-1713. 
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Les  conditions  immorales  et  illicites,  iurpes,  sont 
assimilées,  en  général,  aux  impossibles.  Cette  assimi- 
lation nest  cependant  pas  absolue.  Le  point  de  vue 
dominant,  ici  comme  dans  les  conventions,  c^est  que 
Ton  ne  doit  pas  encourager  Timmoralité  et  la  désobéis- 
sance aux  lois  ^. 

Sauf  cette  réserve,  la  volonté  du  testateur,  exprimée 
ou  reconnue,  doit  être  suivie  autant  que  possible  :  In 
condicionibw  primum  locum  volunias  defuncH  obtint  ; 
eaque  régit  çondicioms. 

m 

Cf.  Glose  de  Turin  n""  304  (écrite  probablement  entre  543 
et  546).  Ad  §  11  J.  De  inuiilibus  stipulationibt^m»  19. 
V**  Impossibilis  :  •  Impossibilis  recte.  In  legatis.impo^i- 
bilis  condieio  pro  supervacua  habetur  et  legatum  tamquam 
pure  factum  solvitur,  quia  legatum  ex  sola  voluntate  testa- 
tons  descendit  et  non  videtur  illudere  voluisse  eum,  «ui 
nulla  necessitate  compulsus  aliquid  donat.  In  stipulatione 
vero  mérite  impossibilis  condieio  promissionem  inôrutiat, 
quia  ipse  videtur  illudere,  qui  in  stipulando  pro  se  minus 
est  cautus. 


0  Quelles  conditions  sont  immorales  ou  illicites?  La  réponse  varie  à 
l'infini,  avec  les  lois  et  les  mœurs.  La  condition  du  célibat  était  mal  vue 
et  facilement  tenue  pour  immorale  dans  le  bon  vieux  temps  de  la  Répu- 
blique ;  elle  a  été  illicite  depuis  la  loi  Julia  et  Papia  Poppœa. 

La  loi  Julia  et  Papia  interdisait  Clément  la  condition  de  viduité, 
qui  est  autorisée  dans  le  dernier  état  du  droit  de  Justinien.  L.  22,  6S 
§  2,  63-64,  72  §  5  Z>e  C.  et  D.  L.  2  et  3  C  De  indicta  viduitaU  VI, 
40  (530).  Navdle  XXII,  cb.  43, 44. 

La  condieio  jurisjuraniU  c*est-à-dire  de  la  promesse  sous  senneot 
d*exécuter  un  mode,  était  nulle  en  vertu  de  TÉdit.  L.  8  pr.  §  4-6  J% 
condidonibus  instUutùmum. 
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Tit.  D.  De  condicionibus  insiitutionum  XXVIII,  7.  De 
condicionibus  et  demonslrattonibus  et  cœusis  et  modis 
eorum  quœ  in  testamento  scribuntur  XXXV,  1. 

Tit.  C.  De  institutionibus  et  substitutionibus  et  restitu- 
tionibus  sub  condicione  factis  VI,  25.  De  condicionibus 
insertis  tam  legatis  quarn  fideicommissis  et  libertatibiùs 
VI,  46. 

§  9  J.  De  heredibus  instituendis  II,  14  :  Hères  et  pure 
et  sub  condicione  institui  potest.  Ex  certo  tempore  aut  ad 
certum  tempus  non  potest,  yeluti  :  post  quinquennium 
quant  moriar^  vel  eœ  kalendis  illis,  aut  icsque  at  kalen- 
dos  nias  hères  esto  :  diemque  adjectum  pro  supervacuo 
haberi  placet  et  perinde  esse,  ac  si  pure  hères  institutus 
esset.  §  10.  Impossibilis  condicio  in  institutionibus  et  legatis 
nec  non  in  âdeicommissis  et  libertatibus  pro  non  scripto 
habetur.  §  11.  Si  plures  condiciones  institutioni  adscriptae 
sunt,  si  quidem  conjunctim,  ut  puta  si  ilhid  et  illudfactum 
erit,  omnibus  parendum  est  :  si  separatim,  veluti  si  illud 
aut  illud  factum  erit,  cuilibet  obtemperare  satis  est. 

Papinien,  L.  Si  De  heredibus  instituendis  XXVIII,  5  : 
Hereditas  ex  die  vel  ad  diem  non  recte  datur,  sed  yitio  tem- 
poris  sublato  manet  institutio. 

Gaius,  L.  89,  même  titre  :  ...  Cum  autem  semel  hères 
extiterit  servus,  non  potest  adjectus  efficere,  ut,  qui  semel 
hères  extitit,  desinat  hères  esse. 

Ulpien,  L.  7  §  10  De  minoribus  VI,  4  :  ...  Cum  enim 
pupiUus  hères  non  fiât,  sed  utiles  actiones  habeat,  sine 
dubio  hères  manebit  qui  semel  extitit. 

Le  même,  L.  15  §  4  De  testamento  militis  XXIX,  1  : 
Miles  et  ad  tempus  heredem  facere  potest  et  alium  post 
tempus  vel  ex  condicione  vel  in  condicionem. 

Le  même,  L.  5,  même  titre  :  Milites  etiam  his,  qui 
heredes  extiterunt,  possunt  substituere  in  his  duntaxat, 
quae  sunt  ex  testamento  eorum  consecuti. 

Tryphonien,  L.  41  pr.  même  titre  :  Miles  ita  heredem 
scribere  potest  :  Quoad  vivit,  Titius  hères  esto,  post  mortem 
yus  Septicius. 

8 
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Ulpîen,  L.  19  pr.  De  C,  et  D,  .-  In  condicionibus  primum 
locum  Yoluntas  defuncti  obtinet,  eaque  régit  coadiciones. 

Papinien,  L.  99,  même  titre  :  Gondiciones  extrinsecus. 
non  ex  testamento,  venientes,  id  est,  quse  tacite  inesse 
videantur,  non  faciunt  legata  condicionalia. 

Gains,  L.  107,  même  titre  :  Aliquando  accidit,  ut  sub 
condicione  datum  legatum  purum  intellegatur,  veluti  quod 
sub  eadem  condicione  relictum  est,  sub  qua  etiam  hères 
alius  institutus  est,  item  quod  sub  bac  condicione  relictum 
est  :  Si  herediiatem  adierit.  Ex  diverse  quoque  purum 
datum  legatum  condicionale  yidetur,  veluti  quod  sub  con- 
dicione ademptum  est,  quia  sub  contraria  condicione 
datum  intellegitur. 

Hermogénien,  L.  \2  De  condicionibus  institviionum  : 
Picblitùs  Mœvius,  si  volet,  hères  esto,  in  necessario  condi- 
cionem  faciunt,  ut,  si  nolit,  hères  non  existât.  Nam  in 
voluntaria  heredis  persona  frustra  adduntur,  cum  etsi 
non  fuerint  addita,  invitus  non  efficitur  hères. 

Pomponius,  L.  22  §  1  Quando  dies  legatorum  XXXVI,  2  : 
Quaedam  autem  condiciones  etiam  supervacuaesunt,  veluti  si 
ita  scribat  :  Titius  hères  esto.  Si  Tiiius  hereditatem  meam 
adierit,  Mœvio  decem  dato.  Nam  pro  non  scripto  ea  con- 
dicio  erit,  ut  omnimodo  ad  heredem  Maevii  legatum  tran- 
seat,  etiamsi  Msevius  ante  aditam  hereditatem  decesserit... 

Gaius.  L.  65  §  1  D^  legatis  1  (XXX)  :  Illi,  si  volet, 
Stichum  do .-  condicionale  est  legatum  et  non  aliter  ad 
heredem  transit,  quam  si  legatarius  voluerit,  quamvis 
alias,  quod  sine  adjectione  si  volet  legatum  sit,  ad  here- 
dem legatarii  transmittitur  :  aliud  est  enim  juris,  si  quid 
tacite  contineatur,  aliud,  si  verbis  exprimatur. 

Ulpien,  L.  3  §  13  De  bonis  libertorum  XXXVIII,  2  : 
Si  tamen  in  praeteritum  collata  sit  condicio  vel  ad  praesens, 
non  videtur  sub  condicione  institutus;  aut  enim  impleta 
est  et  pure  institutus  est,  aut  non  est  et  nec  hères  insti- 
tutus est. 

Le  même,  L.  10  §  1  De  C  et  D.  :  Si  sic  legatum  sit  : 
si  navis  ex  Asia  venerit,  et  ignorante  testatore  navis 
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venerit  testamenti  facti  tempore,  dicendum,  pro  impleta 
haberi.  Et  si  cui  sic  legatum  est  :  Cum  pubes  ont,  simili 
modo  hoc  erit  dicendum. 

Ulpien,  L.  51  §  1  De  heredibus  insiituendis  XXVIII,  5  : 
Si  in  non  faciendo  impossibilis  condicio  (m)  institution^ 
heredis  sit  expressa,  secundum  omnium  sententiam  hères 
erit,  perinde  ac  si  pure  institutus  esset. 

Gains  III,  98  :  Item,  si  quis  sub  ea  condicione  stipuletur, 
quae  existere  non  potest,  velut  :  Si  digito  cœlum  tetù 
gerit,  inutilis  est  stipulatio.  Sed  legatum  sub  impossibili 
condicione  relictum  nostri  praeceptores  proinde  deberi 
putant,  ac  si  sine  condicione  relictum  esset.  Divers»  scolae 
auctores  non  minus  legatum  inutile  existimant,  quam  stipu- 
lationem,  et  sane  vix  idonea  diversitatis  ratio  reddi  potest. 

Ulpien,  L.  1  De  condicionibics  institutionum  ,-  Sub 
impossibili  condicione  vel  alio  mendo  factam  institutionem 
placet  non  vitiari. 

Le  même,  L.  6,  même  titre  :  Si  quis  ita  institutus  sit,  si 
monumentum  post  mortem  testatoris  in  triduo  proximo 
mortis  ejus  fecisset  :  cum  monumentum  in  triduo  perfici 
non  possit,  dicendum  erit,  condicionem  evanescere  quasi 
impossibilem. 

Le  même,  L.  3DeC.  et  D,  .•  Obtinuit,  impossibiles  condi- 
ciones  testamento  adscriptas  pro  nuUis  habendas. 

Marcien,  L.  16  De  condicionilms  institutionum  .-  Si 
Titius  hei^es  erit,  Seius  hères  esto;  si  Seius  hères  erit, 
Titius  hères  esto;  Julianus  inutilem  esse  institutionem 
scribit,  cum  condicio  existere  non  possit. 

Mécien,  L.  31  De  0.  et  A.  XLIV,  7  :  Nonsolum  stipu- 
lationes  impossibili  condicioni  adplicatae  nuUius  momenti 
sunt,  sed  etiam  ceteri  quoque  contractus,  veluti  emptiones, 
locationes,  impossibili  condicione  interposita  aeque  nullius 
momenti  sunt,  quia  in  ea  re,  quse  ex  duorum  pluriumve 
consensu  agitur,  omnium  voluntas  spectetur,  quorum 
procul  dubio  in  hujusmodi  actu  talis  cogitatio  est,  ut 
nihil  agi  existiment  adposita  ea  condicione  quam  sciant 
esse  impossibilem. 
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Paul,  L.  9  De  condidonibus  institutionum  :  Condiciones 
quse  contra  bonos  mores  inseruntur,  remittendœ  sunt, 
veluti  :  Si  ah  hostibus  patrem  suum  non  redemerit,  si 
parentibus  suis  alimenta  non  prœstiteriL 

Marcien,  L.  14,  même  tilre  :  Condiciones  contra  edicta 
imperatorum  aut  contra  loges  aut  quae  legis  vicem  obtinent 
scriptse  vel  quae  contra  bonos  mores,  vel  derisori»  sunt 
aut  hujusmodi  quas  praetores  improbaverunt,  pro  non 
scriptis  habentur,  et  perinde,  ac  si  condicio  hereditati  sive 
legato  adjecta  non  esset,  capitur  hereditas  legatumve. 

4.  Un  sénatus-consulte  contre  la  captation,  du  i^  ou 
du  11^  siècle,  a  déclaré  nulle  Tinstitution  captatoire, 
c'est-à-dire  Tinstitution  faite  sous  la  condition  que 
rinstitué  instituera,  à  son  tour»  le  testateur  ou  telle  autre 
personne  déterminée,  ou  que  telle  autre  personne  insti- 
tuera le  testateur  ou  lui  fera  un  legs. 

Il  ny  a  nullité  qu'en  tant  qu'il  y  a  réellement  et 
effectivement  captation. 

Il  n'y  a  aucun  motif  pour  déclarer  nulle  la  disposition 
(improprement  dite)  captée. 

Julien,  L.  1  De  his  quœ  pro  non  scriptis  habentur 
XXXIY,  8  :  ...  Improbatsd  sunt  {institutiones)  illse  :  Qua 
eœ  parte  me  Titius  heredem  scriptum  in  tabulis  suis 
recitaverit,  ex  ea  parte  hères  esta,  ut  perinde  haberetur, 
ac  si  insertae  testamento  non  fuissent. 

Papinien,  L.  71  De  heredibus  instituendis  XXVIII,  5  : 
Gaptatorias  institutiones,  non  eas  senatus  improbavit,  quse 
mutuis  afiectionibus  judicia  provocaverunt,  sed  quarum 
condicio  confertur  ad  secretum  alienae  voluntatis. 

Paul,  L.  72,  même  titre  :  Illae  autem  institutiones  capta- 
toriae  non  sunt,  veluti  si  ita  heredem  quis  instituât  :  Qua 
ex  parte  Titius  me  heredem  instituit.  ex  ea  parte  Mœ^ 
vius  hères  esto,  quia   in  praeteritum,   non  in  futurum 
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iûstitutio  collata  est.  §  1.  Sed  illud  quaeri  potest,  an  idem 
servandum  sit  quod  senatus  censuit,  etiamsi  in  aliam 
personam  captionem  direxerit,  veluti  si  ita  scripserit  : 
Titius^  si  Mœviu/m  tabulis  testamenti  sui  hered&m  a  se 
scripium  ostenderit  probaveritque^  hères  esto,  quod  in 
sententiam  senatusconsulti  incidere  non  est  dubium.  — 
L.  82  §  1,  même  titre  :  Si  ita  scripserit  testator  :  Qicanta 
eœ  parte  me  a  Titio  heredem  instituûum  recitassem,  eœ 
ea  parte  Sempronius  mihi  hères  esto,  non  est  captatoria 
institutio  :  plane  nnllo  recitato  testamento  ab  ipso  testatore 
inanis  videbitur  institutio  remota  suspicione  captatoriae 
institutionis. 

5.  Le  testateur  peut  imposer  à  l'institué  une  obliga- 
tion, à  titre  de  charge  attachée  à  Tinstitution.  C'est  ce 
qu'on  appelle  un  mode  ''. 

Le  droit  de  succession  n'est,  par  là,  ni  retardé  ni 
rendu  incertain.  Un  devoir  incombe  à  l'héritier,  plus  ou 
moins  impérieux  et  dont  l'accomplissement  est  plus  ou 
moins  exigible,  suivant  la  volpnté  du  testateur.  Peut-être 
sera-ce  pour  l'héritier  pure  affaire  de  conscience;  peut- 
être  pourra-t-il  être  contraint.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
cohéritier  est  toujours  qualifié  pour  exiger  l'accompUs- 
sement,  même  sans  intérêt  personnel.  Il  est  représen- 
tant du  défunt  et,  comme  tel,  il  a  le  droit  et  le  devoir 
de  faire  en  sorte  que  la  volonté  du  défunt  soit  exécutée  ; 
il  emploiera,  à  cet  effet,  l'action  fàmUiœ  flerciscundœ  ^. 


^  Infra,  J  49.  Modus  se  prend  aussi  dans  un  sens  large,  non  tech- 
nique, poar  désigner  ce  qae  nous  appelons  une  modalité,  comprenant 
le  terme  et  la  condition.  Le  mot  si  indique  ordinairement  la  condition, 
et  le  mot  ut  le  mode;  mais  cette  terminologie  n*est  pas  absolument 
constante. 

«  Infra,  J  52  et  |  91. 
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Le  mode  peut  aussi  constituer  un  véritable  legs,  exi- 
gible par  le  gratifié  ®.  Si  l'utilité  publique  est  en  jeu, 
l'autorité  en  poursuivra  d'office  l'accomplissement.  L'ac- 
complissement du  mode  immoral  ou  illicite,  comme 
celui  du  mode  impossible,  ne  saurait  être  exigé;  le 
mode  est,  dans  ces  cas,  réputé  non  écrit,  pro  non 
scripio. 

Pomponius,  L.  7  pr.  Beannuis  legatis  XXXIII,  1  :  ... 
In  testamentis  quaedam  scribuntur,  quae  ad  auctoritatem 
dumtaxat  scribentis  referuntur  nec  obligationem  pariunt. 
Haec  autem  talia  sunt.  Si  te  heredem  solum  instituam  et 
scribam,  uti  monumentum  mihi  certa  pecunia  facias  :  nul- 
lam  enim  obligationem  ea  scriptura  recipit,  sed  ad  aucto- 
ritatem meam  conservandam  poteris,  si  velis,  facere.  Aliter 
atque  si  coherede  tibi  dato  idem  scripsero  :  nam  sive  te 
solum  damnavero,  uti  monumentum  facias,  coheres  tuus 
agere  tecum  poterit  familiae  herciscundse,  uti  facias,  quo- 
niam  interest  illius  :  quin  etiam  si  utrique  jussi  estis  hoc 
facere,  invicem  actionem  habebitis.  Ad  auctoritatem  scri- 
bentis  hoc  quoque  pertinet,  cum  quis  jussit  in  municipio 
imagines  poni  :  nam  si  non  honoris  municipii  gratia  id 
fecisset,  sed  sua,  actio  eo  nomîne  nulli  competit... 

Scévola,  L.  21  §  3,  même  titre  :  Lucius  Titius  testamento 
patriae  suae  civitati  Sebastenorum  centum  legavit,  uti 
alternis  annis  ex  usuris  ejusdem  certamina  sub  nomine 
ipsius  celebrarentur,  et  adjecit  haec  verba  :  Quod  si  cùndi- 
cione  supra  scripta  recipet^e  legatam  sibipecuniam  civitas 
Sebastenorum  noluerit,  nullo  modo  heredes  m£os  obligatos 
ei  esse  volo,  sed  habere  sibi  pecuniam,  Postea  praeses  pro- 
vinciae  ex  nominibus  debitorum  hereditariorum  elegit 
idonea  nomina  et  in  causam  legati  rei  publicae  adjudicavit; 
post  cujus  sententiam  res  publica  a  plerisque  adjudicatis 


»  Infra,  §  74. 
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sibi  pecunias  percepit.  Quaesitum  est,  an,  si  res  publica 
condicionibus  testamento  adscriptis  postea  non  paruerit, 
legatum  ad  filios  heredes  pertineat.  Respondit,  rem  publi- 
cam  Yoluntati  testatoris  parère  compellendam  ac,  nisi 
faciat,  in  his  quidem  summis,  quae  per  numerationem  vel 
novationem  solutse  sunt,  utili  repetitione  heredes  adju- 
vandos  ;  ab  his  vero  nominibus,  quœ  neque  solverunt  rei 
publicae,  neque  novatione  abscesserunt  a  pristina  obliga- 
tione,  non  prohibendos  quominus  debitum  pétant. 

Ulpien,  L.  18  §  2  Familiœ  erciscundœ  X,  2  :  ...  Sed  et 
cum  monumentum  jussit  testator  âeri,  familiae  erciscundae 
agent,  ut  âat.  Idem  tamen  temptat,  quia  heredum  interest, 
quod  jus  monumenti  sequitur,  praescriptis  verbis  posse  eos 
experiri,  ut  monumentum  âat. 

Papinien,  L.  50  §  1  De  heredilatis  petitione  V,  3  :  Si 
defuncto  monumentum  condicionis  implendae  gratia.  bonae 
fidei  possessor  fecerit,  potest  dici,  quia  voluntas  defuncti 
vel  in  hoc  servanda  est,  utique  si  probabilem  modum 
faciendi  monumenti  sumptus,  vel  quantum  testator  jus- 
serit,  non  excédât,  eum,  cui  aufertur  hereditas  impensas 
ratione  doli  exceptione  {eœceptionis  ?)  retenturum  aut 
actione  negotiorum  gestorum  repetiturum,  veluti  heredi- 
tario  negotio  gesto  :  Quamvis  enim  stricto  jure  nulla 
teneantur  actione  heredes  ad  monumentum  faciendum, 
tamen  principali  yel  pontiâcali  auctoritate  compelluntur 
ad  obsequium  supremse  voluntatis. 

Ulpien,  L.  8  §  7  De  condicionibus  institutionum  .•  ... 
Idem  est,  et  si  ita  hères  institutus  esset  quis  :  Titiiùs  hères 
esta,  ita  ut  Stichum  manumittat;  aut  :  Titio  centum  ita 
legoy  ut  Stichum  manumittat:  nam  mortuo  Sticho  nemo 
dicet,  summovendum  eum  ;  non  videtur  enim  defectus  con- 
dicione,  si  parère  condicioni  non  possit;  implenda  est  enim 
voluntas,  si  potest. 
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§  19.  —  Institution  avec  crétûm. 

Matnz,  s  455.  Danz,  {174.  Vbring,  p.  489496. 

1.  Le  testateur  pouvait,  dans  l'ancien  droit,  imposer 
à  Tinstitué  lobligation  de  faire  adition  solennellement 
ou  de  refuser  dans  un  certain  délai,  sous  peine  d'être 
exhérédé. 

On  dit,  dans  ce  cas,  que  Tinstitution  a  lieu  cum  cre- 
tione  ^  Le  délai  était  ordinairement  de  cent  jours. 
L  adition  avait  lieu  devant  témoins  et  en  termes  solen- 
nels. 

Il  y  avait  diverses  espèces  de  cretio.  Elle  était  vul- 
garis  si  le  délai  ne  devait  courir  que  du  moment  où 
rinstitué  avait  eu  connaissance  de  Tinstitution  et  avait 
pu  réellement  examiner  Thérédité.  Si,  au  contraire,  le 
délai  devait  courir  dès  le  jour  même  de  la  mort,  la 
cretio  était  dite  certorum  cHerum  ou  contintui.  Elle 
était  dite  per/ecta  dans  le  cas  normal  où  Tomission  était 
punie  d'exhérédation;  imper fecta^  lorsque  le  testateur 
se  bornait  à  la  prescrire  sans  exhéréder  le  contre- 
venant. La  cretio  disparut  peu  à  peu  sous  les  empereurs 
chrétiens.  Constantin  en  dispensa  les  successions  mater- 


'  Cimere  signifie  voir,  examiner  et  décider  (déceraer,  décret,  etc.). 
—  Varkon,  De  lingua  latina  VI,  81  :  Diction  cbrno  a  cereo,  idesta 
creando;  dictum  ab  eo,  quod,  quom  quid  creatum  est^  tune  denique 
videtur.  Hinc...  quod  in  testamento,  cernito,  id  est  facito,  tidkaht  tr 
ESSE  HERSDEM  :  itoquc  in  creliane  adhibere  jubent  testes.  VII,  98  :  crevi 
valet  CONSTITUI  ;  itaque  hères,  quom  constituit  se  heredem  esse,  didtur 
C£R^SRE,  et,  quom  id  fecil,  crevisse. 
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nelles;  Constance,  d'autres  successions  dévolues  aux 
fils  de  famille;  Arcadius,  Honorius  et  Théodose  ont 
répété  cette  disposition,  que  Justinien  a  fait  insérer 
dans  son  Code  en  lui  donnant  une  portée  générale  : 
Cretianum  scruptdosam  solemnitatem  hoc  lege  emefi" 
dari  penittcs  amptUarique  decemimits. 

Cicéron,  adAtticu/m  XIII,  46  :  Tura  ex  eo  cognovi  cre- 
tionem  Cluvii,  ...  liberam  cretionem,  testibus  prsesentibus, 
sexaginta  diebus.  Metuebam,  ne  ille  arcessendus  esset. 
Nunc  mittendum  est,  ut  meo  jussu  cernât. 

Gains  II,  164  :  Extraneis  heredibus  solet  cretio  dari,  id 
est  finis  deliberandi,  ut  intra  certum  tempus  vel  adeânt 
hereditatem,  vel  si  non  adeant,  temporis  fine  summo- 
veantur  -.  ideo  autem  cretio  appellata  est,  quia  cernere  est 
quasi  decemere  et  constituera.  165.  Cum  ergo  ita  scriptum 
sit  :  HERES  TCTros  ESTO,  adjicore  debemus  :  cernitoque  in 

CENTUM    DIEBUS  PROXUMIS,  QUIBUS  SCIES  POTERISQUE.  QUOD 

NI  ITA  CREVERis,  EXHERES  ESTO.  166.  Et  qui  ita  heros  insti- 
tutus  est,  si  velit  hères  esse,  debebit  intra  diem  cretionis 
cernere,  id  est  haéc  verba  dicere  :  Quod  me  publius  Trnus 

TESTAMBNTO   SUO   HEREDEM    INSTITUFF,    EAM    HEREDrTATEM 

ADBO  CERNOQUE  ;  quod  si  ita  non  creverit,  finito  tempore 
cretionis  excluditur  ;  nec  quicquam  proficit,  si  pro  herede 
gerat,  id  est,  si  rébus  hereditariis  tamquam  hères  utatur. 

170.  Omnis  autem  cretio  certo  tempore  constringitur;  in 
quam  rem  tolerabile  tempus  visum  est  centum  dierum  : 
potest  tamen  nihilominus  jure  civili  aut  longius  aut  bre- 
vius  tempus  dari;  longius  tamen  interdum  prsetor  coartat. 

171.  Et  quamvis  omnis  cretio  certis  diebus  constringatur, 
tamen  alia  cretio  vulgaris  vocatur,  alia  certorum  dierum  : 
vulgaris  illa,  quam  supra  exposuimus,  id  est,  in  qua  adji- 
ciuntur  haec  verba  :  quibus  sciet  poteritque  :  certorum 
dierum,  in  qua  detractis  his  verbis  cetera  scribuntur.  172. 
Quarum  cretionum  magna  difierentia  est  :  nam  vulgari 
cretione  data  nuUi  dies  computantur,  nisi  quibus  scierit 
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quisque,  se  heredem  esse  institutum,  et  possit  cernere; 
certorum  vero  dierum  cretione  data  etiam  nescienti,  se 
heredem  institutum  esse,  numerantur  dies  continui  ;  item 
ei  quoque,  qui  aliqua  ex  causa  cernere  prohibetur,  et  eo 
amplius  ei,  qui  sub  conditione  hères  institutus  est,  tempus 
numeratur;  unde  melius  et  aptius  est  vulgari  cretione  uti. 
178.  Continua  hœc  cretio  vocatur,  quia  continui  dies  nume- 
rantur ;  sed  quia  tam  dura  est  haec  cretio,  altéra  magis  in 
usu  habetur  ;  unde  etiam  vulgaris  dicta  est. — Ulpien  XXII, 
25,  27-32. 

Tit.  C.  Théod.  De  matemis  bonis  et  matemi  generis  et 
cretione  mblata  VIII,  18.  —  Constantin,  L.  1  et  2  (319).  — 
Constance,  L.  4  et  5  (339,  349). 

Arcadius,  Honorius,  Théodose,  L.  8§  1  (407)  :  Cretionum 
autem  scrupulosam  solennitatem,  sive  materna  filio  fami- 
lias  sive  alia  quaedam  deferatur  hereditas,  hac  lege  emen- 
dari  penitus  amputarique  decemimus.  —  Cf.  L.  17  C.  De 
jure  (leliberandi  VI,  'Sd. 

§  20.  —  La  substitution  vulgaire. 

Maynz,  s  468.  Arndts,  §  496.  Brinz,  §  482.  Keller,  §  487.  In$&- 
tutionen,  §  288.  Puchtà,  §  476-477.  Tewbs,  §  4^5.  VANcnow, 
§  454.  Vering,  p.  338-349.  Windschbid,  §  557.  Franges,  De  ori- 
gine et  9UUura  vulgaris  et  fmpillaris  gubstitutùmù.  léna,  1829. 

1.  Le  testateur  peut,  sans  imposer  de  cretio,  préToir 
le  cas  où  rinstitué  ne  pourra  ou  ne  voudra  faire  adition 
et  désigner,  pour  ce  cas,  un  autre  héritier  ou  d'autres 
héritiers  à  la  place  du  premier.  On  dit  alors  qu  il  sub- 
stitue ^ 


'  Le  mot  substitution  se  prend,  en  droit  français  moderne,  dans  une 
acception  différente,  qui  correspond  au  fidéicommis,  traité  plus  loin, 
aux  §  82  et  83.  Cette  terminologie  provient  des  auteurs  du  moyen  âge. 
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Les  modernes  distinguent  le  cas  où  l'institué  ne  vou- 
drait pas  faire  adition,  castes  HDluntatis,  du  cas  où  il 
ne  pourrait  pas,  casiis  impotentiœ.  A  défaut  d'intention 
manifestée,  on  présume  que  le  testateur  a  eu  en  vue 
l'un  et  Tautre.  On  présume  encore  qu'il  a  eu  également 
en  vue  le  cas  où  Tacquisition  opérée  est  supprimée 
ensuite,  notamment  par  restitution  en  entier. 

La  substitution  avec  ou  sans  cretio  est  une  institution 
conditionnelle.  La  condition  est  :  Si  Cinstitué  ne  fait 
pas  adition^  nacquiert  pas  Thérédité^  ne  dément  pas 
effectivement  héritier.  La  substitution  est  donc  régie 
par  les  principes  de  Tinstitution  conditionnelle.  En  cas 
de  crétion  imparfaite,  le  substitué  devenait  cohéritier 
si  l'institué  ne  renonçait  pas  ;  si  l'institué  renonçait,  le 
substitué  acquérait  la  succession  entière  *. 

Si  l'institué  est  un  héritier  sien,  le  fait  qu'il  invoque 
le  bénéfice  d'abstention  donne  ouverture  à  la  substitu- 
tion ;  mais,  alors,  vu  le  principe  de  la  perpétuité,  le 
substitué  ne  sera  que  possesseur  des  biens. 

2.  Outre  la  condition  première  et  générale  qui  vient 
d'être  mentionnée,  la  substitution  peut  être  subordonnée 
à  toute  autre  condition. 


civîlistes  et  canonistes,  qui  opposaient  aux  substitutions  directes,  dont 
traitent  le  présent  paragraphe  et  le  suivant,  les  fidéicommis  sous  le 
nom  de  substiUUians  obliques. 

La  substitution  vulgaire  est  admise  généralement  dans  les  législations 
mudemes;  les  substitutions  que  plusieurs  législations  interdisent  ou 
restreignent  sont  les  fidéicommissaires.  G.  civil,  896-899.  1048-4074. — 
Arntz  I,  1691-1708.  FoERSTER,  §  215,  IV,  p.  132-135.  Unger,  §  19-20. 

*  11  v  avait,  dans  cette  matière,  controverse  entre  les  sectes. 
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On  peut  substituer  plures  singulis^  plures  piuribus, 
singvlos  pluribus.  On  peut  substituer  un  ou  des  cohé- 
ritiers, ou  plusieurs  cohéritiers  les  uns  aux  autres, 
réciproquement.  On  peut  substituer  aux  substitués, 
indéfiniment  ;  alors,  chaque  substitué  Test,  sauf  dispo- 
sition spéciale,  non-seulement  à  son  prédécesseur  immé- 
diat, mais  à  tous  ses  prédécesseurs  et  à  Tinstitué  : 
substituiiùs  substittUo  est  substituttis  instituto. 


Tit.  J.  De  vulgari  sicbstitutione  II,  15.  Tit.  D.  De  vul- 
gari  et  pupillari  substitutione  XXVIII,  6.  Tit.  C.  De 
impubenmi  et  aliis  substitutionïbus  Y 1, 26.  De  necessariis 
servis  instituendis  vel  substituendis  VI,  27. 

Gains  II,  172  De  substitutionibus  :  Interdum  duos  plu- 
resve  gradus  heredum  facimus,  hoc  modo  :  lucius  Trnus 

HERES  BSTO  CERNITOQUE  IN  DIEBUS  PBOXUMIS  QUmUS  SCIES 
POTBBISQUE,  QUODNI  ITA  GREVERIS,  EXHBRES  BSTO.  TUM 
MiEVIUS     HERES   BSTO    CERNITOQUE   IN   DIEBUS    CENTUM,   et 

reliqua  ;  et  deinceps  in  quantum  velimus  substituere  pos- 
sumus.  175.  Et  licet  nobis  yel  unum  in  unius  locum  substi- 
tuere pluresve,  et  contra  in  plurium  locum  vel  unum  vel 
plures  substituere.  176.  Primo  itaque  gradu  scriptus  hères 
hereditatem  cernendo  fit  hères  et  substitutus  excluditur  ; 
non  cernendo  summovetur,  etiamsi  pro  herede  gerat,  et 
in  locum  ejus  substitutus  succedit;  et  deinceps  si  plures 
gradus  sint,  in  singulis  simili  ratione  idem  contingit.  177. 
Sed  si  cretio  sine  exheredatione  sit  data,  id  est  in  hsec 
verba  :  si  non  creyeris,  tum  publius  m^vius  hères  esto, 
iUud  diversum  învenitur,  quia  si  prier  omissa  cretione  pro 
herede  gerat,  substitutum  in  partem  admittit,  et  fiunt  ambo 
œquis  partibus  heredes;  quod  si  neque  cemat  neque  pro 
herede  gerat,  sane  in  universo  summovetur,  et  substitutus 
in  totam  hereditatem  succedit.  178.  Sed  Sabine  quidem 
placuit,  quamdiu  cernere  et  eo  modo  hères  fieri  possit 
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prior,  etiamsi  pro  herede  gesserit,  non  tamen  admitti 
substitutum;  cum  yero  cretio  ânita  sit,  tum  pro  herede 
gerendo  admittit  substitutum  :  aliis  vero  placuit,  etiam 
superante  cretione  posse  eum  pro  herede  gerendo  in  par- 
tem  substitutum  admittere  et  amplius  ad  cretionem  reverti 
non  posse. 

Ulpien  XXII,  33  :  Heredes  aut  instituti  dicuntur  aut 
substituti  :  instituti,  qui  primo  gradu  scripti  sunt;  substi- 
tutif qui  secundo  gradu  yel  sequentibus  heredes  scripti 
sunt...  34.  Si  sub  imperfecta  cretione  hères  institutus  sit, 
id  est  non  adjectis  his  verbis  :  si  non  creyeris,  exherbs 
ESTO,  sed  si  ita  :  si  non  creyeris,  tung  meyius  hères 
ESTO,  cemendo  quidem  superior  inferiorem  excludit;  non 
cemendo  autem,  sed  pro  herede  gerendo  in  partem  admittit 
substitutum  :  sed  postea  divus  Marcus  constituit,  ut  et  pro 
herede  gerendo  ex  asse  fiât  hères.  Quodsi  neque  creverit 
neque  pro  herede  gesserit,  ipse  excluditur,  et  substitutus  ex 
asse  fit  hères. 

Modestin,  L.  1  pr.  De  vulgayH  et  pupillari  subsiiiutione  : 
Heredes  aut  instituti  dicuntur  aut  substituti;  instituti 
primo  gradu,  substituti  secundo  vel  tertio. 

Pr.  J.  De  vulgari  mbstituiione .-  Potest  autem  quis  in 
testamento  suo  plures  gradus  heredum  facere,  ut  puta  :  si 

ILLE  HERES   NON  ERIT,   ILLE    HERES   ESTO   :    et  deiuceps  in 

quantum  velit  testator  substituere  potest  et  novissimo  loco 
in  subsidium  vel  servum  necessarium  heredem  instituere. 
§  1.  Et  plures  in  unius  locum  possunt  substitui,  yel  unus 
in  plurium,  yel  singuli  singulis,  yel  inyicem  ipsi  qui 
heredes  instituti  sunt.  §  2.  Et  si  ex  disparibus  partibus 
heredes  scriptos  inyicem  substituent  et  nuUam  mentionem 
in  substitutione  habuerit  partium,  eas  yidetur  partes  in 
substitutione  dédisse,  quas  in  institutione  expressit  :  et  ita 
diyus  Pius  rescripsit.  §  3.  Sed  si  instituto  heredi  et  cohe- 
redi  suo  substituto  dato  alius  substitutus  fuerit,  diyi 
Seyerùs  et  Antoninus  sine  distinctione  rescripserunt  ad 
utramque  partem  substitutum  admitti. 
Marcien,  L.  36  pr.  De  vulgari  et  pupillari  substitutione. 
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Julien,  L.  30,  même  titre  :  Quidam  testamento  Proculum 
ex  quarta  parte  et  Quietum  ex  parte  dimidia  et  quarta 
hercNlem  instituit,  deinde  Quieto  Florum,  Proculo  Sosiam 
heredes  substituit.  Deinde,  si  neque  Sosia,  neque  Florus 
heredes  essent,  tertio  gradu  ex  parte  dimidia  et  quarta 
coloniam  Leptitanorum  et  ex  quarta  complures  heredes 
substituit  in  plures  quam  très  uncias  :  Quietus  hereditatem 
adiit,  Proculus  et  Sosia  vivo  testatore  decesserunt  :  quae- 
ritur,  quadrans  Proculo  datus  ad  Quietum  an  ad  substi- 
tutoâ  tertio  gradu  pertineat.  Respondi  eam  rideri  volun- 
tatem  patris  familias  fuisse,  ut  tertio  gradu  scriptos  heredes 
ita  demum  substituent,  si  tota  hereditas  vacasset,  idque 
apparere  evidenter  ex  eo,  quod  plures  quam  duodecim 
uncias  inter  eos  distribuisset,  et  idcirco  partem  quartam 
hereditatis  de  qua  quseritur  ad  Quietum  pertinere. 

Scévola,  L.  44  De  re  jtcdicata  XLII,  1  :  Ex  contractu 
patemo  actum  est  cum  pupiUa  tutore  auctore  et  condem- 
nata  est;  postea  tu  tores  abstinuerunt  eam  bonis  patemis  et 
ita  bona  defuncti  ad  substitutum  vel  ad  coheredem  penre- 
nerunt... 

Alexandre  Sévère,  L.  3C.  De  heredibus  instituendis  VI, 
24  (223)  :  Cum  proponas,  Âlexandrum  equitem  testamento 
primo  loco  Julianum,  ut  libertum  suum,  heredem  insti- 
tuisse,  eique  substituisse  bis  verbis  :  Quodsi  ex  aliqua 
causa  primus  hereditatem  meam  adiré  noltierit,  vel  non 
potuerit^  tune  in  locum  eji^  secundum  heredem  substitua 
Vitalem,  post  mortem  autem  testatoris,  Julianum  servum 
communem  fuisse  defuncti  militis  et  Zoili  fratris  ejus  appa- 
ruerit,  an  tu  ex  substitutione  admittaris,  voluntatis  est 
quaestio.  Nam  si  credens  eum  proprium  et  suum  libertum 
heredem  instituît,  nec  per  eum  ad  alium  quemquam  here- 
ditatem pertinere  voluit,  exstitit  condicio  substitutionis, 
tibique  hereditas  delata  est.  Quodsi  verba  substitutionis 
subscriptae  ad  jus  retulit,  ut,  si  nec  per  semet  ipsum  alium 
fecisset  heredem  (potuit  enim,  quamvis  jubente  domino, 
nolle  adiré),  ita  demum  substitutus  vocaretur,  si  tamen 
paruit  domino  et  adiit,  substitutioni  locus  non  est. 
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Gaius,  L,  74  De  heredibus  institvendis  XXVIII,  5 .  Sub 
oondicione  heredi  instituto  si  substituamus,  nisi  eamdem 
condicionem  repetemus,  pureeumheredem  substituereintel- 
legimur. 

Ulpien,  L.  3  De  A .  vel  0.  H.  XXIX,  2  :  Quamdiu  prior 
hères  institutus  hereditatem  adiré  potest,  substitutus  non 
potest. 

Le  même,  L.  69,  même  titre  :  Quamdiu  institutus  admitti 
potest,  substituto  locus  non  est,  nec  ante  succedere  potest, 
quam  excluso  herede  instituto.  Eveniet  igitur  ut  necessa- 
rium  sit  remedium  Praetoris  et  circa  denegandas  primo 
actiones  et  circa  prœstituendum  tempus  substituto,  quia 
intra  diem  primo  prsestitutum  neque  adiré  hereditatem 
potest  neque  pro  herede  gerere.  Is  autem,  qui  tertio  gradu 
scriptus  est,  si  primo  délibérante,  secundus  decedet,  ipse 
potest  succedere.  Ergo  exspectamus  in  singulis,  ut  prius 
eis  deferatur  hereditas  :  tune  deinde,  posteaquam  delata 
est,  exspectamus  diem  praestitutum,  intra  quem  diem  nisi 
aut  adeat  aut  pro  herede  gerat,  denegamus  ei  actiones. 

Paul,  L.  7  pr.  même  titre  :  Si  quis  filium  familias 
heredem  instituent  et  ita .  scripserit  :  Si  mihi  Titius  iste 
{id  est?)  filiusfamilias  hères  non  m/,  Sempronius  Itères 
esto^  filio  adeunte  jussu  patris,  substitutus  excluditur. 

§  4  J.  Le  vulgari  substitutione  :  Si  servum  alienum  quis 
patremfamilias  arbitratus  heredem  scripserit  et,  si  hères 
non  esset,  Msevium  ei  substituent  isque  servus  jussu 
domini  adierit  hereditatem,  Maevius  in  partem  admittitur. 
Illa  enim  verba  :  Si  hères  non  èrit,  in  eo  quidem,  quem 
aliène  juri  subjectum  esse  testator  scit,  sic  accipiuntur  : 
Si  neque  ipse  hères  erit,  neque  alium  heredem  effècernt  .- 
in  eo  vero,  quem  patremfamilias  esse  arbitratur,  illud 
significant  :  Si  hereditatem  sibi  eive,  cujiùs  juri  postea 
stîbjectus  esse  coeperit,  non  adquisierit.  Idque  Tiberius 
Cœsar  in  persona  Parthenii  servi  sui  constituit. 

Papinien,  h,  41  De  vulgari  et  pupillari  substitutione  : 
Coheredi  substitutus  priusquam  hereditatem  adiret  aut 
condicio  substitutionis  existeret,  vita  decessit.  Ad  substi- 
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tutum  ejus,  sive  ante  substitutionem  sive  postea  substitutus 
sit,  utraque  portio  pertinebit  nec  intererit,  prior  substi- 
tutus post  institutum  an  ante  decedat.  §  1.  Ex  verbis 
eosqtœ  invicem  subsiituo  non  adeuntis  portio  scriptis  here- 
dibus  pro  modo  sibi  yel  alii  qusesitas  portionis  defertur. 
§  5.  Qui  patrem  et  iSlium  pro  parte  heredes  instituerai  et 
invicem  substituerat,  reliquis  coheredibus  datis  post  corn- 
pletum  assem  ita  scripsit  :  Hos  omnes  invicem  subsiituo. 
Yoluntatis  fit  qusestio,  commemoratione  omnium  patrem 
et  filium  substitution!  coheredum  miscuisset  an  eam  scrip- 
turam  ad  ceteros  omnes  transtulisset  :  quod  magis  veri- 
simile  videtur  propter  specialem  inter  patrem  et  filium 
substitutionem. 


§  21 .  —  Les  substtttUions  pupillaire  et  quasi^pupUlcdre. 

WiLKBNS,  De  pupUlari  ùistUutione  qitœstianes  quœdam.  Berlin,  1861 . 
—  HOffer,  DesubstitiUione  quasi-pupillari.  Breslau,  4853.  Frârcke, 
cité  au  paragraphe  précédent.  Hàtnz,  §469-47Q.  Armdts,  §  497-499. 
Brinz,§  183-184.  Kellbr,  f  488-490.  PuchtaJ  478-479.  Tewbs, 
§  46-48.  Vangeeow,  f  451-456.  Vering,  p.  343-359.  Windscbeu), 
558-560. 


1 .  Si  un  père  de  famille  a  institué  son  fils  impubère 
et  que  ce  fils  décède  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
puberté,  donc  avant  d'avoir  pu  faire  un  testament,  il 
arrivera  ceci  :  sans  que  personne  puisse  l'empêcher ,  le 
patrimoine  passera  à  l'héritier  légitime  ou  tombera  en 
déshérence.  Pour  parer  à  cette  éventualité,  peut-être 
redoutée  par  le  père  de  famille,  il  lui  fut  permis  par  la 
coutume,  très-anciennement  déjà,  de  régler  le  sort  de 
sa  succession  en  vue  de  la  mort  prématurée  de  son 
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enfant,  par  une  substitution  d'une  espèce  particulière, 
qu'on  appelle  pupillaire,  en  opposition  à  la  précédente, 
qui  a  reçu  le  nom  de  vulgaire  ^ 

L'idée  fondamentale  et  primitive  de  cette  substitution 
pupillaire,  c'est  que  le  père  de  famille  se  nomme  à  soi- 
même  un  second  héritier  pour  le  cas  où  l'enfant,  pre- 
mier institué,  viendrait  à  mourir  impubère.  Il  s'y  est 
joint,  dans  la  suite,  un  autre  point  de  vue  :  c'est  que 
le  père  de  famille  donne  un  héritier  à  l'impubère,  sup- 
pléant ainsi  à  la  testamenti  factio  que  celui-ci  n'a  pas, 
en  vertu  d'une  sorte  de  prolongation  de  la  puissance 
paternelle  jusque  par-delà  la  mort. 

2.  Les  deux  substitutions,  la  vulgaire  et  la  pupil- 
laire, étaient  fréquemment  réunies  en  termes  exprès 
dans  une  seule  et  mépe  formule.  Après  d'assez  longues 
hésitations  de  la  doctrine  et  de  la  pratique,  Marc- 
Aurèle  et  Vérus  ont  autorisé  généralement  à  conclure 
de  l'une  à  l'autre  *. 

Tit.  J.  De  pupillari  subsHluiione  II,  16.  —  Tit.  C.  et  D. 
cités  au  précédent  paragraphe. 

Gaius  II,  179  :  Liberis  nostris  inpuberibus  quos  in  potes- 
tate  habemus,  non  solum  ita  ut  supra  diximus,  substituera 

^  La  sabstîtation  pupillaire  remonte  à  une  époque  où  la  liberté  tes- 
tamentaire était  encore  entière,  comme  la  puissance  paternelle.  Voyez 
infra,  §  28  et  suivants.  La  substitution  vulgaire  a  reçu  ce  nom,  quia 
vtUgo  et  promiscue  omnibus  heredibus  a  quovis  lesUUore  fieri  potest.  On 
appelle  aussi  la  substitution  vulgaire  subsUtutio  in  primum  casum,  et 
la  pupillaire  in  aUerum  casum.  Les  substitutions  pupillaire  et  quasi- 
pupillaire  sont  abolies  en  France,  depuis  la  loi  de  nivôse;  en  Autriche, 
par  le  Code  de  184  i.  Le  Code  prussien  les  a  conservées  avec  modifi- 
cations; le  Gode  saxon  les  a  fondues  ensemble.  On  retrouve  la  substi- 
tution pupillaire  dans  le  Code  du  canton  de  Fribourg. 

*  Monographie  de  Walter  Munzinger,  Causa  curiana,  Soleure,  1855. 
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possumus»  id  est,  ut  si  heredes  nobis  non  extiterint,  alius 
nobis  hères  sit;  sed  eo  amplius  ut,  etiamsi  heredes  nobis 
extiterint  et  adhuc  inpuberes  mortui  fuerint,  sit  iis  aliquis 
hères,  yelut  hoc  modo  :  titius  filius  meus  mihi  hères  esto. 
Si  filius  meus  mihi  heres  erit  et  hic  prius  moriatur  quam 
in  suamtutelam  venerft,  tunc  seius  heres  esto.  180.  quo 
casu  si  quidem  non  extiterit  heres  filius,  substitutus  patris 
fit  heres  ;  (si  vero)  heres  extiterit  filius  et  ante  pubertatem 
decesserit,  ipsi  filio  fit  heres  substitutus.  Quamobrem  duo 
quodam  modo  sunt  testamenta,  aliud  patris,  aliud  filii, 
tamquam  si  ipse  filius  sibi  heredem  instituisset;  aut  certe 
unum  est  testamentum  duarum  hereditatum.  181.  Ceterum 
ne  post  obitum  parentis  periculo  insidiarum  subjectus 
videatur  pupillus,  in  usu  est  vulgarem  quidem  substitu- 
tionem  palam  facere,  id  est  eo  loco  quo  pupiUum  here- 
dem instituimus  . . . ,  illam  autem  substitutionem ,  per 
quam,  etiamsi  heres  extiterit  pupillus  et  intra  puber- 
tatem decesserit,  substitutum  vocamus,  separatim  in  infe- 
rioribus  tabulis  scribimus,  easque  tabulas  proprio  lino 
propriaque  cera  consignamus,  et  in  prioribus  tabulis  cave- 
mus,  ne  inferiores  tabulae  vivo  filio  et  adhuc  inpubere  ape- 
riantur.  Sed  longe  tutius  est,  utrumque  genus  substitu- 
tionis  separatim  in  inferioribus  tabulis  consignari;  quod, 
si  ita  consignât»  vel  separatse  fuerint  substitutiones,  ut 
diximus,  ex  priore  potest  intellegi  in  altéra  alter  quoque 
idem  esse  substitutus.  182.  Non  solum  autem  heredibus 
institutis  inpuberibus  liberis  ita  substituere  possimus,  ut 
si  ante  pubertatem  mortui  fuerint,  sit  is  heres,  quem  nos 
voluerimus,  sed  etiam  exheredatis  :  itaque  eo  casu  si  quid 
pupillo  ex  hereditatibus  legatisve  aut  donationibus  propin- 
quorum  adquisitum  fuerit,  id  omne  ad  substitutum  pertinet. 
(Pr.  —  §  4  J.  Depupillari  subsHtuHone,) 

§  5  J.  De  pupillari  substitutione  :  Liberis  autem  suis 
testamentum  facere  nemo  potest,  nisi  et  sibi  faciat  : 
nam  pupillare  testamentum  pars  et  sequela  est  patemi 
testamenti,  adeo  ut,  si  patris  testamentum  non  valeat,  ne 
filii  quidem  valebit.  §  6.  Vel  singulis  autem  liberis  vel  qui 
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eorum  novissimus  impubes  morietur  substitui  potest.  Sin- 
gulis  quidem,  si  neminem  eorum  intestato  decedere  voluit: 
novissimo,  si  jus  legitimarum  hereditatium  integrum  inter 
eos  custodiri  velit.  Substituitur  autem  impuberi  aut  nomi- 
iatim,  veluti  :  Tnius,  aut  generaliter  :  Quisquis  mihi  hères 
ERiT  :  quibuâ  verbis  vocantur  ex  substitutione  impubère 
filio  mortuo,  qui  et  scripti  sunt  heredes  et  extiterunt,  et 
pro  qua  parte  heredes  scripti  sunt.  Masculo  igitur  usque 
ad  quatuordecim  annos  substitui  potest,  feminœ  usque  ad 
duodecim  annos  :  et  si  hoc  tempus  excesserit,  substitutio 
eyanescit.  Extraneo  vero  vel  fllio  puberi  heredi  instituto 
ita  substituere  nemo  potest,  ut,  si  hères  exstiterit  et  intra 
aliquod  tempus  decesserit,  alius  ei  sit  hères  :  sed  hoc  solum 
permissum  est,  ut  eum  per  fideicommissum  testator  obliget, 
alii  hereditatem  ejus  vel  totam  vel  pro  parte  restituere  ; 
quod  jus  quale  sit,  suo  loco  trademus'. 

Ulpien,  L.  2  De  vulgari  et  pupillari  substitutione  : 
Moribus  introductum  est,  ut  quis  liberis  impuberibus  tes- 
tamentum  facere  possit,  dpnec  masculi  ad  quattuordecim 
annos  perveniant,  feminae  ad  duodecim.  Quod  sic  erit  acci- 
piendum,  si  sint  in  potestate  :  ceterum  emancipatis  non 
possumus.  Postumis  plane  possumus.  Nepotibus  etiam  pos- 
sumus  et  deinceps,  si  qui  non  recasuri  sunt  in  patris  potes- 
tate. Sed  si  eos  patres  praecedant,  ita  demum  substitui  eis 
potest,  si  heredes  instituti  sint  vel  exheredati  :  ita  enim 
postlegemVelleam  succedendo  nonrumpunttestamentum  : 
nam  si  principale  ruptum  sit  testamentum,  et  pupillare 
evanuit.  §  1.  Quisquis  autem  impuberi  testamentum  facit, 
sibi  quoque  débet  facere  :  ceterum  soli  filio  non  poterit,  nisi 
forte  miles  sit.  Adeo  autem,  nisi  sibi  quoque  fecerit,  non 
valet,  ut  nisi  adita  quoque  patris  hereditas  sit,  pupillare 
testamentum  evanescat.  Plane  si  omissa  causa  principalis 
testamenti  ab  intestato  possideatur  hereditas,  dicendum 
est  et  pupille  substitutum  servandum.  §  4,  Prius  autem 


3  Infra,  %  82-83. 
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sibi  qiiis  débet  heredem  scribere,  deinde  filio  substituera, 
et  non  convertere  ordinem  scripturae  :  et  hoc  Julianus  putat 
prius  sibi  debere,  deinde  âlio  heredem  scribere  :  ceterum 
si  ante  filio,  deinde  sibi  testamentum  faciat,  non  valere. 
Quse  sententia  rescripto  Imperatoris  nostri  ad  Yieium 
Lupum  Britanniae  praesidem  comprobata  est,  et  merito: 
constat  enim  unum  esse  testamentum,  licet  duas  sint  here- 
ditates,  usque  adeo,  ut  quos  quis  sibi  facit  necessarios, 
eosdem  etiam  filio  faciat  et  postumum  suum  filio  impuberi 
possit  quis  substituere. 

Modestin,  L.  1  §  1,  même  titre  :  Heredis  substitutif 
duplex  est  aut  simplex,  veluti  :  Lucius  Titius  hères  esto  : 
81  MiHi  Lucius  Titius  hères  non  erit,  tunc  seius  hères 

MIHI  ESTO  :  SI  HERES  NON  ERIT,  SIVE  ERIT  ET  INTRA  PUBER- 
TATEM  DECESSERIT,  TUNC  GaIUS    SeiUS    HERES    MIHI   ESTO. 

§  2.  Substituere  liberis  tam  heredibus  institutis  quam  exhe- 
redatis  possumus  et  tam  eum,  quem  heredem  nobis  insti- 
tuimus,  quam  alterum. 

Ulpien,  L.  10  §  1,  même  titre  :  Quos  possum  heredes 
mihi  facere  necessarios,  possum  et  filio,  ut  servum  meum 
et  fratrem  suum,  quamvis  in  rébus  humanis  nondum  sit  : 
postumus  igitur  erit  fratri  hères  necessarius. 

Le  même,  L.  20,  même  titre  :  Patris  et  filii  testamentum 
pro  uno  habetur  etiam  injure  praetorio  :  nam,  ut  Marcellus 
libre  Digestorum  nono  scribit,  sufficit  tabulas  esse  patris 
signatas,  etsi  résignât»  sint  filii,  et  septem  signa  patris 
suflRciunt.  §  1.  Si  pater  sibi  per  scripturam,  filio  per  nun- 
cupationem  fecit  testamentum,  valebit. 

Pomponius,  L.  14,  même  titre  :  In  pupiUari  substitu- 
tione,  licet  longius  comprehensum  sit,  tamen  finietur 
substitutio  pubertate. 

Papinien,  L.  41  §  7,  même  titre  :  Cum  paier  impuberi 
filisEi,  quae  noyissima  diem  suum  obisset,  tabulas  secundas 
fecisset  et  impubes  filia  superstite  sorore  pubère  vita  deces-" 
sisset,  irritam  esse  factam  substitutionem  placuit,  in  per- 
sona  quidem  prioris,  quia  non  novissima  decessit,  in  alte- 
rius  vero,  quia  puberem  aetatem  complevit. 
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Cicéron,De  Inventione  lï, 21 1  Quidam  pupîllum  heredem 
fecit;  pupillus  autem  ante  mortuus  est,  quam  in  suam 
tntelam  veniret.  De  hereditate  ea,  qu»  pupillo  venit,  inter 
eos,  qui  patris  pupilli  heredes  secundi  sunt,  et  inter 
agnatos  pupîUi  controversia  est.  Possessio  heredum  secun- 
dorum  est.  Intentio  est  agnatorum  :  •  Nostra  pecunia  est, 
de  qua  is,  cujus  agnati  sumus,  testatus  non  est.  •  Depulsio 
est  :  •  Immo  nostra,  qui  heredes  secundi  testamento  patris 
sumus.   »  Quœstio  est  :   »  Utrorum  sit  ?  »  —  Ratio  est  : 

•  Pater  et  sibi,  et  filio  testamentum  scripsit,  dum  is 
^pillus  esset.  Quare,  quae  filii  fuerunt,  testamento  patris 
nostra  fiant  necesse  est.  •  Infirmatio  est  rationis  :  •  Immo 
pater  sibi  scripsit,  et  secundum  heredem  non  filio,  sed  sibi 
jussit  esse.  Quare,  praeterquam  quod  ipsius  fuit,  testamento 
illius  vestrum  esse  non  potest.  »  Judicatio  :  »  Possitne 
quispiam  de  filii  pupilli  re  testari  :  an  heredes  secundi, 
ipsius  patris  familias,  non  filii  quoque  ejus  pupilli  heredes 
sint?  •  —  Supponatur  enim  ab  heredibus,  hsec  ratio  : 

•  Unius  enim  pecunise  plures,  dissimilibus  ex  causis, 
heredes  esse  non  possunt,  nec  unquam  factum  est,  ut 
ejusdem  pecuniae  alius  testamento,  alius  lege  hères  esset.  • 
Infirmatio  hsec  erit  :  •  Non  est  una  pecunia  :  propterea, 
quod  altéra  jam  erat  pupilli  adventicia;  cujus  hères  non, 
illo  tempore,  testamento  quisquam  scriptus  erat,  si  quid 
pupillo  accidisset  ;  et  de  altéra,  patris  etiam  nunc  mortui 
voluntas  plurimum  valebit,  quae  illam  (jam?)  mortuo 
pupillo  suis  heredibus  concedebat.  »  Judicatio  est  :  •  Unane 
pecunia  fuerit  ?  • 

De  Oratore  I,  39, 180  :  Quid  vero?  clarissima  Manii  Curii 
causa  Marcique  Coponii  nuper  apud  centumviros  quo  con- 
cursu  hominum,  qua  exspectatione  defensa  est?  quum  Q. 
Scaevola,  sequalis  et  coUega  meus,  homo  omnium  et  disci* 
plina  juris  civilis  eruditissimus  et  ingénie  prudentiaque 
acutissimus  et  oratione  maxime  limatus  atque  subtilis 
atque,  ut  ego  soleo  dicere,  jurisperitorum  eloquentis- 
simus,  eloquentium  jurisperitissimus  ex  scripto  testamen- 
torum  jura  defenderet,  negaretque,  nisi  postumus,  etnatus, 
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et,  antequam  in  suam  tutelam  venisset,  mortuus  esset, 
heredem  eum  esse  posse,  qui  esset  secundum  postumum 
et  natum  et  mortuum  hères  institutus  ;  ego  autem  defen- 
derem,  hac  eum  mente  fuisse,  qui  testamentum  fecisset, 
ut,  si  filius  non  esset,  qui  in  suam  tutelam  veniret,  Manius 
Curius  esset  hères.  —  57.  II,  54. 

Modestin,  h.  4.  De  vulgari  et  pupillari  substitutione  .- 
Jam  hoc  jure  utimur  ex  divi  Marci  et  Veri  constitutione, 
ut,  eum  pater  impuberi  filio  in  alterum  casum  substituisset, 
in  utrumque  casum  substituisse  inteUegatur,  sive  filius 
hères  non  exstiterit,  sive  exstiterit  et  impubes  decesserit.  ' 
§  1.  Quod  jus  ad  tertium  quoque  genus  substitutionis  trac- 
tum  esse  videtur  :  nam  si  pater  duos  filios  impubères 
heredes  instituât  eosque  invicem  substituât,  in  utrumque 
casum  reciprocam  substitutionem  factam  videri  divùs  Pius 
constituit.  §  2.  Sed  si  alter  pubes,  alter  impubes  hoc  com- 
muni  verbo  :  bosque  Invicem  substffuo  sibi  fuerint  substi* 
tuti,  in  vulçarem  tantummodo  casum  factam  videri  substi- 
tutionem Severus  et  Antoninus  constituit  :  incongruens 
enim  videbatur,  ut  in  altero  duplex  esset  substitutio,  in 
altero  sola  vulgaris.  Hoc  itaque  casu  singulis  separatim 
pater  substituere  debebit,  ut,  si  pubes  hères  non  exstiterit» 
impubes  ei  substituatur,  si  autem  impubes  hères  exsti- 
terit et  intra  pubertatem  decesserit,  pubes  frater  in  portio- 
nem  coheredis  substituatur  :  quo  casu  in  utrumque 
eventum  substitutus  videbitur,  ne,  si  vulgari  modo  impu- 
beri quoque  substituât,  voluntatis  qusestionem  relinquat, 
utrum  de  una  vulgari  tantummodo  substitutione  in  utrius- 
que  persona  sensisse  inteUegatur  :  ita  enim  in  altero  utra- 
que  substitutio  intellegîtur,  si  voluntas  parentis  non  refra- 
getur.  Vel  certe  evitandae  quaestionis  gratia  specialiter  in 
utrumque  casum  impuberi  substituât  fratrem  :  sive  hères 

NON  ERIT  SIVE  ERIT  ET  INTRA  PUBERTATIS  ANNOS  DECESSERIT. 

3.  Justinien  a  permis,  sous  certaines  réserves,  à  tout 
ascendant  de  tester  pour  son  descendant  qu  un  défaut 
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• 

intellectuel  (folie «  imbécilité)  rend  incapable.  Cette 
substitution  s'éteint  par  la  guérison,  comme  la  précé- 
dente par  la  puberté.  Elle  ne  suppose,  d'ailleurs,  ni 
Timpuberté  ni  la  puissance  paternelle,  et  c'est  seule- 
ment à  défaut  d'enfants,  frères  ou  sœurs  de  l'incapable, 
que  le  testateur  peut  lui  substituer  d'autres  personnes. 
On  signale,  dans  l'ancien  droit,  des  précédents  et  des 

analogies. 

• 

Justinien,  L.  9  C.  De  impiiberum  et  aliis  substitution 
nibus  (528)  :  Humanitatis  intuitu  parentibus  indul- 
gemus,  ut,  si  fllium,  nepotem,  vel  pronepotem  cujus- 
cumque  sexus  habeant,  nec  alla  proies  descendentium  eis 
sit,  iste  tamen  filius  vel  filia,  nepos  vel  neptis,  pronepos 
vel  proneptis  mente  captus  vel  mente  capta  perpétue  sit, 
vel  si  duo  vel  plures  isti  fuerint,  nuUus  vero  eorum  sapiat, 
liceat  iisdem  parentibus,  légitima  portione  ei  vel  eis  relicta, 
quos  voluerint  his  substituere,  ut  occasione  hujusmodi 
substitutionis,  ad  exemplum  pupillaris,  querela  nuUa 
contra  testamentum  eorum  oriatur;  ita  tamen  ut,  si  postea 
resipuerit  vel  resipuerint,  talis  substitutio  cesset.  Vel  si 
filii  aut  alii  descéndentes  ex  hujusmodi  mente  capta  persona 
sapientes  sint,  non  liceat  parenti,  qui  vel  quae  testatur, 
alios  quam  ex  eo  (ea)  descéndentes  unum,  vel  certes,  vel 
omnes  substituere.  Sin  vero  etiam  liberi  testatori  vel  testa- 
trici  sint  sapientes,  ex  his  vero  personis,  quse  mente  captae 
sunt,  nullus  descendat,  ad  fratres  eorum  (earum)  unum, 
vel  certes,  vel  omnes,  eandem  fieri  substitutionem  oportét. 

§  1  J.  De  pupillari  substitutione  :  Qua  ratione  exci- 
tati  etiam  constitutionem  in  nostro  posuimus  codice, 
qua  prospectum  est,  ut,  si  mente  qaptos  habeant  fllios  vel 
nepotes  vel  pronepotes  cujuscumque  sexus  vel  gradus, 
liceat  eis,  etsi  pubères  sint,  ad  exemplum  pupillaris  substi- 
tutionis certas  personas  substituere  :  sin  autem  resipuerint, 
eandem  substitutionem   infirmari,  et  hoc  ad  exemplum 
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pupillaris  substitutionis,  quae  postquam  pupillus  adoleverit 
infirmatur. 

Paul,  L.  43  pr.  De  vulgari  et  pupillari  substitutione  : 
Ex  facto  quseritur  :  qui  filium  habebat  mutum  puberem, 
impetravit  a  principe,  ut  muto  substituere  ei  liceret,  et 
substituit  Titium  :  mutus  duxit  uxorem  post  mortem  patris 
et  nascitur  ei  filius  :  quaero,  an  rumpatur  testamentum. 
Kespondi  :  bénéficia  quidem  principalia  ipsî  principes  soient 
interpretari  :  verum  voluntatem  principis  inspicientibus 
potest  dici  eatenus  id  eum  tribuere  voluisse,  quatenus  filius 
ejus  in  eadem  valetudine  perseverasset,  ut,  quemadmodum 
jure  civili  pubertate  finitur  pupillare  testamentum,  ita 
princeps  imitatus  sit  jus  in  eo,  qui  propter  infirmitatem  non 
potest  testari.  Nam  et  si  furioso  filio  substituisset,  dicere- 
mus  desinere  yalere  testamentum,  cum  resipuisset,  quia 
jam  posset  sibi  testamentum  facere  :  etenim  iniquum  incipit 
fleri  beneficium  principis,  si  adhuc  id  valere  dicamus; 
auferret  enim  testamentifactionem  homini  sanse  mentis. 
Igitur  etiam  adgnatione  sui  heredis  dicendum  est  rumpi 
substitutionem,  quia  nihil  interest,  alium  heredem  insti- 
tueret  ipse  filius  postea  an  jure  habere  cœpit  suum  here- 
dem :  nec  enim  aut  patrem  aut  principem  de  hoc  casu 
cogitasse  verisimile  est,  ut  eum,  qui  postea  nasceretur ,  exhe- 
redaret.  Nec  interest,  quemadmodum  beneficium  principale 
intercédât  circa  testamentifactionem,  utrum  in  persona 
unius  an  complurium. 


SECTION  DEUXIÈME. 


DÉLATION  AB  INTESTAT. 


§  22.  —  Observation  préliminaire. 

Nous  avons  dit  que  le  droit  de  succéder  ab  intestat 
appartenait,  dans  l'origine,  à  la  famille  civile,  hors  de 
laquelle  il  n'y  avait  point  de  succession  légitime,  et  que 
la  famille  naturelle  a  été  admise,  peu  à  peu,  à  côté  de 
la  famille  civile  et  finalement  préférée  à  celle-ci,  grâce 
à  TEdit  du  préteur,  à  des  sénatus-consultes  et  à  des 
constitutions  impériales  ^ 

La  succession  des  membres  de  la  &mille,  sujets 
immédiats  du  défunt,  que  les  Romains  appellent 
domestici  ou  sui  heredes^  est  antérieure  à  la  loi  des 
Douze  Tables,  et  sans  doute  aussi  à  l'introduction  du 
testament  ;  la  loi  la  confirme,  comme  elle  confirme  l'héré- 
dité testamentaire.  Divers  faits,  dont  il  a  déjà  été  ques- 
tion et  dont  il  sera  encore  question  plus  loin,  montrent 
que  la  succession  des  domestici  ou  sut  était  considérée 

^  Supra,  I  4. 
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comme  allant  de  soi  ;  elle  ne  pouvait  être  écartée  que 
par  la  volonté  solennellement  déclarée  du  père  de 
famille,  dont  la  puissance  se  manifestait  ainsi  au 
moment  de  sa  mort  *. 

En  revanche,  cest  la  loi  des  Douze  Tables  qui  a 
donné  à  la  succession  agnatique  la  forme  qu* elle  a  con- 
servée pendant  plusieurs  siècles  '. 


§  23.  —  La  succession  ab  intestat  selon  la  loi 

des  Douze  Tables. 


Naynz,  §444-461.  Arndts,  §  474-482.  Brinz,  §  190-491.  Danz,  %  470- 
473, 181-182.  Keller,  §  461-473.  Koeppen,  EinleUung,  p.  i-54. 
PucHTA,  §  453-460.  ScHiRMER,  §  10-16.  Tewbs,  §  3-49.  Vangerow, 
§  405-426.  Vering  II,  XIII,  p.  429-436,  XIX-XX.  Windscheid, 
569-574. 


1.  Selon  les  Douze  Tables,  l'hérédité  de  l'intestat 
appartient  aux  personnes  qui,  par  sa  mort,  sont  affran- 
chies de  la  puissance  et  deviennent  ainsi  suijuris.  Ce 
sont  les  héritiers  par  excellence,  les  enfants  de  la 
maison,  do^nestici^  les  maîtres  naturels  du  patrimoine; 
la  loi  suppose  leur  succession  comme  allant  sans  dire, 
du  moment  que  le  défunt  n'a  pas  disposé  de  son  patri- 
moine autrement  dans  la  forme  légale. 

L'héritier  de  cette  espèce  est  dit  techniquement  stms 


*  Supra,  §  5. 
>  Infra,  §  23. 
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hères,  héritier  sien,  propre  ou  naturel  ^  On  comprend 
dans  cette  catégorie  le  posthume  qui  naît  suijuris  après 
la  mort  du  De  Cujus,  mais  qui,  si  celui-ci  vivait,  serait 
sous  sa  puissance  immédiate. 

Nulle  différence,  d'ailleurs, entre  les  sexes;  la  stta 
hérite  comme  le  suies.  La  veuve  qui  s'était  mariée  cum 
in  manum  conventione  était  sua  K 

C'est  rimmédiatité  de  la  puissance  et  non  la  proxi- 
mité qui  donne  le  droit  de  succéder.  La  proximité  influe 
seulement  sur  le  montant  des  parts,  en  ce  sens  que  les 
enfants  du  fils  prédécédé  succèdent  in  locum  patriSy  ce 
qui  veut  dire  qu'ils  ont  ensemble  la  part  qu'il  aurait 
lui-môme  s'il  succédait.  Ainsi  se  trouve  rétabli  ce  qu'on 
peut  appeler  l'ordre  de  la  nature.  On  exprime  cela  en 
disant  que  ces  enfants  succèdent  par  souches,  per 
stirpes,  au  lieu  de  succéder  par  têtes,  per  capita.  On 
peut  dire,  dans  ce  sens  spécial,  qu'ils  représentent  leur 
père  prédécédé  '. 

'  On  fait  diverses  coigectnres  toachant  Torigine  et  la  portée  exacte 
de  cette  désignation.  On  peut  la  rattacher  au  fait  que  les  sui  heredes  ne 
viennent  pas  à  proprement  parler /ure  hereditario,  maiis  jure  potestatis  ; 
on  peut  dire  qu*ils  tiennent  le  patrimoine,  en  une  certaine  mesure,  d*eux- 
mémes,  puisque  du  vivant  du  De  Cujus  il  y  avait  unité  de  personne  entre 
eux  et  lui  ;  d*ailleurs,  Vhsredium  de  deux  jugères  était,  dans  l'origine, 
assigné  k  la  famille  et  le  fils  sous  puissance  votait  dans  la  classe 
paternelle.  On  explique  aussi  le  mot  sutis  par  naturel. 

On  voit  que  suus  hères  ne  correspond  qu'en  partie  ^  domesticus  hères. 

*  Uxor  fUiœloco.  La  vestale  étant  sortie,  par  sa  dignité,  de  la  puissance, 
n'est  pas  sua,  non  plus  que  la  fille  mariée  in  manu  mariti;  l'émancipé, 
le  datus  in  adoplionem  ne  sont  pas  sui.  La  vestale  était  complètement 
étrangère  à  la  succession  légitime.  Elle  ne  pouvait  hériter  et  l'on  ne 
pouvait  hériter  d'elle  que  par  testament;  aussi  y  étaient-elles  privilé- 
giées. Supra^  §  44,  17. 

'  Cette  expression,  appliquée  k  la  succession  des  descendants  du  droit 
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On  voit  quil  est  impossible  de  succéder,  à  titre  de 
suus^  soit  à  un  fils  de  famille,  soit  à  une  personne  du 
sexe  féminin. 

Tit.  J.  De  hereditatibus  tfuœ  ab  intestato  deferuntur 
III.  1.  Tit.  D.  De  suis  et  legitimis  heredibus  XXXVIII,  16. 

Ulpien  XXVI,  1  :  Intestatorum  ingenuorum  hereditates 
pertinent  primum  ad  sues  heredes,  id  est  liberos,  qui  in 
potestate  sunt,  ceterosque,  qui  in  liberorum  loco  sunt. 

Collation  XYI,  3  §  3  :  Intestatorum  hereditas  lege  duo- 
decim  tabularum  primum  suis  heredibus  datur...  4.  Sui 
heredes  sunt  hi  :  primo  loco  filius,  fîlia  in  potestate  patris 
cbnstituti;  nec  interest,  adoptivi  sint,  an  naturales,  sed 
secundum  legem  Juliam  Papiamque  quaesiti.  5.  Modo 
maneant  in  potestate,  qui  sui  heredes  sunt,  ipso  jure 
heredes  etiam  ignorantes  constituuntur,  ut  furiosi,  aut 
infantes  et  peregrinantes...  7.  Post  mortem  patris  natus, 
vel  ab  hostibus  reversus,  aut  ex  primo  secundove  mancipio 
manumissus,  cujusve  erroris  causa  probata  est,  licet  non 
fuerint  in  potestate,  sui  tamen  patris  heredes  efliciuntur. 
8.  Post  filios,  filias  ad  intestatorum  successionem  inter  sues 
veniunt  nepotes,  neptes,  pronepotes,  proneptes,  ac  deinde 
masculino  sexu  post  ôlium  descendentes,  si  nulle  parentum 
impedimento  ipsi  in  avi  potestate  vel  proavi  familia  reman- 
serint  :  parentes  enim  liberis  suis,  cum  quibus  in  potestate 
fuerunt  ipsi,  ordine  successionis  obsistunt.  9.  Filius,  si 
cum  nepotibus  ex  alio  filio  susceptis  in  familia  retinetur, 
ad  intestati  patris  successionem  cum  fratris  filiis  vocatur  : 
quibus  in  patris  sui  partem  venientibus,  hereditas  in  stirpes, 
non  in  capita  dividitur,  ita  ut  unus  filius  et  plures  nepotes 

nouveau,  a  donné  lieu  à  des  malentendus.  Infra,  |  26.  —  Le  principe 
de  la  succession  des  enfants  et  descendants  par  têtes  et  souches  a  été 
introduit  par  la  jurisprudence.  Le  droit  germanique  a  le  principe 
opposé  :  Der  NàchsU  im  BliU^  der  NàdisU  im  Chu,  que  plusieurs  cou- 
tumes françaises  ont  conservé  et  dont  les  traces  subsistent  encore. 
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singulos  semisses  habeant.  Idemque  evenit,  si  avo  ex 
duobus  filiis  impari  numéro  nepotes  successerint.  10.  Ex 
filia  nepotes  sui  heredes  non  sunt  :  in  avi  enim  materni 
potestate  alienam  familiam  sequentes  ipsa  ratione  esse  non 
possunt.  11.  Eo  tempore  suus  hères  constituitur,  quo  cer- 
tum  est,  aliquem  intestatum  (lecessisse  :  {secundum)  quod 
ex  eventu  deficientis  conditionis  nepos  is,  qui  vivo  avo 
conceptus,  post  mortem  patris  natus  {est  suus)  fîeri  potest 
(Huschke).  12.  Quem  filius  emancipatus  suscepit,  vel  adop- 
tavit,  sui  heredis  locum  in  successione,  sicut  ipse  pater, 
obtinere  non  potest... 

Gains  III,  7  :  Igitur  cum  filius  filiave  et  ex  altero  filio 
nepotes  neptesve  extant,  pariter  ad  hereditatem  vocantur  ; 
nec  qui  gradu  proximior  est,  ulteriorem  excludit  :  aequum 
enim  videbatur,  nepotes  neptesve  in  patris  sui  locum  por- 
tionemque  succedere.  Pari  ratione  et  si  nepos  neptisque 
{te)  sit  ex  filio  et  ex  nepote  pronepos  proneptisve,  simul 
omnes  vocantur  ad  hereditatem.  8.  Et  quia  placebat, 
nepotes  neptesve,  item  pronepotes  proneptesve  in  parentis 
sui  locum  succedere,  conveniens  esse  visum  est,  non  in 
capita,  sed  in  stirpes  hereditates  dividi,  ita  ut  filius  partem 
dimidiam  hereditatis  ferat  et  ex  altero  filio  duo  pluresve 
nepotes  alteram  dimidiam;  item  si  ex  duobus  filiis  nepotes 
extent  et  ex  altero  filio  unus  foi'te  vel  duo,  ex  altero  très 
aut  quatuor,  ad  unum  aut  ad  duos  dimidia  pars  pertineat 
et  ad  très  aut  quatuor  altéra  dimidia.  —  Pr.  §  8.  §  15,  16 
J.  De  hereditatibus  quœ  ah  intestato. 

Ulpien  XXVI,  7  :  Ad  libères  matris  intestatae  hereditas 
sine  in  manum  coùventione  ex  lege  duodecim  tabularum 
non  pertinebat,  quia  feminse  suos  heredes  non  habent. 

2.  Si  l'intestat  ne  laisse  point  de  sui^  l'hérédité  est 
déférée  à  l'agnat  le  plus  proche.  Cette  succession  de 
l'agnat  est  appelée  légitima  hereditas^  dans  le  sens 
strict  du  mot,  parce  qu'elle  est  ordonnée  expressément 
par  la  loi  des  Douze  Tables. 
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Ici  la  proximité  fait  tout.  L'agnat  le  plus  proche 
exclut  le  plus  éloigné,  il  n*y  a  pas  d'ordre  de  la  nature 
à  rétablir,  pas  de  représentation.  Le  frère  du  De  Cujus, 
étant  au  deuxième  degré,  exclut  les  enfants  d  un  autre 
frère  prédécédé,  qui  sont  au  troisième  ;  les  enfants  de 
frères  prédécédés,  étant  tous  au  même  degré,  succèdent 
par  tètes  ;  s*ils  viennent  avec  des  oncles  du  De  Cigus, 
tous  succèdent  par  têtes,  car  ils  sont  tous  au  même 
degré,  savoir  au  troisième  *. 

Dans  ce  deuxième  ordre,  comme  dans  le  premier,  les 
Douze  Tables  ne  faisaient  aucune  différence  entre  les 
sexes.  Mais  la  jurisprudence  a  été  influencée  par  Tin- 
terprétation  de  la  loi  Voconia,  c'est-à-dire  sans  doute 
par  le  même  esprit  de  famille  qui  avait  contribué  à 
l'inspirer.  De  là,  la  consécration  par  les  jurisconsultes 
d  une  voconiana  ratio  excluant  de  l'hérédité  légitime 
les  agnates  autres  que  les  sœurs,  exclusion  qui  n'a  été 
abrogée  que  par  Justinien  ^. 

Si  Tagnat  le  plus  proche,  auquel  l'hérédité  est 
déférée,  ne  l'acquiert  pas,  soit  parce  qu'il  la  refuse,  soit 


4  Tel  est  encore,  avec  modifications,  notre  système  d*hérédit(^,  opposé 
au  système  germanique  des  parentèles  ;  tel  est  aussi  notre  mode  de  com- 
putation  des  degrés  de  parenté,  différent  du  mode  germanique  et  du 
mode  canonique.  Les  législations  modernes  sont  partagées  entre  ces 
divers  systèmes. 

La  succession  par  têtes  des  neveux  a  été  conservée  par  la  jurispru- 
dence romaine  après  qu^elle  eût  admis  la  représentation  en  ligne  directe; 
sur  ce  point  encore.  les  législations  modernes  sont  partagées.  —  Infra, 
§  26. 

^  La  sœur  utérine  n*est  pas  agnate;  il  s*agit  donc  ici  des  sœurs- ger- 
maines et  des  sœurs  consanguines.  Infra,  §  !26. 
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parce  qu*il  est  mort  avant  d  avoir  fait  adition,  Thérédité 
nest  point  déférée  à  Fagnat  suivant.  Le  deuxième 
ordre  est  épuisé.  Il  n'y  a  pas,  dans  les  hérédités  agna- 
tiques,  de  succession  de  degrés.  In  legitimis  hei^dita- 
tibus  successio  non  est  [scilicet  graduum)  ^. 

L'agnation  suppose  l'ingénuité.  L*affiranchi  ne  sau- 
rait avoir  d'agnats.  Le  patron,  la  patronne,  les  enfants 
du  patron  lui  en  tiennent  lieu  ''. 

Tit.  J.  De  légitima  agnatorum  successione  III,  2. 

Gaius  III,  9  :  Si  nullus  sit  suorum  heredum,  tune  hère- 
ditas  pertinet  ex  eadem  lege  duodecim  tabularum  ad 
agnatos.  10.  Vocantur  autem  agnati,  qui  légitima  cogna- 
tione  juncti  sunt  :  légitima  autem  cognatio  est  ea,  quae  per 
virilis  sexus  personas  (conjungitur),.,  11.  Non  tamen 
omnibus  simul  agnatis  dat  lex  duodecim  tabularum  hère* 
ditatem,  sed  his,  qui  tum,  cum  certum  est  aliquem  intes- 
tatum  decessisse,  proximo  gradu  sunt.  12.  Nec  in  eo  jure 
successio  est  :  ideoque  si  agnatus  proximus  hereditatem 
omiserit,  vel  antequam  adierit,  decesserit,  sequentibus 
nihil  juris  ex  lege  competit.  13.  Ideo  autem  non  mortis 
tempore  quis  {proxi)m\jLS  erit,  requirimus,  sed  eo  tempore, 
quo  certum  fuerit,  aliquem  intestatum  decessisse,  quia  si 
quis  [testamenio  /a)cio  decesserit,  melius  esse  visum  est, 
tune  {eœ  iis)  requiri  proximum,  cum  certum  esse  cœperit, 
neminem  ex  eo  testament©  fore  heredem.  14.  Quod  ad 
feminas  tamen  attinet,  in  hoc  jure  aliud  in  ipsarum  here- 
ditatibus  capiendis  placuit,  aliud  in  ceterorum  bonis  ab 
his  capiendis  :  nam  feminarum  (herediia)tes  perinde  ad 
nos  agnationis  jure  redeunt  atque  masculorum,  nostrse 
vero  hereditates  ad  feminas  ultra  consanguinearum  gra- 

«  Infra,  §  26. 

^  Nous  laissons  de  côté,  dans  ce  précis,  le  détail  de  la  succession  des 
affranchis. 
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dum  non  pertinent  ;  itaque  soror  fratri  sororive  légitima 
hères  est,  amita  vero  et  fratris  filia  légitima  hères  esse 
(non  potesl  :  sororis  autem  nobis  loco  est?)  etiam  mater 
aut  noverca,  quae  per  in  manum  conventionem  apud  patrem 
nostrum  jura  filiae  nancta  est.  15.  Si  ei,  qui  defunctus  erit, 
sit  frater  et  alterius  fratris  filius,  sicut  ex  superioribus 
intellegitur,  frater  prier  est,  quia  gradu  praecedit  :  sed  alia 
facta  est  juris  interpretatio  inter  suos  heredes.  16.  Quodsi 
defuncti  nuUus  frater  exstat,  (sed)  sint  liberi  fratrum,  ad 
omnes  quidem  hereditas  pertinet;  sed  quaesitum  est,  si 
dispari  forte  numéro  sint  nati,  ut  ex  uno  unus  vel  duo,  ex 
altero  très  vel  quatuor,  utrum  in  stirpes  dividenda  sit  here- 
ditas, sicut  inter  suos  heredes  juris  est,  an  potius  in  capita. 
Jam  dudum  tamen  placuit,  in  capita  dividendam  esse  here- 
ditatem  ;  itaque  quotquot  erunt  ab  utraque  parte  personae, 
in  tôt  portiones  hereditas  diridetur,  ita  ut  singuli  singulas 
portiones  ferant.  18.  Hactenus  lege  duod|pim  tabulanim 
finit»  sunt  intestatorum  hereditates  :  quod  jus  quemad- 
modum  strictum  fuerit,  palam  est  intellegere.  19.  Statim 
enim  emancipati  liberi  nullum  jus  in  hereditatem  parentis 
ex  ea  lege  habent,  cum  desierint  sui  heredes  esse.  20.  Idem 
est,  si  ideo  liberi  non  sint  in  potestate  patris,  quia  sint  cum 
eo  civitate  Romana  donati,  nec  ab  imperatore  in  potestatem 
redacti  fuerint.  21.  Item  agnati  capite  deminuti  non  admit- 
tuntur  ex  ea  lege  ad  hereditatem,  quia  nomen  agnationis 
capitis  deminutione  perimitur.  22.  Item  proximo  agnato 
non  adeunte  hereditatem,  nihilo  magis  sequens  jure  légi- 
time admittitur.  23.  Item  femin»  agnatse  qusecumque  con- 
sanguineorum  gradum  excedunt,  nihil  juris  ex  lege  habent. 

24.  Similiter  non  admittuntur  cognati,  qui  per  feminini 
sexus  personas  necessitudine  junguntur,  adeo  quidem,  ut 
nec  inter  matrem  et  filium  filiamye  ultro  citroque  heredi- 
tatis  capiendsB  jus  competat,  prseterquam  si  per  in  manum 
conventionem  consanguinitatis  jura  inter  eos  constituerint. 

25.  Sed  hae  juris  iniquitates  edicto  praetoris  emendatas 
sunt. 

Ulpien  XXVI  De  legiiimis  heredibus  :  Intestatorum 
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ingenuorum  hereditates  pertinent...,  si  sui  heredes  non 
sint,  ad  consanguineos,  id  est  fratres  et  sorores  ex  eodem 
pâtre;  si  nec  hi  sint,  ad  reliquos  agnatos  proximos,  id  est 
.cognatos  virilis  sexus,  per  mares  descendentes,  ejusdem 
familiaa;  id  enim  cautum  est  lege  duodecim  tabularum  hac  : 

SI  INTESTATO  MORITUR,  GUI  SUUS  HERES  MEC  ESCIT,  AGNATUS 

PROXIMUS  FAMILIAM  HABBTO.  3.  Quamdiu  SUUS  heres  spe- 
ratur  heres  fieri  posse,  tamdiu  locus  agnatis  non  est; 
valut  si  uxor  defuncti  praegnans  sit,  aut  âlius  apud  hostes 
sit.  4.  Âgnatorum  hereditates  dividuntur  in  c^pita;  velut 
si  sit  fratris  filius  et  alterius  fratris  duo  pluresve  liberi, 
quotquot  sunt  ab  utraque  parte  personae,  tôt  fiunt  portiones, 
ut  singuli  singulas  capiant.  5.  Si  plures  eodem  gradu  sint 
agnati,  et  quidam  eorum  hereditatem  ad  se  pertinere 
noluerint,  vel  antequam  adierint,  decesserint,  eorum  pars 
adcrescit  his  qui  adierint;  quod  si  nemo  eorum  adierit, 
ad  insequentem  gradum  ex  lege  hereditas  non  transmit- 
titur,  quoniam  in  legitimis  hereditatibus  successio  non 
est.  6.  Ad  fejninas  ultra  consanguinearum  gradum  légitima 
hereditas  non  pertinet;  itaque  soror  fratri  sororive  légi- 
tima heres  fit.  —  Collatio  XVI,  4  §  1. 

Paul  IV,  «,  1«.  Si  sint,  fratre  defuncto,  et  fratris  filius 
et  nepos  ejus  ex  fratre  non  existente,  filius  fratris  nepoti 
prsefertur.  21 .  Feminae  ad  hereditates  légitimas  ultra  con- 
sanguinearum successiones  non  admittuntur,  idque  jure 
civili  voconiana  ratiqne  videtur  efiectum.  Ceterum  lex 
duodecim  tabularum  sine  uUa  discretione  sexus  (feminini) 
agnatos  admittit.  23.  In  hereditate  légitima  successioni 
locus  non  est  :  et  ideo  frittre  decedente  antequam  adeat  aut 
repudiet  hereditatem,  fratris  filius  admitti  non  potest... 

Collation  XVI,  3,  13-20. 

Ulpien  XXIX  De .  bonis  liberorum  :  1 .  Civis  Romani 
liberti  hereditatem  lex  duodecim  tabularum  patrono  defert, 
si  intestate  sine  suo  herede  libertus  decesserit. . .  —  XXVII 
De  libertorum  successionibus.  1 .  Libertorum  intestatorum 
hereditas  primum  ad  suos  heredes  pertinet  :  deinde  ad  eos^ 
quorum  liberti  sunt,  velut  patronum,  patronam,  liberosve 

10 
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patroni.  2.  Si  sit  patronus  et  alterius  patron!  filius,  ad 
solum  patronum  hereditas  pertinet.  3.  Item  patroni  filius 
patroni  nepotibus  obstat.  4.  Àd  liberos  patronorum  here- 
ditas defuncti  pertinet  ita  ut  in  capita  non  in  stirpes  divi- 
datur. 

3.  A  défaut  d*agnats,  le  patrimoine  passe  aux  mem- 
bres de  la  gefis  du  défunt. 

A  Tépoque  des  jurisconsultes  classiques,  cette  suc- 
cession du  troisième  ordre  était  tombée  en  désuétude 
avec  l'ensemble  du  jus  gentiliciuni;  aussi  Gains  ne 
donne-t-il  aucun  renseignement  à  ce  sujet.  Nous  ne 
nous  occuperons  plus,  dans  ce  qui  suit,  que  des  deux 
premiers  ordres  ®. 

Gains  III,  17.  Si  nullus  agnatus  sit,  eadem  lex  duodecim 
tabularum  gentiles  ad  hereditatem  vocat.  Qui  sint  autem 
gentiles,  primo  commentario  retulimus  ;  et  cum  illic  admo- 
'nuerimus,  totum.  gentilicium  jus  in  desuetudinem  abiisse, 
supervacuum  est,  hoc  quoque  loco  de  eadem  re  curiosius 
tractare. 

CoUation  XVI,  3,  §  3.  —  4  §  2  (Ulpien)  :  Si  agnatus 
defuncti  non  sit,  eadem  lex  duodecim  tabularum  gentiles 
ad  hereditatem  vocat  his  verbis  :  si  aonatus  nec  escit, 
GENTILES  FAMiLiAM  HABENTO.  Nunc  uoc  goutilicia  jura 
in  usu  sunt. 

Cicéron,  De  oratore  I,  39  :  Quid?  qua  de  re  inter  Clau- 
dios,  Marcellos  et  patricios,  centumviri  judicarunt,  quum 
Marcelli  ab  liberti  âlio  stirpe,  patricii  ejusdem  nominis 
hereditatem  gente  ad  se  rediisse  dicerent?  Nonne  in  ea 


s  C'est  le  trésor  public,  c*est-k-dire  le  peuple,  TÊtat,  qui  a  remplacé 
les  gentils  dans  la  succession;  mais  d'autres  personnes  sont  venues  se 
placer  avant  lui.  Infraj  §  i4  et  §  S7. 
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causa  fuit  oratoribus  de  toto  stirpis  ac  gentilitatis  jure 
dicendum  '  ? 

In  Verrem  II,  I,  45  :  Minucius  quidam  mortuus  estante 
istum  prsetorem.  Ejus  testamentum  erat  nullum.  Lege 
hereditas  ad  gentem  Minuciam  veniebat.  Si  habuisset  iste 
edictum,  quod  ante  istum  et  postea  omnes  habuerunt,  pos- 
sessio  Minuciae  genti  esset  data  :  si  quis  testamento  se 
heredem  esse  arbitraretur,  quod  tum  non  exstaret,  lege 
ageret  in  hereditatem;  aut  pro  prœde  litis  vindiciarum 
cum  satis  accepisset,  sponsionem  faceret  :  ita  de  hereditate 
certaret.  Hoc,  opinor,  jure  et  majores  nostri,  et  nos  semper 
usi  sumus. 

4.  Lorsque  le  défunt  avait  laissé  un  suus^  il  ne  pou- 
vait être  question  d*une  délation  de  Thérédite  à  lagnat 
le  plus  proche.  La  règle  semel  hères  semper  hères  s'y 
opposait.  L'hérédité  agnatique  est  ainsi  restée  subor- 
donnée à  la  condition  qu  j  avait  mise  la  loi  des  Douze 
Tables,  savoir  :  s  il  ny  a  pas  cC héritier  sien. 

En  revanche,  on  ne  voit  pas  ce  qui  devait  empêcher, 
dans  Tancien  droit,  de  déférer  au  troisième  ordre  Thé- 
rédité  que  le  deuxième  ordre,  appelé,  navait  pas 
acquise.  Il  parait  cependant  qu*on  ne  le  faisait  pas  et 
que  la  succession  des  ordres  était  aussi  étrangère  à  la 
loi  des  Douze  Tables  que  la  succession  des  degrés.  La 
règle  :  In  legitimis  ?iereditatibus  successio  non  est,  a 
donc  une  portée  générale. 

Ulpien  XXVI.  5.  Gaius  III.  22.  Supra,  chiffre  2. 

§  7  J.  De  légitima  agnatonmi  successione  III,  2  :  Pla- 


*  M.  VoiGT.  De  cau^a  hereiiiaria  inter  Qaudiùs  patricios  et  MarcdU>s 
acta.  Leipzig,  iSfô. 
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cebat  autem  in  eo  génère  percipiendarum  hereditatum 
successionem  non  esse,  id  est  ut,  quamvis  proximus,  qui 
secundum  ea  quae  diximus  vocatur  ad  bereditatem,  aut 
spreverit  hereditatem,  aut  antequam  adeat  decesserit, 
nihilo  magis  légitime  jure  sequentes  admittantur.  Quod 
iterum  praetores  impenfeoto  jure  corrigentes  non  in  totuin 
sine  adminiculo  relinquebant,  sed  ex  cognatorum  ordine 
eos  vocabant  utpote  agnationis  jure  eis  reduso... 

Ulpien,  L.  1  §  8  De  suis  et  legitùms  :  Sciendum  est 
autem,  nepotes  ^t  deinoeps  interdum,  etiamsi  parentes  eos 
mortis  tempore  praecesserunt,  tamen  posse  sues  heredes 
existere,  quamvis  successio  in  suis  heredibus  non  sit.  Quod 
ita  procedit.  Si  pater  familias  testamento  facto  decesserit 
exheredato  filio,  mox  délibérante  herede  instituto  fllius 
.decessit,  postea  deinde  repudiavit  hères  institutus  :  nepos 
poterit  suus  hères  esse,  ut  et  Marcellus  libro  decimo 
scripsit,  quoniam  nec  delata  est  filio  hereditas.  Idem  errt 
dicendum  et  si  filius  ex  a^se  sub  condicione,  quae  fuit  in 
arbitrio  ipsius,  vel  nepos  sub  omni  institutus  non  implata 
condicione  decesserint  :  nam  dicendum  erit  sues  posse 
succedere,  si  modo  mortis  testatoris  tempore  vel  in  rébus 
èumanis  vel  saltem  concepti  fuerint  :  idque  et  Juliano  et 
Marcello  placet. 

Paul,  L.  4  §  1  ife  Bonorum  Possessione  contra  iabtUas 
XXXYII,  4  :  Si  quis  filium  quem  in  potestate  habuit  insti- 
tuerit  heredem  vel  exheredaverit  et  ex  eo  nepotem  omi- 
serit,  bonorum  possessioni  locus  non  est,  quia  non  esset 
juepos  suus  hères  futurus.  Eadem  sunt  et  in  sequentibus 
gradibu3. 

§  ^.  —  La  succession  ah  intestat  selon 
tÉdit  du  Préteur.  Bonorum  possessio  intestati. 

Auteurs  cités  aux  $  9  et  S3. 

1;  Le  préteur  fit  un  premier  pas  dans  la  voie  que 
lui  traçait  son  rôle  historique,  en  créant  une  classe  des 
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cognatSy  comme  classe  supplémentaire  veiiant  après 
les  ordres  civils,  de  manière  à  recaler  la  déshérence  ^ 

Dans  la.  classe  nouvelle,  quan  désigne  sous  le  nom 
de  Vade  cognati^  la  proximité  décidait  comme  dans  le 
second  ordre  cml,  mais  il  y  avait  succession  de  degrés. 
Si  donc  le  cognai,  appelé  en  premier  lieu  comme  étant 
le  plus  proche,  n'acquérait  pas  la  possession  des  biens, 
le  préteur  appelait  le  cognât  du  degré  suiva&t,  et  ainsi 
de  suite  jusqu  au  septième  [sobrvvo  sobrinave  nattis 
natave).  Après,  il  n'y  a  plus  de  cognatîoiï  au  point  de 
vue  de  la  succession  a&  intestat. 

Le  préteur  appelle,  par  la  classe  IMde  oôgnaH^  à  la 
succession  patemieUe^  le  fifis  émancipé,  k  fflle*  seus 
puissance  de  mari',  Tenfent  donné  en  adoption.  Il 
appelle  la  mère  mariée  sans  corwenlio  in  manum  à  la 
succession  de  ses  enfants..  Il  appelle  enfin  aussi  Ten- 
fant  né  hors  mariage  à  la  succession  de  sa  mère  et  de 
ses  parents'  maternels  et  réciproquement. 

Tit.  J.  De  successione  cognatorum  in,  5.  De  gradibics 
cognaiionis  III,  6.  De  bonorwn  possessionibus  III,  9. 
Tît.  D.  Si  tabulœ  testwmenti  nullœ  eœtabunt\  tmde  liberi 
XXXVIII,  6^.  Urnie  légiiimi  7.  Unde  cognati  8'.  De  stœ- 
cessorio  edieio  9.  De  gradibus  10.  Undevir  et  vxtor  11. 
Qmi^  ordo  15.  —  Tit.  C.  Undè  libefH  VI,  14. 

Cîcôron,  P^o  Clicentio,  60.  Intestatum  dico  esse  mor- 
tiiuin,  possessionemque  ejus  bononim  ex  prsetoris  edicto 


>  L*ordfe  historique  des  réformes  prétoriennes  énnmérées  ci-après 
non»  esi  in«oinm.  Quand  je  parle  d*Qn  premier  pas,  d'un  second,  et  ainsi 
de  soitev  je  a^èntends  point  affirmer' ce  qse  jignore;  mais  on  peut  dire 
qa'ti priori  la  marche  natureUe  panlt^tre  celle  que  jMndiqiie.  ^  L'ordre 
de  rÉdit  était  différent. 
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huic,  iUius  sororis  fllio,  adolescent!  pudentissimo  et  in 
primis  honesto,  equiti  Romano  datam,  Numerio  Gluentio, 
quem  videtis. 

Gaius  III,  27  :  Âgnatos  autem  capite  deminutos  non 
secnndo  gradu  post  suos  heredes  vocat,  id  est,  non  eo  gradu 
vocat ,  quo  per  legem  vocarentur,  si  capite  minuti  non  essent; 
sed  tertio  proximitatis  nomine  :  licet  enim  capitis  deminu- 
tione  jus  legitimunl  perdiderint,  certe  cognationis  jura 
retinent  :  itaque  si  quis  alius  sit,  qui  integrum  jus  agna- 
tionis  habebit,  is  potior  erit,  etiamsi  longiore  gradu  fuerit. 
28.  Idem  juris  est,  ut  quidam  putant,  in  ejus  agnati  per- 
sona,  qui  proximo  agnato  omittente  hereditatem,  nihilo 
magis  jure  légitime  admittitur;  sed  suniqui  putant,  hune 
eodem  gradu  a  prastore  vocari,  quo  etiam  per  legem  agnatis 
hereditas  datur.  29.  Feminse  certe  agnatae,  qu»  consangui- 
neorum  gradum  excedunt,  tertio  gradu  vocantur,  id  est, 
si  neque  suus  neque  agnatus  uUus  erit.  30.  Eodem  gradu 
vocantur  etiam  eae  personae,  quae  per  feminini  sexus  per- 
sonas  copulatsB  sunt.  31.  Liberi  quoque,  qui  in  adoptiva 
familia  sunt,  ad  naturalium  parentum  hereditatem  hoc 
eodem  gradu  vocantur. 

Ulpien  XXVIII,  7  :  Intestati  datur  bonorum  possessio 
perseptemgradus...  tertio proximis  cognatis...  9.  Proximi 
cognati  bonorum  possessionem  accipiunt,  non  solum  per 
feminini  sexus  personam  cognati,  sed  etiam  agnati  capite 
diminuti  :  nam  licet  legitimum  jus  agnationis  capitis  minu- 
tione  amiserint,  natura  tamen  cognati  manent. 

Pr.  J.  De  successione  cognatorum  :  Post  suos  heredes 
quoque  eosque,  quos  inter  suos  heredes  praetor  et  constitu- 
tiones  vocant,  et  post  légitimes...,  proximos  cognatos 
praetor  rocat.  §  1 .  Qua  parte  naturalis  cognatio  spectatur.. . 
§  2.  Hos  etiam,  qui  per  feminini  sexus  personas  ex  trans- 
verso  cognatione  junguntur,  tertio  gradu  proximitatis 
nomine  praetor  ad  successionem  vocat.  §  3.  Liberi  quoque, 
qui  in  adoptiva  familia  sunt,  ad  naturalium  parentum  here- 
ditatem hoc  eodem  gradu  vocantur.  §  4.  Vulgo  quaesitos 
nullum  habere  agnatum  manifestum  est^  cum  agnatio  a 
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pâtre,  cognatio  sit  a  matre,  hi  auiem  nuUum  patrem  habere 
intelliguntur.  Eadem  ratione  nec  inter  se  quidem  possunt 
videri  consanguinei  esse,  quia  consanguinitatis  jus  species 
est  agnationis  :  tantum  igitur  cognati  sunt  sibi,  sicut  et 
matris  cognatis.  Itaque  omnibus  istis  ea  parte  competit 
bonorum  possessio,  qua  proximitatis  nomine  cognati 
vocantur.  §  5.  Hoc  loco  et  illud  necessario  admonendi 
sumus,  agnationis  quidem  jure  admitti  aliquem  ad  heredi- 
tatem  et  si  decimo  gradu  sit,  sive  de  lege  duodecim  tabu- 
larum  quœramus,  sive  de  edicto  quo  prœtor  legitimis 
heredibus  daturum  se  bonorum  possessionem  pollicetur. 
Proximitatis  vero  nomine  bis  solis  prsetor  promittit  bono- 
rum possessionem,  qui  usque  ad  sextum  gradum  cogna- 
tionis  sunt,  et  ex  septimo  a  sobrino  sobrinaque  nato  natave. 

§  10.  De  gradibus  cognationis  :  Illud  certum  est,  ad 
serviles  cognationes  illam  partem  edicti,  qua  proximitatis 
nomine  bonorum  possessio  promittitur,  non  pertinere  : 
nam  nec  uUa  antiqua  lege  talis  cognatio  computabatur. 

Ulpien,  L.  1  §  3  Unde  cognati  :  Hsec  autem  bonorum 
possessio,  quse  ex  bac  parte  edicti  datur,  cognatorum 
gradus  sex  complectitur  et  ex  septimo  duas  personas, 
sobrino  et  sobrina  natum  et  natam. 

Gains,  L.  2,  même  titre  :  Hac  parte  proconsul  naturali 
sequitate  motus  omnibus  cognatis  promittit  bonorum  pos- 
sessionem, quos  sanguinis  ratio  vocat  ad  hereditatem,  licet 
jure  civili  deficiant.  Itaque  etiam  vulgo  quœsiti  matris  et 
mater  talium  liberorum,  item  ipsi  fratres  inter  se  ex  hac 
parte  bonorum,  possessionem  petere  possunt,  quia  sunt 
invicem  sibi  cognati,  usque  adeo,  ut  prœgnas  quoque  manu- 
missa  si  pepererit  et  is  qui  natus  est  matri  et  mater  ipsi  et 
inter  se  quoque  qui  nascuntur  cognati  sint. 

Ulpien,  L.  4,  même  titre  :  Si  spurius  intestate  decesserit, 
jure  consanguinitatis  aut  adgnationis  hereditas  ejus  ad  nul- 
lum  pertinet,  quia  consanguinitatis,  itemque  adgnationis 
jura  a  pâtre  oriuntur  :  proximitatis  autem  nomine  mater 
ejus  aut  frater  eadem  matre  natus  bonorum  possessionem 
ejus  ex  edicto  petere  potest. 
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Modestin,  L.  8,  même  titre  :  Modestimis  respondit,  non 
ideo  minus  ad  avise  matemae  bona  ab  intestato  nepotes 
admitti,  quod'  rulgio  qusèsîti  prbponuiitlir. 

2.  A  défaut  de  c6gûB,t^,  TÉdit  donne  un  droit  de  suc- 
cession mutuel  aux  époux  mariés  sans  conventio  in 
^nanum.  0*est  la  possession  des  biens  Unde  vir  et 
uûeôr. 

Ulpién,  L.  un.  Unde^vh*  et  uooor .-  Ut  bener^m  posses^ 
peti  posait  undB'VIR  bt  uxor,  justum  es»e  matrim^iium 
oportet.  CeteFum  si  injustum  fuerit  matrimomnm,  neqna* 
quam  bonorum  possessio  peti  poterit»  quem  admodum  nec 
ex  testamento  adirî  hereditas  nec  secundum  tabulas  peti 
bonorum  possessio  potdst  :  nihil  enîm  capi  propter  injustu-m 
matrimoninni  potest.  §  1.  Ut  autém  hœc  bonorum  possessio 
locum  habeat,  uxorein  esse  oportet  mortis  tempore.  Sed  si 
divortiuni  quidem  sêcutum  sit,  yerum  tamen  jure  durrat 
matrimonium,  haee  sucoessio  looum  non  habet.  Hoe  autem 
in  hujusmodi  spectebus  proeedit  :  liberta  ab  invito  patrono 
divortit,  lex  Julia  de  maritandis  ordinibus  rétinet  istam 
in  matrimonio,  dum  eam  probiberet  alii  nubere  invito 
patrono  ;  item  Julia  de  adulteriis»  nisi  eerto  modo  divor- 
tiuni factùm  sit,  pro  infecte  hîabet. 

3.  En  faisant  ces  deux  premières  innovations,  le  pré- 
teur suppléait  a\i  droit  civil. 

Il  alla  plus  loin  et  entreprit  de  le  corriger. 

Il  assimila  aux  sui  les  enfants  et  les  descendants  du 
De  Cvjus  qui  sërat«iit  sai  si  un  acte  juridique,  tel  que 
Témancipatiôn,  la  daixo  in  manttfnj  la  datio  in  adùp- 
tionem^  navait  brisé  le  lien  qui  les  attachait  à  leur 
famille  civile.  Toutefois,  la  fille  donnée  en  puissance 
de  mari  et  Tenfant  donné  en  adoption  doivent,  pour 
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être  «ippelés  dans  cette  cïasfSe,  être  sortie  de  leivr  famille 
nouvelle  avant  le  décès  da  De  Ctgus.  Le  préteur  trans- 
forma arnsv  Fordre  de^s«i  en  une^  olasse  prétorienne 
à&sWeH,  kwpifellé  c^iôï>retid  le^  sui  véritâ/btes  et  ceux 
qnî  leur  sont  assimilés'  et  que  Ton  peat  appeler  sui 
fioti/s.  Il  ne  toucha  pas,  d'ailleurs,  aux  autres  principes 
de  1»  •  su6Ces6ioni  de  cer  premier  oi^dre^  Leis  sui  conti- 
immrà  être  hérîtîêrs  dô^plein  droit.  Le^liberi  vienïmnt 
par  têtes  et  par  souches.  L'Édtt  Unde  libère  n'est  jamais 
applicable  à  la  succession  des  fils  de  £àmille  ni  à  celle 
de  personned^  da  sesîe  fémiai4i. 

Si  le  De  Ouju&  avait  émancipé  soû  fils-,  tout  en  gar- 
dant sôus  sa.  puissance  ses  petits-fils,  enfants  de  féman- 
cipé^  il  arrivait  que  ces  petifs^enfants,  bien  que  sziij 
étaient  exclus^  par  leur  péré.  Julien  inséra  dans  TEdit 
une  clauisie  nouvelle^  staituant  qu'en  p^reU  cas  le  fils 
partagé  là  succesâioû  avec  les  petits-enfants. 

GaStts  lit,  36  :  Nam  eoi^  (Hberos)  omnés,  qaî  legitîttiie  jure 
deffeiuiitcir,  toc«t  ad  hereditatém,  proinde  m  «i  in  potêstate 
paérenMimf  moisis  tamj^rè  fuissent,  sive  soli  âint,  ^iVé  eliam 
siri  lei^dés,  lit  est  qui  in  pôtést^i^  pâtris  fùier^Iûtv- titm^ur- 
rant. 

ïl,  136  :  Âdoptivi  filii,  quamdiu  maneiit  in  adôptione, 
néaituralitim  loUû  snki;  emanclpati  vero  (a)  pâtre  adoptivo 
n^^tie^  jûre>  civtli  necpm  quod  ad  edictum  pt^setori^  pertin^et 
iAler  libetos  numerantui^.  137.  Qua  ratione  aceidit,  ut  ex 
divet-sé  qtioi  élô  tfatûralem  paréntém  pertinet,  quamdiu 
qtfidém  sînt  in  adôptS Va  fai!kiilia',  etiranecff tïÉi  nuttiëfo 
habéantttV,  sî  vefo  emafteipati  fuerint  âb  adoptivo  pâtre, 
tènc  iiieipiant  in  éa<îalusa  esse,  qiia  f^turi  essefnt,  si  ab  ipso 
nâtèfâR  pâtre  fuissent  (se.  emcmcipati). 

Uï^ién  XXVIÏI,  4  î  Emtoéipâtis  liberià  ex  edidto  datur 
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bonorum  possessio»  si  parati  sint  cavere  fratribus  suis,  qui 
in  potestate  manserunt,  bona,  quae  moriente  pâtre  habne- 
runt,  se  collaturos.  7.  Intestati  datur  bonorum  possessio  per 
septem  gradus  :  primo  gradu  liberis...  8.  Liberis  bonorum 
possessio  datur  tam  bis  qui  in  potestate  usque  in  mortis 
tempus  fuerunt,  quam  emancipatis;  etiam  adoptivis,  non 
tamen  etiam  in  adoptionem  datis. 

§  9  J.  2)«  herediiatibus  quœ  ab  miestato  deferuntur  III, 
1  :  Emancipati  autem  liberi  jure  civili  nihil  juris  habent  : 
neque  enim  sui  heredes  sunt,  quia  in  potestate  esse  desierunt 
parentis»  neque  alio  ullo  jure  per  legem  duodecim  tabu- 
larum  vocantur.  Sed  praetor  naturali  aequitate  motus  dat 
eis  bonorum  possessionem  unde  liberi,  perinde  ac  si  in 
potestate  parentis  mortis  tempore  fuissent,  sive  soli  sint 
sive  cum  suis  heredibus  concurrant.  Itaque  duobus  liberis 
extantibus,  emancipato  et  qui  mortis  tempore  in  potestate 
fuerit,  sane  quidem  is  qui  in  potestate  fuerit  solus  jure  civili 
hères  est,  id  est  solus  suus  hères  est  :  sed  cum  emancipatus 
beneficio  praetoris  in  partem  admittitur ,  evenit,  ut  suus  hères 
pro  parte  hères  fiât.  §  10.  At  hi,  qui  emancipati  a  parente  in 
adoptionem  se  dederunt,  non  admittuntur  ad  bona  naturalis 
patris  quasi  liberi,  si  modo,  cum  is  moreretur,  in  adoptiva 
familia  sint.  Nam  vivo  eo  emancipati  ab  adoptivo  pâtre  pe- 
rinde admittuntur  ad  bona  naturalis  patris,  ac  si  emancipati 
ab  ipso  essent  nec  unquam  in  adoptiva  familia  fuissent  :  et 
convenienter,  quod  ad  adoptivum  patrem  pertinet,  extra- 
neorum  loco  esse  incipiunt.  Post  mortem  vero  naturalis 
patris  emancipati  ab  adoptivo  et  quantum  ad  hune  aeque 
extraneorum-  loco  fiunt  et  quantum  ad  naturalis  parentis 
bona  pertinet  nihilo  magis  liberorum  gradum  nancis- 
cuntur  :  quod  ideo  sic  placuit,  quia  iniquum  erat,  esse  in 
potestate  patris  adoptivi,  ad  quos  bona  naturalis  patris  per- 
tinerent,  utrum  ad  libères  ejus  an  ad  agnatos.  §  11.  Minus 
ergo  juris  habent  adoptivi  quam  naturales.  Namque  natu- 
raies  emancipati  beneficio  praetoris  gradum  liberorum 
retinent,  licet  jure  civili  perdunt  :  adoptivi  véro  emanci- 
pati et  jure  civili  perdunt  gradum  liberorum,  et  a  praetore 
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non  adjuvantur.  Et  recte  :  naturalia  enim  jura  civilis  ratio 
peremere  non  potest  nec,  quia  desinunt  sui  heredes  esse, 
desinere  possunt  filii  filiœve  aut  nepotes  neptesve  esse  : 
adoptivi  vero  emancipati  extraneorum  loco  incipiunt  esse, 
quia  jus  nomenque  filii  filiaBve,  quod  per  adoptionem  con- 
secuti  sunt,  alia  civili  ratione,  id  est  emancipatione,  per- 
dunt. 

Modestîn,  L.  1  §  2  Quis'ordo  in  possessionibus  :  Intestati 
patris  liberis  bonorum  possessio  datur  non  tantum  bis,  qui 
in  potestate  parentis  usque  in  mortis  tempus  fuerunt,  sed 
{et)  emancipatis. 

Ulpien,  L.  \  %  b  Si  tàbulœ  testamenti  :  Recte  autem 
prsetor  a  liberis  initium  fecit  ab  intestato  successionis,  ut, 
sicuti  contra  tabulas  ipsis  defert,  ita  $i  ab  intestato  ipsos 
Yocat.  §  6.  Liberos  autem  accipere  debemus  quos  ad  contra 
tabulas  bonorum  possessionem  admittendos  diximus,  tam 
naturales  quam  adoptivos,  sed  adoptivos  bactenus  admit- 
timus,  si  fuerint  in  potestate  :  ceterum  si  sui  juris  fuerint, 
ad  bonorum  possessionem  non  invitantur,  quia  adoptionis 
jura  dissoluta  sunt  emancipatione. 

Paul,  L.  4,  même  titre  :  Liberi  et  capite  minuti  per 
edictum  praetoris  ad  bonorum  possessionem  vocantur 
parentium,  nisi  si  adoptivi  fuerint  :  bi  enim  et  liberorum 
nomen  amittunt  post  emancipationem.  Sed  si  naturales 
emancipati  et  adoptati  iterum  emancipati  sint,  habent  jus 
naturale  liberorum. 

Le  même,  LA  ^6  De  Bonorum  Possessionilnis  XXXVII, 
1  :  ...  Quamvis  enim  jure  civili  deficiant  liberi,  qui  propter 
capitis  deminutionem  desierunt  sui  heredes  esse,  propter 
aaquitatem  tamen  rescindit  eorum  capitis  deminutionem 
praetor. 

Ulpien,  L.  1  pr.  De  conjungendis  cum  emancipato 
XXXYII,  8  :  Si  quis  ex  bis  quibus  bonorum  possessionem 
praetor  poUicetur,  in  potestate  parentis,  cum  is  moritur, 
non  fuerit,  ei  liberisque  quos  in  ejusdem  familia  habuit 
{habebif)»  si  ad  eos  hereditas  suo  nomine  pertinebit  neque 
notam  exheredationis  meruerunt,  bonorum  possessio  ejus 
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partis  datur,  quse  ad  eum  pdrtineret,  si  in  potestaie  per" 
mansisset,  ita  ut  ex  ea  parte  dimidiam  (habeaO,  reliquam 
(y^eliquum)  liberi  ejus,  hisque  dumtaxat  bona  sua  coQfcnvt 
§.  1 ,  Hoc  edictum  sequrisesimum  est,  ut  neque  Miancipain^ 
solus  reniât  et  exchidat  nepotes  ia  potestate  manexiAes, 
neque  nepotes  jure  pdtestatis  objieiantiir  patri  Stto.  —  Cf. 
Marcellus,  L.  3,  même  titre. 

4.  Les  préteurs  laissèrent  subsister  tout  le  système 
du  droit  civil  conjointement  avec  leur  système  préto- 
rien. Ils  firent  des  ordres  civils  une  deuxième  classe 
prétorienne,  celle*  des  leffUimi,  comprenant  donc  les 
sui^  qui,  en  cette  qualité,  ne  viefiûent  plus  qu^en 
deuxième  lieu,  et  l'agnat  le  plus  proche,  qui  ne  vient 
qu*en  troisième. 

.  En  somme,  cette  évolution  aboatit  à  quatre  classes 
prétoriennes,  lesquelles  sont  : 

La  classe  unde  liberi  ; 

La  classe  unde  legitimi; 

La  citasse  unde  cognaii  ; 

La  classe  unde  vir  et  uûoot. 

Ce  sont  là  les  classes  prétoriennes  de  la  succession 
de?  ingénus. 

Pour  la  succession  des  affranchis,  il  y  en  a  quel- 
ques-unes de  plus,  saToir  :  le  maître  qui  a  a£n*anclii  du 
mancipium,  rangé  entre  les  légitimes  et  les  cognats  ; 
le  patron,  la  patronne,  les  enfants,  les  parents  du 
patron  ou  de  la  patronne,  entre  les  cognats  et  lé  con- 
joint; enfin,  les  cognats  du  patron  en  dernière  ligne. 
De  plus,  le  patron  et  ses  enfants,  qui  ont  déjà  figuré 
dans  les  legitimi^  et  ses  agnats  sont  appelés  de  nou- 
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veau  tout  de  suite. après  les  cognats.  Cette  bonorum 
posses8toHhertiint€StaH  n*est  pas  connue  complètement 
et  prête  à  la  controverse. 

5.  Entre  les  différentes  classes,  il  j  a  désormais 
succession. 

Si  personne  de  la  première  claisse  ne  demande  la 
bonorum  possessio,  le  droit  de  la  demander  passe  à  la 
deuxième^  de  là  à  la  troisième,  enfin  à  la"  quatrième. 
Il  se  peut  qu'une  seule  et  même  personne  soit  appelée 
dans  plus  d'une  classe  et  se  fasse  envoyer  en  posses- 
sion dans  Tune  après  avoir  négligé  de  le  demander 
dans  ,1a  ^précédente.  Tel  est  le  cas  pour  les  enfants  qui 
étaient  sous  la  puissance  immédiate  du  défunt.;  ils 
sont  à  la  fois  liberté  hgithm  [sut)  et  eognats. 

Quant  à  la  succession  de  degrés,  il  n'en  saurait  être 
question  dans  la  classe  des  liberi,  puisque  cette  classe 
est  régie  par  les  principes  du  premier  ordre  civil,  ni 
dans  celle  des  legitimi^  puisque  in  legitimis  heredita- 
tibus  sticcessio  non  est.  En  revanche,  il  j  a  succession 
de  degrés  dans  la  classe  dos  eognats,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut. 

Tit.  D.  De  successorio  edicto  XXXVIII,  9.  Tit.  C.  De 
successario  edicto  VI,  16. 

lUpien  XXYIII,  7  :  Intestati  datur  bonorum  possessio 
per  septem  gradus  :  primo  gradu  liberis  ;  secundo  legitimis 
her^dibus  ;  tertio  proximis  cognatis  ;  quarto  familiaB 
patroni  ;  (quùiio)  patrono,  patronae,  item  liberis  vel 
ipareniibus)  patroni  patrooiseve;  sexto  viro,  uxori;  sep- 
timo  cognatis  manumissoris,  quibus  per  legem  Furiam 
plus  mille  asses  capere  licet...  10.  Bonorum  possessio 
dator  parentibus  et  liberis  intra  annum,  ex  quo  petere 
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potuerunt;  ceteris  intra  centum  dies.  11.  Qui  omnes  intra 
id  tempus  si  non  petierint  bonorum  possessionem,  sequens 
gradus  admittitur,  perinde  atque  si  superiores  non  essent; 
idque  per  septem  gradus  fit. 

^3  J.  De  Bonorum  Possessionibus  III.  9  :  ...  (Pwetor) 
cum  de  testamentis  prius  locutus  est,  ad  intestatos  tran- 
situm  fecit.  Et  primo  loco  suis  heredibus  et  bis,  qui  ex 
edicto  praetoris  suis  connumerantur,  dat  bonorum  posses- 
sionem  quae  vocatur  undb  ubebi.  Secundo  legitimis  here- 
dibus :  tertio  decem  personis.  quas  extraneo  manumissori 
prseferebat  (sunt  autem  decem  person»  hœ  :  pater  mater 
avus  avia  tam  patemi  quam  matemi.  item  âlius  filia  nepos 
neptis  tam  ex  filio  quam  ex  âlia,  frater  soror  sive  consan- 
guinei  sive  uterini)  :  quarto  cognatis  proximis  :  quinto  tum 
quam  ex  familia  :  sexto  patrono  et  patronaB  liberisque 
eorum  et  parentibus  :  septimo  viro  et  uxori  :  octavo 
cognatis  manumissoris.  §  4...  Nostris  conatitutipnibus 
omnia  corrigentes...  admisimus...  ab  intestato  n]n>B  ubsri 
et  UI9DB  LBomifi  bonorum  possessiones.  §  5.  Quas  autem 
in  praetoris  edicto  quinto  loco  posita  fuerat,  id  est  ukde 
DECBM  PERSONNE,  oam  pio  proposito  et  compendieso  ser- 
mone  supervacuam  ostendimus...  §  &^.  §  9.  Cum  igitor 
plures  species  successionum  praetor  introduxisset  easque 
per  ordinem  disposuisset  et  in  unaquaque  specie  succès- 
sionis  saepe  plures  extent.  dispari  gradu  personae  :  ne 
actiones  creditorum  differantur ,  sed  baberent  quos  conve- 
nirent,  et  ne  facile  in  possessionem  bonorum  defuncti 
mittantur  et  eo  modo  sibi  consulerent,  ideo  petendae  bono- 
rum possessioni  certum  tempus  praefinivit.  Liberis  itaque 
et  parentibus  tam  naturalibus  quam  adoptivis  in  petenda 
bonorum  possessione  anni  spatium,  ceteris  centum  dierum 
dédit.  §  10.  Et  si  intra  hoc  tempus  aliquis  bonorum  posses- 
sionem non  petierit,  ejusdem  gradus  personis  aderescit  : 
vel  si  nemo  sit  deinceps,  ceteris  proinde  bonorum  pos- 
sessionem ex  successorio  edicto  pollicetur,  ac  si  is  qui 
praecedebat  ex  eo  numéro  non  esset.  Si  quis  itaque  delatam 
sibi  bonorum  possessionem  repudiaverit,  non  quo  usque 
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tempus  bonorum  possession!  prœfinitum  excesserit  expec- 
tatur,  sed  statim  ceteri  ex  eodem  edicto  admittuntur. 

—  §  7  J,  De  légitima  agnaiorum  successione  III,  2. 
Voyez  §  23. 

§  25.  —  Le  droit  impérial  antérieur  à  Justinien . 

Auteurs  cités  au  §  23. 

• 

1.  Le  sénatusconsulte  Tertullien,  voté  probable- 
meut  sous  Hadrien,  donna  à  la  mère  mariée  hors  puis- 
sance et  ayant  le  jus  liberorum  un  droit  de  succession 
ab  intestat  dans  la  classe  des  legitimi,  en  vertu  duquel 
elle  concourt  avec  la  sœur  \  tout  en  étant  exclue  par 
le  frère.  Le  principe  de  Thérédité  cognatique  fut  intro- 
duit ainsi  dans  le  droit  civil. 

Tit.  D.  Ad  Senatiùsconsultum  Tertullianum  XXXVIII, 
17.  Tit.  J.  De  Senatusconsulio  Tertulliano  III,  3. 

Ulpien  XXYI,  8  :  Intestati  fllii  hereditas  ad  matrem  ex 
lege  .duodecim  tabularum  non  pertinet;  sed  si  jus  libe- 
rorum habeat,  ingenua  trium,  libertina  quatuor,  légitima 
hères  fit  ex  senatusconsulto  Tertulliano  ;  si  tamen  ei  âlio 
neque  suus  hères  sit  quive  inter  suos  heredes  ad  bonorum 
possessionem  a  praetore  vocatur,  neque  pater,  ad  quem 
lege  hereditas  bonorumve  possessio  cum  re  pertinet,  neque 
frater  consanguineus  :  quod  si  soror  consanguinea  sit,  ad 
utrasque  pertinere  jubetur  hereditas. 

Paul  IV,  9  Ad  SenattMConsulium  Tertullianum. 

Pr.  J.  De  Senatusconsulto  Tertulliano  .•  Lex  duodecim 
tabularum  ita  stricto  jure  utebatur  et  praeponebat  mascu- 
lorum  progeniem  et  eos,  qui  per  feminini  sexus  necessitu- 
dinem  sibi  junguntur,  adeo  expellebat,  ut  ne  quidem  inter 


^  Introduction  historique^  §  127. 
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matrem  et  filium  filiamve  ultro  citroque  hereditatis 
capiendaB  jus  daret,  nisi  quod  praetores  ex  proximitate 
cognatorum  eas  personas  ad  successionem  bonorum  pos- 
sessione  undb  coonati  accommodata  vocabant.  §  1.  Sed 
haec  juris  angustise  postea  emendat»  sunt.  Et  primus 
quidem  dirus  Glaudius  matri  ad  solatium  liberorum  amis- 
sorum  legitimam  eorum  detulit  hereditatem.  §  2.  PoBtea 
autem  senatusconsulto  TertuUiano,  quod  divi  Hadriani 
temporibus  factum  est,  plenissime  de  tristi  successione 
matri,  non  etiam  aviaB  deferenda  cautum  est  :  ut  mater 
ingenua  triuxn  liberorum  jus  habens,  libertina  quattuor  ad 
bona  flliomm  âliarumve  admîttatur  intestatorum  mortuo- 
rum,  licet  in  potestate  parentis  est,  ut  scilicet,  cum  ali^io 
juri  subjecta  est,  jussu  ejus  adeat,  cujus  juri  sulyecta  est. 
§  3.  Praeferuntur  autem  matri  liberi  defuncti,  qui  sui  sunt 
quive  suorum  loco,  sive  primi  gradus  sive  ulterioris.  Sed 
et  filias  su»  mortuœ  filius  vel  filia  opponitur  ex  constitu- 
tionibus  matri  defunctae,  id  est  aviçB  suae.  Pater  quoqne 
utriusque,  non  etiam  avus  vel  proavus  matri  anteponitur, 
scilicet  cum  inter  eos  solos  de  hereditate  agitur.  Frater 
autem  consanguineus  tam  âlii  quam  filiae  excludebat 
matrem  :  soror  autem  consanguinea  pariter  cum  matre 
admittebatur  :  sed  si  fuerat  irater  «t  soror  consanguinei 
et  mater  liberis  honorata,  frater  quidem  matrem  exelu- 
debat,  communis  autem  erat  hereditas  ex  ssquis  partibus 
fratri  et  sorori.  ...  §7.  Licet  autem  yulgo  qusesitus  sitfiliiiis 
ftltave,  potest  ad  bona  ejus  mater  ex  TertulUano  senatus- 
consulto admitti. 

2.  Le  sénatusconsulte  Orphitien,  voté  sous  Marc- 
Aurèle,  a  continué  Toeuvre  du  sénatusconsulte  Ter- 
tullien,  en  élevant  les  enfants  succédant  à  leur  mère 
au  rang  de  suij  de  telle  sorte  quMls  excluent  les 
agnats  '. 


*  Introductimi  historique,  §  cité. 
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Ulpien  XXVI,  7  :  Ad  liberos  matris  intestatae  hereditas 
sine  in  manum  conventione  ex  lege  duodecim  tabularum 
non  pertinebat,  quia  feminae  suos  heredesnon  habent;  sed 
postea  imperatorum  Antonini  et  Commodi  oratione  in 
senatu  recitata  id  actum  est,  ut  matrum  légitimas  heredi- 
tates  ad  âlios  pertineant,  exclusis  consanguineis  et  reliquis 
agnatis. 

Paul  IV,  10.  Ad  Senatusconsultum  Orphiiianum. 

Tit.  J.  De  Senatiùsconsulto  Orphitiano  III,  4  :  Per  con- 
trarium  autem  ut  liberi  ad  bona  matrum  intestaiorum 
admittantur,  senatusconsulto  Orphitiano  effectum  est, 
quod  latum  est  Orphito  et  Rufo  consulibus,  divi  Marci 
temporibus.  Et  data  est  tam  âlio  quam  filiae  légitima  here- 
ditas, etiamsi  aliène  juri  subjecti  sunt  :  et  praeferuntur  et 
consanguineis  et  adgnatis  defunctœ  matris.  §  1 .  Sed  cum 
ex  hoc  senatusconsulto  nepotes  ad  avise  successionem  légi- 
time jure  non  vocabantur,  postea  hoc  constitutionibus 
principalibus  emendatum  est,  ut  ad  simili  tudinem  filiorum 
filiarumque  et  nepotes  et  neptes  vocentur.  §  2.  Sciendum 
autem  est  hujusmodi  successiones,  quae  a  TertuUiano  et 
Orphitiano  deferuntur,  capitis  deminutione  non  peremi 
propter  illam  regulam,  qua  novaB  hereditates  légitimas 
capitis  deminutione  non  pereunt,  sed  illaB  solae  quse  ex 
lege  duodecim  tabularum  deferuntur.  §  3.  Novissime  scien* 
dum  est  etiam  illos  liberos,  qui  vulgo  quaesiti  sunt,  ad  ma- 
tris hereditatem  ex  hoc  senatusconsulto  admitti. 

3.  Diverses  constitutions  des  empereurs  chrétiens, 
desquelles  il  serait  oiseux  de  détailler  le  contenu  et  qui 
ont  trait  soit  aux  descendants,  soit  aux  ascendants,  soit 
aux  collatéraux,  ont  donné  toujours  plus  de  force  au 
principe  de  la  succession  cognatique,  aux  dépens  de  la 
famille  civile. 

Constitution  de  Constantin  de  331,  L.  1  G.  Théod.  De 

a 
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legitimis  heredibus  V,  1 .  —  Valentinien  I  et  Yalens  (399), 
L.  2,  même  titre. 

Gratien,  Valentinien  et  Théodose  (383),  L.  3,  même 
titre. 

Valentinien  II,  Théodose,  Arcadius  (389),  L.  4,  même 
titre. 

Arcadius  et  Honorius  (396),  L.  5,  même  titre. 

Théodose  II  et  Valentinien  III  (426),  L.  7,  même  titre. 

Anastase  (498),  L.  4  G.  Just.  De  légitima  tutela  V,  30. 

Le  même  (502),  l^.WG.  De  legitimis  heredibus  VI,  58. 


§  26.  —  La  succession  àb  intestat  selon  le  droit 

de  Justinien. 


Auteurs  cités  au  {  23.  Buechbl,  SlreUfragm  au$  der  NaveUe  XVIII. 
Marbourg,  1839. 

1.  Justinien  commença  par  rendre  plusieurs  consti- 
tutions réformant  divers  points  spéciaux.  Il  abolit  l'ex- 
clusion des  agnates  voconiana  raUone;  la  régie  :  In 
legitimis  hereditatibus  successio  non  est  ;  d'autres  règles 
encore,  déjà  tombées  en  désuétude  et  que  Ton  éludait 
constamment. 

Tit.  J.  De  hereditatibus  quœ  ab  intestate  de/erunhur 
III,  1.  De  légitima  adgnatorum  successione  III,  2.  De 
Smatusconsulto  Tertulliano  III,  3.  De  Senatusconsulto 
Orphitiano  III,  4.  De  successione  cognatorum  III,  5.  De 
bonorum  possessionibus  III,  9. 

L.  12  G.  De  suis  et  legitimis  VI,  55  (52^.  —  h.ZQ.De 
jure  liberorum  VIII,  59  (528).  —  L.  7  pr.  Ad  Senatuscon- 
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stUium  Tertullianum  VI,  56  (528).  —  L.  14  De  legitimis 
hei^ditaiibus  VI,  58  (531).  —  L.  15.  même  titre  (532). 

NoveUe  XVIII  (53({).  ch.  4  et  5.  Novelle  XXII  (536), 
ch.  47.  Novelle  LXXXIV  (539). 

2.  Ces  réformes  partielles  opérées,  le  terrain  était 
préparé  pour  la  réforme  radicale  du  système  entier 
des  successions  ab  intestat.  L'empereur  accomplit  cette 
réforme  par  une  constitution  célèbre,  la  Novelle  CXVIII 
de  Tan  543,  qu'il  compléta,  quatre  ans  plus  tard,  par  la 
Novelle  ÇXXVII. 

La  NoveUe  CXVIII  établit  trois  classes  purement 
cognatiques,  savoir  : 

Les  descendants,  première  classe  ; 

Les  ascendants  et  les  frères  et  sœurs  germains, 
deuxième  classe; 

Et  comme  troisième  classe,  les  collatéraux,  lesquels 
se  subdivisent  en  trois  sous-classes,  qui  sont  :  les 
enfants  des  frères  et  sœurs  germains  ;  les  demi-frères 
et  sœurs  (consanguins  et  utérins)  et  leurs  enfants; 
enfin  tous  les  autres  collatéraux,  sdon  la  proximité 
du  degré. 

La  Novelle  CXXVII  a  fait  entrer  les  enfants  des 
frères  et  sœurs  germains  dans  la  classe  de  leurs 
parents. 

Dès  lors,  en  élevant  au  rang  de  classes  les  deux 
sous-classes  qui  restent,  on  distingue  quatre  classes 
qui  sont  les  suivantes  : 

Les  descendants  ; 

Les  ascendants,  frères  et  sœurs  germains,  enfants 
de  frères  et  sœurs  germains  prédécédés  ; 
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Les  demi-frères  et  sœurs  et  leurs  enfants  ; 
Les  autres  collatéraux  ^ 

Première  classe  :  les  descendants. 

Dans  cette  classe  succèdent  tous  ceux  qui  sont  issus 
du  De  Cujus  par  génération,  immédiatement  ou  non. 


1  On  a  fait  des  vers  destinés  k  graver  dans  la  mémoire  i*ordre  de  sac- 
cession  de  Justinien.  Il  y  a  quelques  variantes  : 

Descendens  omnis  succedit  in  ordine  primo 
Ascendens  propior,  germanus,  fiiius  ejus. 
Tune  latere  ex  uno  junctus«  quoque  fiiius  cjus. 
Hi  cuncti  in  stirpes  succedunt»  in  capita  autem 
Juncti  ascendentes,  fratrum  quoque  proies  sola; 
Denique  proximior  cognatus  quisque  superstes. 

Les  pages  qui  suivent  forment  le  commentaire  de  ces  vers. 
'  L*ordre  des  successions  de  Justinien  est  Tobjet  de  critiques  méritées, 
qui  portent  surtout  sur  la  deuxième  et  la  troisième  classe.  Cependant, 
c'est  encore  le  droit  commun  de  TAlIemagne  et  la  base  du  Code  prus- 
sien, du  Code  Napoléon,  du  Code  du  royaume  de  Saxe,  avec  des  modifi- 
cations considérables.  Le  Code  autrichien,  comme  plusieurs  législa- 
tions suisses,  a  consacré,  au  moins  partiellement,  le  système  (germa- 
nique) des  parenièUi. 

Partout,  d'ailleurs,  les  descendants  composent  la  première  classe. 
Tant  quê  la  lige  a  souche^  elle  ne  fourche.  Loisel  II,  5,  7.  La  seconde, 
sous  rinfluence  naturelle  du  droit  germanique,  varie  beaucoup;  tantôt, 
les  père  et  mère  seuls  concourent  avec  les  frères  et  sœurs  (tant  con- 
sanguins ou  utérins  que  germains)  et  descendants  d'eux,  les  autres 
ascendants  formant  une  troisième  classe  comme  dans  le  Code  Napoléon 
(746-755);  tantôt,  comme  dans  le  Code  prussien,  les  père  et  mère  vien- 
nent seuls  dans  la  deuxième  classe;  les  frères  et  sœurs  germains  et  leurs 
descendants  dans  la  troisième  ;  les  ascendants  plus  éloignés  avec  les 
demi-frères  et  sœurs  et  leurs  descendants,  dans  la  quatrième;  tantôt, 
les  frères  et  sœurs  viennent  avant  les  père  et  mère,  comme  dans  le 
canton  de  Fribourg,  etc.  —  Arntz  I,  4293-1324.  Fobrstbr,  §  259-260. 
Bruns,  §  89. 
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enfants,  petits-enfants,  arrière-petits-enfants,  etc., 
pourvu  que  les  descendants  non  immédiats  niaient  été 
séparés  de  lui,  au  moment  de  sa  mort,  par  aucun  inter- 
médiaire. L'enfant  donné  en  adoption  et  ses  descen* 
dants  héritent  comme  les  autres  '.  L*enfant  adoptif  de 
même,  du  père  adoptif  '.  De  même  encore,  Tenfant  né 
hors  mariage,  de  sa  mère  '. 

La  succession  a  lieu  par  tôtes  et  par  souches,  comme 
dans  les  anciennes  successions  des  sui  et  des  liberi  ^. 

Justinien,  Novelle  CXVIII  (543).  Constitutio  quœ  jura 
agnaiionis  tollit  et  successiones  ab  intestato  définit.  Ch.  1  : 


*  L*en&nt  donné  en  adoption,  pleine  ou  non  pleine,  conserve  ses 
droits  de  descendant  légitime  dans  sa  famille  naturelle.  Gela  résulte 
indubitablement  de  la  Novelle  CXVIII,  qui  ne  distingue  pas  entre  les 
descendants.  Cependant,  ce  n'est  point  incontesté  pour  Tenfant  donné 
en  pleine  adoption.  Voyez  L.  10  C.  De  adoptùmibus  VIII,  48. 

'  De  la  mère  adoptive  dans  Tadoption  exceptionnellement  permise 
aune  femme  in  solatium liberorum  amissorum.  L.  ^C.  De  adoptionibus 
VIII,  48  (Dioclétien  SOI).  —  L'adoption  pleine  rend  Tadopté  agnat  des 
agnats  du  père  adoptif  et  cognât  de  ces  mêmes  personnes,  mais  pas  des 
cognats.  L'adoption  non  pleine  {minus  jdena)  donne  uniquement  le  droit 
de  succéder  2h  intestat  dans  la  première  classe.  {  2  J.  />€  adoptionibus 
I*  11.  i  14  Dé  hereditalibus  quœ  ab  intestato  III,  1. 

«  Exception  au  préjudice  de  l'enfant  né  hors  mariage  d'une  femme  de 
haute  condition,  mater  iilustris.  —  Justinien  a  statué  son  exclusion  par 
les  enfants  légitimes  de  la  même  mère.  L.  5  C.  Ad  Senatusconsullum 
Orphitianum  VI,  57  (528). 

^  Droit  de  représentation.  Supra,  J  23.  On  a  cru  que  les  enfants  d'en- 
fonts  prédécédés  ne  venaient  pas  jure  proprio,  mais  jure  prœdefuncti 
parentis,  et  l'on  en  a  déduit  des  restrictions  et  des  distinctions  nulle- 
ment justifiées,  dont  les  traces  se  sont  perpétuées  dans  les  Codes  mo- 
dernes ;  ainsi,  dans  le  Code  civil  (730-739)  et  dans  le  Code  autrichien. 
Ungbr,  s  33. 
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Si  quis  igitur  descendentium  fuerit  ei,  qui  intestatns 
moritur,  cujuslibet  naturse  aut  gradus,  sive  ex  masculo- 
rum  génère  sive  ex  feminarum  descendens  et  sive  su» 
potestatis  sive  sub  potestate  sit,  omnibus  ascendentibus  et 
ex  latere  cognatis  prseponatur.  Licet  enim  defunctus  sub 
alterius  potestate  fuit,  tamen  ejus  filios,  cujuslibet  sexns 
sint  aut  gradus,  etiam  ipsis  parentibus  prsecipimus.  quo- 
rum sub  potestate  fuit  qui  defunctus  est,  in  iUis  yidellcet 
rébus,  quœ  secundum  alias,  nostras  leges  patribus  non 
acquiruntur  (nam  in  usu  harum  rerum  qui  débet  acquiri 
aut  servari,  nostras  de  bis  leges  parentibus  custodimus), 
sic.  tamen  ut,  si  quem  horum  descendentium  filios  relin- 
quentem  mori  contigerit,  illius  filios  aut  fiUas  aut  alios 
descendentes  in  proprio  parentis  loco  succedere,  sive  sub 
potestate  defuncti,  sive  su»  potestatis  inveniantur,  tantam 
de  hereditate  morientis  accipientes  partem,  quanticumque 
sint,  quantam  eorum  parens,  si  viveret,  habuisset  :  quam 
successionem  in  stirpes  vocavit  antiquitas.  In  hoc  enim 
ordine  gradum  quœri  nolumus,  sed  cum  flliis  et  filiabus  ex 
prœmortuo  filio  nepotes  vocari  sancimus,  nulla  introdu- 
cenda  differentia,  sive  masculi,  sive  femin»  sint,  et  sire 
ex  masculorum  seu  feminarum  proie  descendant,  sire  sus 
potestatis,  sive  sub  potestate  sint  constituti. 

Deuxième  dosée. 

A  défaut  de  descendants,  Justinien  appelle  les  ascen- 
dants, les  frères  et  sœurs  germains  et  les  fils  et  filles 
de  frères  et  sœurs  germains  prédécédés  ®. 

S'il  n'y  a  que  des  ascendants,  la  proximité  décide. 
S'il  7  a  deux  ascendants  de  même  degré  et  de  la  mémo 


•  Le  droit  de  représentation  est  étendu,  dans  les  législations  modernes, 
aux  autres  descendante  des  frères  et  sœurs.  Code  Napoléon  742,  750. 
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ligne,  ils  partagent  par  têtes.  S*il  j  a  deux  ou  plusieurs 
ascendants  de  môme  degré  et  de  lignes  différentes,  il 
7  a  division  par  lignes  et,  dans  chaque  ligne,  partage 
par  têtes. 

S'il  n'y  a  que  des  frères  ou  sosurs,  ils  succèdent  par 
têtes. 

Les  frères  et  sœurs  concourent  avec  tout  ascendant 
qui  succède,  et  alors  il  n'y  a  plus  division  par  lignes, 
mais  partage  par  têtes. 

Les  fils  et  filles  des  frères  et  sœurs  prédécédés 
concourent,  in  loco  parentis,  soit  avec  les  frères  et 
sœurs  venant  seuls,  soit  avec  les  frères  et  sœurs 
venant  avec  des  ascendants,  soit  enfin  avec  des  ascen- 
dants seuls.  Ceci  a  été  consacré  par  la  pratique,  car 
les  Novelles  ne  sont  point  explicites  sur  ce  dernier 
point.  Elles  ne  prévoient  pas  non  plus  le  cas  où  il 
n'y  a  dans  la  classe  que  des  enfants  de  frères  et 
sœurs  prédécédés;  succéderont-ils  par  têtes,  selon 
l'analogie  de  l'ancien  droit  agnatique,  ou  par  souches, 
selon  l'esprit  général  de  la  Novelle  GXVIII  ?  Vieille  et 
fameuse  controverse,  que  la  pratique  et  la  législation 
de  l'Empire  romain  d'Allemagne  ont  tranchée  dans  le 
premier  sens''. 

Il  va  sans  dire  qu'il  ne  saurait  être  question,  dans 
cette  classe,  ni  de  frères  ou  sœurs  adoptifs.  ni  de  frères 
ou  sœurs  nés  hors  mariage. 


^  AccuRSB  tenait  pour  les  sonches,  Azon  pour  les  parts  viriles;  Har- 
tttNOFOULos  a  émis  la  même  opinion  ;  Zasius  Ta  défendue  énergiquement 
et  la  diète  de  Spire  Ta  consacrée  (1529).  Les  principales  l^islations 
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Troisième  cUisse. 

Les  demi-frères  et  sœurs  et  les  fils  et  filles  de  demi- 
frères  et  sœurs  prédécédés  succèdent  comme  succèdent, 
dans  la  classe  précédente,  les  frères  et  sœurs  germains 
et  leurs  enfants  lorsqu'ils  viennent  seuls  ^. 

Les  frères  ou  sœurs  adoptifs,  par  adoption  pleine, 
appartiennent  à  cette  classe  comme  étant  assimilés  aux 
consanguins.  Les  frères  ou  sœurs  nés  de  la  mère 
hors  mariage  y  figurent  comme  utérins. 

On  j  comprend  aussi  Tenfant  adoptif  du  demi-frère, 
Tenfant  né  hors  mariage  de  la  demi-sœur. 

Quatrième  classe. 

A  défaut  de  successibles  des  trois  premières  classes, 
l'hérédité  est  déférée  au  collatéral  le  plus  proche; 
plusieurs  collatéraux  du  môme  degré  succèdent  par 
têtes. 


modernes  admettent  la  succession  par  sonches  :  ainsi,  le  Code  Napoléon 
(742),  le  Code  prussien,  le  Code  autrichien. 

*  Le  Code  prussien  foit,  comme  Justinien,  des  demi-frères  ei 
sœurs  une  classe  postérieure  à  celle  des  germains;  ils  concourent 
avec  les  ascendants  autres  que  père  et  mère.  Le  Code  Napoléon  place  les 
demi-frères  et  sœurs  dans  la  même  classe  que  les  germains  ;  seulement, 
ces  derniers  prennent  part  dans  les  deux  lignes,  tandis  que  les  premiers 
ne  prennent  part  que  dans  une  ligne  (733).  Dans  Tancien  droit  français, 
la  priorité  accordée  aux  germains  était  appelée  privilège  du  double  lien; 
les  coutumes  n^avaient  adopté  ce  privilège  que  partiellement  et  avec  de 
nombreuses  nuances;  la  loi  de  Nivôse  Ta  aboli,  ârntz,  I,  i30S. 
FoBRSTER,  §  259-260. 
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Il  n'est  pas  question,  dans  cette  classe,  de  représen* 
tation.  Comme  dans  l'ancienne  succession  des  agnats, 
Toncle  exclut  le  petit-neveu  ;  le  cousin  germain  et  le 
petit-neveu  excluent  Tarrière-petit-neveu. 

Aucune  limitation  de  degré  ^. 

Justinien,  Novelle  CXVIII,  Ch.  2  :  Si  igitur  defunctus 
descendentes  quidem  non  derelinquat  heredes,  pater  autem 
aut  mater  aut  alii  parentes  ei  supersint,  omnibus  ex  latere 
cognatis  hos  praeponi  sancimus,  exceptis  solis  fratribus  ex 
utroque  parente  conjunctis  defuncto,  sicut  per  subsequentia 
declarabitur.  Si  autem  plurimi  ascendentium  vivunt,  hos 
prœponi  jubemus,  qui  proximi  gradu  reperiuntur,  mas- 
calos  et  feminas,  sive  matemi  sive  paterni  sint.  Si  autem 
eumdem  habent  gradum,  ex  aequo  inter  eos  hereditas  divi- 
datur,  ut  medietatem  quidem  accipiant  omnes  a  pâtre 
ascendentes,  quanticumque  fuerint,  medietatem  vero  reli- 
quam  a  matre  ascendentes,  quantoscumque  eos  inveniri 
contigerit. 

Si  vero  cum  ascendentibus  inveniantur  fratres  aut 
sorores  ex  utrisque  parentibus  conjuncti  defuncto,  cum 
proximis  gradu  ascendentibus  vocabuntur,  si  et  pater  aut 
mater  fuerint,  dividenda  inter  eos  quippe  hereditate  secun- 
dum  personarum  numerum,  uti  et  ascendentium  et  fratrum 
singuli  sequalem  habeant  portionem  :  nullum  usum  ex 
filiorum  aut  filiarum  portione  in  hoc  casu  valente  pâtre 
sibi  penitus  vindicare,  quoniam  pro  hac  usus  portione 


^  La  loi  de  Nivôse,  dans  un  bul  de  morcellement,  a  proclamé  le  prin- 
cipe de  la  représentation  à  Tinfini  en  ligne  collatérale.  Le  Code  Napo- 
léon est  revenu  au  droit  romain,  avec  la  différence  marquée  note  6.  Le 
Code  Napoléon  limite  la  successibilité  au  douzième  degré  (755).  D'autres 
législations  limitent  davantage,  d'autres  pas  du  tout,  si  ce  n*est,  comme 
le  Code  prussien,  indirectement,  par  le  fait  d'un  conjoint  ou  d'enfants. 
Dés  de  mariage  morganatique. 
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bereditatis  jus  et  secundum  proprietatem  per  praraentem 
dedimus  legem  :  differentia  nulla  servanda  inter  personas 
istas,  sive  femin»  sive  masculi  fuerint  qui  ad  hereditatem 
vocantur,  et  sive  per  masculi  siye  per  feminas  personam 
copulantur  :  et  sive  susb  potestatis  seu  sub  potestate  fiMorit, 
cui  succedunt. 

Reliquum  est,  ut  tertium  ordinem  decemamus,  qui 
vocatur  ex  latere  et  in  agnatos  et  cognâtes  dividitur,  ut 
etiam  bac  parte  disposita  undique  perfecta  lex  inveniatur. 

Cb.  3  :  Si  igitur  defunctus  neque  descendentes  neque 
ascendentes  reliquerit,  primum  ad  bereditatem  yocamus 
fratres  et  sorores  ex  eodem  pâtre  et  eadem  matre  natos, 
quos  etiam  cum  patribus  ad  bereditatem  vocavimus.  His 
autem  non  existentibus  in  secundo  ordine  illos  fratres  ad 
bereditatem  vocamus,  qui  ex  uno  parente  conjuncti  sunt 
defuncto,  sive  per  patrem  solum,  seu  per  matrem.  Si  autem 
defuncto  fratres  fuerint  et  alterius  fratris  aut  sororis  prae- 
mortuorum  fllii,  vocabuntur  ad  bereditatem  isti  cum  de 
pâtre  et  matre  tbiis  masculis  et  feminis,  et  quanticumque 
fuerint,  tantam  ex  bereditate  percipient  portionem,  quan- 
tam  eorum  parens  futurus  erat  accipere,  si  superstes  esset. 
Unde  consequens  est,  ut,  si  forte  praemortuus  frater,  cujus 
filii  vivunt,  per  utrumque  parentem  nunc  defunctœ  per- 
sonsd  jungebatur,  superstites  autem  fratres  per  patrem 
solum  forsan  aut  matrem  ei  jungebantur,  prssponantnr 
istius  filii  propriis  tbiis,  licet  tertio  sint  gradu,  sive  a  pâtre 
sive  a  matre  sint  tbii  et  sive  masculi  sive  femin»,  sicut 
eorum  parens  praeponebatur,  si  viveret.  E  diverse,  si  qui- 
dem  superstes  frater  et  ex  utroque  parente  conjungitur 
defuncto,  prœmortuus  autem  per  unum  parentem  junge- 
batur,  bujus  filios  àb  bereditate  excludimus,  sicut  ipse, 
si  viveret,  excludebatur.  Hujusmodi  vero  privilegium  in 
boc  ordine  cognationis  solis  praebemus  fratrum  masculo- 
rum  aut  feminarum  filiis  aut  filiabus,  ut  in  suorum  paren- 
tum  jura  succédant,  nuUi  alii  omnino  personae  ex  boc 
ordine  venienti  hoc  jus  largimur.  Sed  et  ipsis  fratrum  filiis 
tune  boc  beneflcium  conferimus,  quando  cum  propriis  judi- 
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cantur  thiis  masculis  et  feminis,  sive  paterni  sive  matemi 
sint.  Si  autem  cum  fratribus  defuncti  etiam  ascendentes, 
sicut  jam  diximus,  ad  hereditatem  vocantur,  nuUo  modo 
ad  snccessionem  ab  intestato  fratris  aut  sororis  âlios 
vocari  permittimus,  neque  si  ex  utroque  parente  eorum 
pater  aut,  mater  defuncto  jungebatur.  Quando  quidem 
igitur  fratris  et  sororis  filiis  taie  privilegium  dedimus  ut 
in  propriorum  parentum  succedentes  locum  soli  in  tertio 
constituti  gradu  cum  ii,  qui  in  secundo  gradu  sunt,  ad 
hereditatem  vocentur,  iUud  palam  est,  quia  thiis  defuncti 
masculis  et  feminis,  sive  a  pâtre  sive  a  matre,  prsepo- 
nuntur,  si  etiam  iUi  tertium  cognationis  similiter  obtinent 
gradum. 

§  I.  Si  vero  neque  filtres,  neque  filios  fratrum,  sicut 
diximus,  defunctus  reliquerit,  omnes  deinceps  a  latere 
cognatos  ad  hereditatem  vocamus  secundum  uniuscujusque 
gradus  prserogativam,  viciniores  gradu  ipsi  reliquis  prae- 
ponantur.  Si  autem  plurimi  ejusdem  gradus  inveniantur, 
secundum  personarum  numerum  inter  eos  hereditas  divi- 
datur,  quod  in  capita  nostrse  leges  appellant. 

NoveUe  GXXYII,  ch.  1  :  Hoc  itaque  juste  corrigentes 
sancimus,  ut,  si  quis  moriens  relinquat  ascendentium  ali- 
quem  et  fratres,  qui  possunt  cum  parentibus  vocari,  et 
alterius  fratris  praemortui  filios,  cum  ascendentibus  et  fra- 
tribus vocentur  et  prsemortui  fratris  filii  et  tantam  perci- 
piant  portionem,  quantam  futurus  erat  eorum  parens  acci- 
pere,  si  vixisset.  Haec  vero  sancimus  de  illis  fratris  filiis, 
quorum  pater  ex  utroque  parente  jungebatur  defuncto  ; 
etabsolute  dicimus.  Quem  eis  dedimus  ordinem,  quando 
cum  solis  vocantur  fratribus,  eundem  eos  habere  jubemus, 
et  quando  cum  fratribus  vocantur  ascendentium  aliqui  ad 
hereditatem. 

« 

3.  Entre  ces  quatre  classes,  il  y  a  successio  ordinum. 
Si  personne  de  la  première  classe  n'acquiert  Thérédité, 
celle-ci  est  déférée  à  la  deuxième;  si  personne  de  la 
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deuxième  ne  l'acquiert,  à  la  troisième;  si  personne 
de  la  troisième  ne  l'acquiert,  à  la  quatrième.  Si.  de 
plusieurs  successibles  dune  classe,  un  seul  acquérait, 
il  ne  serait  plus  question  d'une  dévolution  à  la  classe 
suivante,  parce  que,  en  vertu  du  principe  de  la  tota- 
lité ou  universalité  de  la  succession,  les  parts  des 
cohéritiers  défaillants  viendraient  s'ajouter  à  celle  du 
seul  acquérant,  qui  serait  héritier  pour  le  tout.  CTest 
là  le  droit  dC accroissement^  dont  nous  traiterons  plus 
loin  ^\ 

Ce  droit  d'accroissement  suppose  une  délation  opérée 
en  faveur  de  plusieurs,  dont  l'un  ou  les  uns  font  défaut, 
par  mort,  refus,  incapacité  survenue.  Si  tous  ces 
appelés  font  défaut,  il  y  a  délation  nouvelle  en  faveur 
du  degré  suivant  dans  l'intérieur  de  la  môme  classe, 
c'est-à-dire  en  faveur  des  personnes  qui  étaient  exclues 
par  celles  qui  font  défaut  :  successio  graduum. 

Ainsi,  de  deux  enfants  appelés,  l'un  refuse  :  l'autre 
a  l'hérédité  entière  par  droit  d'accroissement  ;  il  n'y  a 
pas  succession  de  degrés  en  faveur  des  enfants  du  refu- 
sant. Tous  deux  refusent  :  il  y  a  succession  de  degrés 
en  faveur  de  leurs  enfants.  Les  père  et  mère,  seuls 
appelés,  refusent  :  il  y  a  succession  de  degrés  en 
faveur  des  ascendants  plus  éloignés.  Deux  frères,  seuls 
appelés,  refusent  :  ici  encore,  il  y  a  succession  de  degrés 
en  faveur  de  leurs  fils  et  filles,  tandis  que,  si  un  seul 
refusait,  l'autre  aurait  tout  par  droit  d'accroissement. 


*°  Inlra^  §  38.  Noyez  supra,  §  i. 
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La  Novelle  CXVIII  est  muette  sur  ce  point;  de  vives 
controverses  partagent  les  interprètes  ^^ 

§  9  J.  i)e  Bonorum  Possessionibus  III,  9  :  Supra,  §  24. 

Ulpien,  h.  2  ^  18  Ad  Senatusœnsultum  Tertullianum 
XXXYIII,  17  :  Si  sit  consanguinea  soror  defuncti,  sit  et 
mater,  sit  et  pater  adoptatus  val  emancipatus  :  si  consan- 
guinea velithaberehereditatem,  mater  ex  senatusconsulto 
unacum  ea  venire,  patrem  excludi  placet  :  si  consanguinea 
repudiet,  matrem  ex  senatusconsulto  propter  patrem  non 
venire  :  et  quamvis  alias  non  soleat  mater  exspectare  con- 
sanguineam,  velit  necne  adiré  hereditatem,  nunc  tamen 
exspectaturam  :  consanguinea  enim  est,  quse  patrem 
excludit.  Répudiante  igitur  consanguinea  bonorum  pos- 
sessionem  habebit  mater  cum  pâtre  quasi  cognata,  sed  et 
in  hac  moram  patietur  nec  ante  accipiet  bonorum  posses- 
sionem  quam  pater  petierit,  quoniam  omittente  eo  potest  ex 
senatusconsulto  succedere. 


^*  Une  doctrine  ancienne  et  actuellement  encore  fort  bien  représentée, 
k  laquelle  s'est  conformée  la  pratique  du  droit  commun,  fait  prédominer 
le  droit  d^accroissement.  Une  autre  donne  la  préférence  à  la  succession 
des  degrés.  (Francu.  Matbr.  Brinz.)  —  On  a  établi  diverses  distinc- 
tions. On  a  dit  qu'il  y  a  succession  de  degrés  en  cas  de  mort,  accroisse- 
ment en  cas  de  refus.  (Koch.  Tewbs.)  On  a  dit  aussi  qu'il  y  a  succession 
de  degrés  lorsque  la  représentation  est  exclue  (ascendants,  collatéraux); 
accroissement,  lorsqu'il  y  a  représentation.  (Puchta.) 

Tout  ceci  est  arbitraire.  La  théorie  exposée  dans  le  texte  est  conforme 
à  la  raison  d*étre  du  droit  d'accroissement  et  à  l'esprit  de  la  Novelle, 
qui  a  certainement  voulu  consacrer,  dans  le  droit  civil,  les  principes 
de  l'Édit  du  préteur  et  des  constitutions  récentes.  Kbllbr,  §  471.  Vangb- 
Row,  § 420.  WiNDSCBEiD,  §  573.  SCHIRMER,  §  15.—  Ouvrages  spéciaux  : 
Hblmolt,  Dos  Accrescefizreckt  und  die  successio  graduum  der  NoveUen 
CXVIII  und  CXXVII.  Giessen,  1855.  J.  Merkel,  Die  Lehre  von  der 
iuccessio  graduum  unter  InUslaterben.  Tubingue,  1876.  —  Il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  délation  successive  les  cas  où  il  y  a  succession 
dans  la  délation,  qui  sont  les  cas  dits  de  transmission;  infra,i  36. 
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Justinien,  L.  15  §  3  C.  2>e  legitimis  hereditatibusYl,  58 
(534)  :  ...  SuccessioniB  yidelicet  jure  et  in  hac  parte  ser- 
vando,  ut,  si  qui  ex  secundo  gradu  vocati  renuntiaverint 
bereditati  et  noluerint  eam  adiré,  nuUusque  alius  sit  in 
secundo  gradu,  qui  succedere  potest  et  vult,  tune  hi  quos 
présente  lege  enumeravimus  ex  tertio  gradu,  in  locum 
recusantium  succédant.  lUo  etiam  observando,  ut  successio 
non  ad  stirpem,  sed  in  capita  dividatur;  ceteris  omnibus 
successionibus  secundum  jus  usque  ad  praesens  tempus 
obserratum  procedentibus  et  nulle  ex  cognatis  supra 
memoratos  gradua  ac  juris  agnatitii  formam  redigendo, 
séd  suum  ordinem  suamque  proximitatem  retin^ite  incor- 
ruptam. 

4.  Justinien  a  conservé  Tancienne  succession  pré* 
torienne  du  conjoint  survivant,  lequel  peut  être  consi- 
déré comme  formant  la  cinquième  classe  du  droit 
nouveau. 

§  7  J.  De  Bonorum  Possessionibus  III,  9  :  Âliam  vero 
bonorum  possessionem,  quœ  undb  vm  bt  uxor  appellatur 
et  nono  loco  inter  veteres  bonorum  possessiones  posita 
fuerat,  et  in  suo  vigore  servavimus  et  altiore  loco»  id  est 
sexto,  eam  posuimus. . . 

Théodose,  L.  1  G.  Unde  vir  et  uxor  YI,  18  (428)  :  Maritas 
et  uxor  ab  intestate  invicem  sibi  in  solidum  pro  antique 
jure  succédant,  quoties  déficit  omnis  parentum  libero- 
rumve  seu  propinquorum  légitima  vel  naturalis  successio, 
fisco  excluso. 

En  outre,  Justinien  a  accordé  à  la  veuve  indigente 
et  sans  dot  un  droit  extraordinaire  sur  la  succession 
de  son  mari  décédé  dans  une  certaine  aisance.  Ce  droit 
concourt,  dans  une  mesure  variable,  avec  celui  de  tout 
héritier.  La  part  sur  laquelle  il  porte  est  une  légitime. 
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S*il  y  a  des  enfants  issus  du  mariage,  ils  ont  la 
propriété  de  cette  légitime,  et  la  veuve  en  a  l'usu- 
fruit ». 

Justinien,  Novelle  LUI.  ch.  6  (537).  —  Npvelle  CXVII, 
ch.  5(542). 

5.  Il  a  déjà  été  question,  incidemment,  des  enfaats 
nés  hors  mariage. 

Le  spurius^  vulgo  qtuBsittts,  n*a  pas  de  père  et  n*a 
donc  aucun  droit  de  succession  du  côté  paternel.  Vis-à- 
vis  de  sa  mère  et  de  la  famille  de  sa  mère»  il  est  exac- 
tement dans  la  mâme  situation  que  Fenfant  légitime,  et 
hérite  de  même. 

L  enfant  issu  d'un  commerce  adultérin  ou  incestueux 
D*a  été  soumis  par  Justinien  à  aucune  rigueur  spé- 
ciale. 

L'enfant  né  du  concubinat.  enfant  naturel  selon  la 
terminologie  romaine,  avait  un  droit  à  la  succession  de 
son  père,  sous  certaines  conditions,  ainsi  que  la  con- 
cubine ^. 


^  Saocession  irréf^lière  du  conjoint  survivant  du  Code  Napoléon,  à 
dé&ut  de  parents  successibles  et  d*enfant  naturel  (767).  Les  législations 
modernes  ont  amélioré  considérablement  la  position  du  conjoint,  sous 
rinfluence  du  droit  germanique  et  en  généralisant  le  droit  de  la  veuve 
indigente.  Umgbh,  §  35.  Fobrsteh,  §  262. 

i>  Le  concubinat  romain  a  disparu,  grâce  au  droit  canonique  et  k  la 
législation  des  empereurs  aUemands;  mais  les  dispositions  romaines 
touchant  les  en&nts  naturels  et  leur  mère  ont  été  appliquées  par  la  pra* 
tique  moderne  du  droit  commun  aux  enfants  nés  hors  mariage  et  à  leur 
mère,  avec  réciprocité.  Le  moyen  âge  a  frappé  les  bâtards  de  diverses 
incapacités  et  flétrissures  qui  étaient  absolument  inconnues  à  Rome. 
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^4J.  De  successione  cognatorum  III,  5  :  Y ulgo  qnaesiios 
nullum  babere  agnatum  manifestum  est,  cum  agnatio  a 
pâtre,  cognatio  sit  a  matre,  hi  autem  nullum  patrem  habere 
intelliguntur.  Eadem  ratione  nec  inter  se  quidem  possunt 
yideri  consanguinei  esse,  quia  consanguinitatis  jus  species 
est  agnationis;  tantum  igitur  cognati  sunt  sibi,  sicut  et 
matris  cognatis... 

Justinien,  NoveUe  XYIII,  ch.  5  (536).  NoveUe  LXXXIX, 
ch.  12  (539). 


SECTION  TROISIEME. 

DE  LA  DÉSHéRENCE  ET  DE  CE  QUI  LA  PRECEDE 

OU  LA  RETARDE. 


§  27.  —  Biens  vacants.  Bonorum  addictio  lîbertatum 

causa. 

Màynz,  §  494.  Arnbts,  §  608-609.  Brinz,§  235.  Danz,§  184.  Keller, 
InstUulionen,  $  296.  PandekUn,  §  594.  Pcchta,  §  564.  Tewes, 
§  18.  Vangerow,  §  564.  Vering,  p.  567-577.  Windscheid,  §  570. 

L  S*il  ny  a  pas  d'héritier,  la  succession  est  en  dés- 
hérence et  les  biens  héréditaires  sont  vacants.  Ceci 
avait  lieu,  dans  le  principe,  à  défaut  d'héritier  civil; 
dans  la  suite,  à  défaut  d'héritier  ou  de  possesseur  de 
biens. 

Les  créanciers  de  la  succession  se  faisaient  envoyer 
on  possession  ;  le  concours  était  ouvert. 

On  a  vu,  d'ailleurs;  qu'anciennement  le  premier 
venu  pouvait  prendre  possession  des  choses  hérédi- 
taires, et,  par  Tusucapion  lucrative  d'un  an,  acquérir 
le  droit  même  d'hérédité  *. 


•  Supra,  §  8. 
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2.  La  loi  Julia  et  Papia  donna  les  biens  vacants  au 
trésor  *,  à  charge  de  payer  les  dettes.  Si,  l'hérité 
étant  obérée,  le  trésor  ne  trouvait  pas  d'avantage  à  la 
recueillir,  il  Tabandonnait  aux  créanciers,  lesquels  fai- 
saient ouvrir  le  concours.  La  succession  du  fisc  fut 
considérée  comme  succession  universelle. 

La  manière  de  recueillir  ou  d'incorporer  les  biens 
vacants  fut  réglée  à  diverses  reprises  sous  les  empe- 
reurs chrétiens. 

3.  Sous  ces  empereurs,  et  môme  avant,  certains  éta- 
blissements, corps  et  corporations  obtinrent  le  droit 
de  réclamer  la  succession  de  ceux  qui  en  avaient  fait 
partie,  de  préférence  au  fisc,  savoir  :  la  curie  munici- 
pale, la  légion  et  d'autres  divisions  de  Tarmée,  cer- 
taines corporations  d'ouvriers  organisées  militairement, 
les  églises. 

Tit.  C.  De  hereditatibus  decurionum,  naviculariorum, 
cohortalium,  militum  et  fabricensium  VI,  fô.  De  bonis 
mcantibus  et  de  incorporatione  X,  10.  De  his,  qui  se 
deferunt  X,  13.  Si  liberalitatis  imperialis  sodus  sine 
herede  decesserit  X,  14.  Quando  et  quibus  quarta  pars 
debeiur  ex  bonis  decurionum  et  de  modo  distribiUionis 
eorum  X,  34. 

Code  Théod.  De  bonis  decurionum  V,  2.  De  bonis  cleri- 
coruTn  et  monachorum  V,  3.  De  bonis  militum.  V,  4. 

Cicéron,  De  legibus  II,  19  :  ...  Tertio  loco,  si  nemo  sit 
hères,  is  qui  de  bonis,  quae  ejus  fuerint,  quum  moritur,  usu- 
ceperit  plurimum  possidendo.  Quarto,  si  nemo  sit,  qui 
ullam  rem  ceperit,  de  creditoribus  ejus,  qui  plurimum 
servet. 


C'était  Vaerarium  ou  populiis;  plus  tard*,  ce  fîit  le  fisc. 
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Gaius  II,  150  :  Lege  bona  caduca  âunt  et  ad  populum 
deferri  jubentur,  si  defuncto  nemo  {hères  sit), 

Ulpien  XXVIII,  7  :  ...  Et  si  nemo  sit,  ad  quem  bononim 
possessio  pertinere  possit,  aut  sit  quidem,  sed  jus  suum 
omiaerit»  populo  bona  deferuntur  ex  lege  Julia  caducaria. 

Julien,  L.  96  §  1  De  legatis  I  (XXX)  :  Quotiens  lege  Julia 
bona  vacantia  ad  fiscum  pertinent,  et  legata  et  âdeicom- 
missa  prsestantur,  qu»  prsestare  cogeretur  hères  a  quo 
relicta  erant. 

Javolène,  L.  II  De  Jure  fisci  et  populi  XLIX,  14 1  Non 
possunt  uUa  bona  ad  fiscum  pertinere,  nisi  qusd  credito- 
ribus  superfutura  sunt  :  id  enim  bonorum  cujusque  esse 
inteUigitur,  quod  aeri  alieno  superest. 

Callistrate,  L.  1  §  1,  même  titre  :  An  bona,  qu»  solvendo 
non  sint,  ipso  jure  ad  fiscum  pertineant,  quaesitum  est. 
Labeo  scribit,  etiam  ea  quae  solvendo  non  sint,  ipso  jure 
ad  fiscum  pertinere.  Sed  contra  sententiam  ejus  edictum 
perpetuum  scriptum  est,  quod  ita  bona  veneant,  si  ex  his 
fisco  acquiri  nihil  possit.  §  2  *.  Divus  jPius  Goclio  Ama- 
rante ita  rescripsit,  vacantium  bonorum  nuntiationem  qua- 
driennio  finiri  idque  tempus  ex  die,  quo  certum  esse  cœpit 
neque  heredem  neque  bonorum  possessorem  exstare,  com- 
putari  oportere. 

Sur  Tincorporation  :  Constantin,  L.  2  C.  Théod.  Be  bonis 
vacantibtis  X,  8  (319).  Yalentinien,  Valons,  Gratien,  L.  1 
C.  Théod.  De  incorporatUmibus  X,  9,  et  L.  11  C.  Théod. 
Depetitionibus  X,  10  (369).  Théodose  II  et  Yalentinien  III, 
L.  5  C.  Théod.  De  bonis  vacantibtcs  X,  8  (435). 

Corps  préférés  au  fisc  :  Ulpien,  L.  6  §  7  De  injiisto  rupio 
irriio  XXVIII,  3  :  ...  Quam  distinctionem  in  militis 
quoque  testamento  Divus  Hadrianus  dédit  epistula  ad  Pom- 
ponium  Falconem  ut,  si  quidem  ob  conscientiam  delicti 
militaris  mori  maluit,  irritum  sit  ejus  testamentum  :  quod 
si  taedio  vitaB  vel  dolore,  valere  testamentum  aut,  si  intes- 
tato  decessit,  cognatis  aut,  si  non  sint,  legioni  ista  sint 
vindicanda. 

Constance,  §  2  G.  De  hereditatibus  decurùmum  (347)  : 
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Universis  tam  legionibus  quam  vexiUationibus  comitaten- 
sibus  seu  cuneis  insinuare  debebis,  ut  cognoscant,  quum 
aliquis  fuerit  rébus  humanis  exemtus,  atque  intestatus  sine 
legitimo  herede  decesserit,  ad  vexillationem,  in  qua  mili- 
taverit,  res  ejusdem  necessario  pervenire. 

Théodose  et  Yalentinien,  L.  4G.,  même  titre  (429)  :  Intes- 
tatorum  curialium  bona,  si  sine  herede  moriantur,  ordi- 
nibus  patrisB  eorum  addici  prœcipimus. 

4.  Un  rescrit  de  Marc-Aurèle  a  créé  une  succession 
nouvelle  et  Ta  placée  entre  le  fisc  et  le  concours. 

Si  le  défunt  a  affranchi  par  testament  ou  codicille  un 
ou  plusieurs  esclaves,  et  que  personne  n*acquière  Thé- 
redite  testamentaire,  et  qu'il  n'y  ait  ni  héritier  Intime, 
ni  succession  du  fisc,  alors  le  premier  citoyen  venu, 
guivis  ex  populo,  et  même  l'esclave  auquel  la  liberté  est 
léguée,  peut  se  faire  accorder  la  possession  des  biens 
moyennant  caution  qu'il  satisfera  les  créanciers  et 
effectuera  les  affranchissements.  On  appelle  cette  suc- 
cession bonorum  addictio  libertatum  conservandarum 
causa. 

.  Tit.  3,  De  eo  oui  libertatis  causa  bona  addicuntur  III, 
11  :  Accessit  novus  casus  successionis  ex  constitutione 
divi  Marci.  Nam  si  hi,  qui  libertatem  acceperunt  a  domino 
in  testamento,  ex  quo  non  aditur  hereditas,  velint  bona 
sibi  addici  libertatum  conservandarum  causa,  audiuntur. 
Et  ita  rescripto  divi  Marci  ad  Popilium  Rufum  continetur. 
§  1.  Verba  rescripti  ita  se  habent  :  Si  Virginia  Valenti, 
qui  testamento  suo  libertatem  quibusdam  udscripsit, 
nemine  successore  ab  intestato  éxistente  in  ea  causa  bona 
esse  cœperunt,  ut  veniri  debeant  :  is,  ayus  de  eare  notio 
est,  aditus  rationem  desiderii  tui  habébit,  ut  libertatium 
tam  earum,  quœ  directo,  quam,  earum,  quœ  per  speciem 
fiddcommissirelictœ  sunt,  tuendarum  gratia  addicantur 
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tibi,  si  idonee  creditoribus  caveris  de  solido  quod  cuique 
debetur  solvendo.  Et  hi  quidem,  quibus  directa  libertas 
data  est,  perinde  libertierunt,  ac  si  hereditas  adita  esset: 
hi  autem,  quos  hères  rogatus  est  manumittere,  a  te  liber- 
tatem  consequantur  :  ita  ut  si. non  alia  condidone  velis 
bona  tihi  addici,  quant  ut  etiam  qui  directo  libertatem 
acceperunt  tui  liberti  fiant,  nam  huic  etiam  voluntati 
tuœ,  si  a  de  quorum  statu  agitur  consentiant,  aitctori- 
tatem  nos  tram  accommodamus.  Et  ne  hujus  rescriptionis 
nostrœ  emolu/mentu/m  alia  ratione  irritum.  fiât,  si  fi^scus 
bona  agnoscere  voluerit  :  et  hi  qui  rébus  nostris  attendunt 
scient  commodo  pecuniario  prœferendam  libertatis  eau- 
sam  et  ita  bona  cogenda,  ut  libertas  his  salva  sit^  qui 
eam  culipisci  potuerunt,  si  hereditas  ex  testamento  adita 
esset. 
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DÉLATION   CONTRAIRE   AU   TESTAMENT. 


§  28.  —  Introduction. 

Les  auteurs  allemands  modernes  donnent  à  cette  matière  le  nom  de 
Notherbenrechl  ou  Notherbfolge.  Bldntschli,  Erhfolge  gegen  dm 
letzten  WiUen.  Bonn,  4829.  Frangkb,  Dos  Recht  der  Notherhtn  und 
PflichUhtUsberechtigteti.  Gœttingue,  4831.  Schroeder,  Dos  Nothm-- 
benregt.  I.  Heidelberg,  4877.  Muehlenrruch,  continuation  de  Glubck, 
Pasidecteriy  vol.  XXXV-XXXVIII.  Boissonade,  Histoire  de  la  réserve 
héréditaire,  Paris,  4873. 

La  loi  des  Douze  Tables  proclamait  le  droit  da 
citoyen  de  disposer  de  son  patrimoine  à  sa  guise. 

Pourvu  que  le  testament  remplît  les  conditions  pres- 
crites et  que  la  volonté  du  testateur  fÙt  exprimée  d'une 
manière  légale  et  correcte,  celui-ci  savait  en  toute  cer- 
titude qu'après  sa  moft  ses  ordres  seraient  observés 
rigoureusement;  à  Tabri  des  formes  strictes  que  Ton 
connaît,  il  régnait  une  liberté  testamentaire  entière  et 
absolue  ^ 


^  Tant  que  le  testament  était  fait  en  comices  curiates  ou  in  procinctu^ 
il  n*y  avait  pas  lieu  d*établir  des  restrictions  législatives  ;  elles  devin- 
rent nécessaires  quand  le  testament  fut,  dans  sa  forme,  un  acte  privé. 
BoECUiiG,  InstUutianen  des  Rômischett  CivUrechts  llï,  §  448. 
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Il  est  probable  que  le  danger  d*abus  était,  à  Tépoque 
où  la  loi  fut  promulguée  et  encore  longtemps  après, 
écarté  ou,  du  moins,  atténué  par  l'esprit  de  famille  si 
sain  et  si  fort  qui  est  un  des  plus  beaux  traits  de  la 
Rome  républicaine  des  premiers  siècles. 

Mais  l'abus  devait  se  produire.  Il  fallut  restreindre 
cette  liberté,  qui  n'avait  plus  le  frein  d'un  sens  moral 
austère,  ni  celui  de  Tamour  paternel.  On  reconnut 
Texistence  de  certains  tnotifs  d'invalidation  totale  ou 
partielle,  provenant  non  plus  de  la  forme  extérieure 
des  dernières  volontés,  mais  de  leur  contenu. 

Le  principe  de  la  liberté  fut  conservé  intact,  en 
théorie,  le  plus  longtemps  possible.  Mais  on  se 
demanda  :  Cette  volonté  que  le  testateur  a  manifestée, 
est-elle  bien  sa  volonté  consciente,  sa  volonté  défini- 
tive, sa  véritable  dernière  volonté  ?  Et  l'on  fut  amené 
à  répondre  non,  toutes  les  fois  que  les  dispositions  du 
testateur  se  trouvaient  n'être  pas  conformes  à  certaines 
exigences  qui  furent  élevées  et  consacrées  par  le  pré- 
teur dans  son  administration  et  dans  son  édit,  et  par 
les  centumvirs  dans  leurs  arrêts. 

Je  pense  que,  dès  l'abord,  il  y  a  lieu  de  mettre  à 
part  le  cas  où  le  testateur  avait  passé  sous  silence  un 
de  ses  sut,  existant  lors  de  la  confection  du  testament. 
Il  était  libre  de  déshériter  ce  suus,  qu'il  pouvait»  dans 
le  principe,  vendre  et  même  tuer  '.  Mais  il  ne  devait 


*•  Paul  rappelle  ce  droit  et  il  a  parfetitement  raison,  quoi  qu'on  en  dise. 
Supra,  l  4,  23,  23. 
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pas  l'omettre  :  pour  dépouiller  le  suus  de  son  expecta- 
tive naturelle,  il  fallait  un  acte  de  volonté  exprès. 

D'ailleurs,  un  oubli  aussi  extraordinaire  était  de 
nature  à  faire  douter  du  sérieux,  de  la  consistance,  de 
la  lucidité  de  la  volonté  manifestée. 

Il  fallait  annuler,  tout  au  moins  corriger  cette 
volonté. 

Ceci  fut  appliqué  par  le  préteur  à  sa  classe  des 
Uberi.  4 

La  question  de  la  volonté  se  posait  naturellement 
lorsqu'un  enfant  du  testateur  était  né  après  la  mort  de 
son  père,  sans  que  celui-ci  eût  su  la  grossesse.  Ce  pos- 
thume n'était  pas  mentionné  dans  le  testament;  il 
l'aurait  été  sans  doute  s'il  eût  été  déjà  né  lors  de  la 
confection.  Devait-il  pâtir  de  l'ignorance  du  testateur, 
dureté  flagrante,  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
famille  ?  —  De  même,  si  le  posthume  était  né  du  vivant 
du  testateur,  mais  après  la  confection  du  testament  ; 
le  testateur,  il  est  vrai,  aurait  pu  changer  ce  testament 
et  il  ne  l'avait  pas  fait,  mais  on  était  certainement 
autorisé  à  douter  que  le  testament  représentât  bien  sa 
véritable  volonté  dernière.  D'où  la  règle,  reçue  déjà  du 
temps  de  Gicéron,  que  la  naissance  d'un  posthume 
casse  le  testament  :  agncUione  postumi  rumpi  testa^ 
mentum. 

Enfin,  si  le  testament  exprime  une  dernière  volonté 
contraire  à  l'affection  qu'on  doit  supposer  à  toute  per- 
sonne raisonnable  pour  ses  proches  qui  n'ont  pas  démé- 
rité, cette  dernière  volonté  contraire  à  l'affection  natu- 
relle ne  saurait  être  considérée  comme  sérieuse,  et  l'on 
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admet  que,  lorsqu'il  Ta  manifestée,  le  testateur  ii*avait 
pas  ou  n^avait  plus  la  pleine  jouissance  de  ses  facultés. 
L'idée  morale  de  Taflection  naturelle  est  devenue 
prédominante  sous  les  empereurs  chrétiens  ;  Justinien 
l'a  consacrée  directement  et  définitivement. 

Le  développement  que  nous  venons  d'indiquer  a  été 
lent  et  graduel.  Les  premières  restrictions  matérielles 
de  l'antique  liberté  étaient  du  ressort  de  la  morale 
plutôt  que  du  ressort  du!flroit.  Avec  le  temps,  elles  sont 
devenues  légales. 

Les  restrictions  exposées  dans  les  paragraphes  qui 
suivent  ne  concernent  pas,  en  général,  le  testament  du 
militaire. 


SECTION   PREMIERE. 


LA  PRBTÉRITION. 


§  29.  —  Prétérition  civile  et  exhérédation, 

ÂooLF  ScHMiDT,  Dos  formdU  Rechl  der  Notherben.  Leipzig,  1862. 
MuENDERLOH,  Aus  dem  Rechte  der  Quiriten  IV.  Maynz,  §  454,  452. 
Arndts,  §  598.  Brinz,  §  473-176.  Danz,  $  464-479.  Keller,  §  508-640. 
PccHTA,  S  486,  487.  Tewes,  g  426,  427.  Vangerow,  §  468-473. 
Vering,  p.  376.  WiNDSCHEiD,  §  575-577. 

1.  Les  personnes  qui  étaient  sut  du  testateur  au 
moment  de  la  confection  du  testament  devaient  être 
ou  bien  instituées  en  bonne  et  due  forme,  rite  instituti, 
ou  bien  exhéfédées  en  bonne  et  due  forme,  rite  eœhe- 
redati. 

Cette  règle  est  ancienne,  autant  peut-*ôtre  que  le 
testament  privé,  dont  elle  est,  en  quelque  sorte,  la  justi- 
fication à  regard  de  la  famille. 

L'institution  pouvait  ne  porter  que  sur  une  part 
minime.  En  principe,  elle  ne  pouvait  pas  être  condi- 
tionnelle, sauf  toutefois  la  condition  ^'  voluerit;  plus 
tard,  on  admit  qu'il  y  avait  exhérédation  si  la  condi- 
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tion  faisait  défaut.  A  part  ce  cas,  rexhérédation  devait 
êtra  ciiuffMW  et  totale,  àb  amnidtts  grwiSfkts  et  m  isÉi 
hereditate;  rexbérédation  conditionnelle  était  valable 
seulement  lorsqu'il  s'y  joignait  une  institution  expresse 
en  cas  de  non-accomplissement  de  la  condition.  Le  fils 
suus  devait  être  exhérédé  nominativement,  c'est-à-dire 
tout  au  moins  avec  désignation  spéciale  ;  les  autres  svi 
pouvaient  être  exhérédés  en  bloc,  inter  ceieros,  —  Ea 
général,  on  prononce,  dans  le  doute,  contre  Texhéréda- 
tion  :  Eœheredationes  non  sunt  adjuvandœ. 

2.  En  cas  d'omission,  de  prétérition,  d'un  fils  suus, 
le  testament  était  nul  et  il  y  avait  lieu  à  la  succession 
ab  intestat.  Ceci  est  absolu  ;  il  en  serait  ainsi  même  si 
le  fils  était  mort  avant  le  père.  Telle  était  Topinion  des 
Sabîniens  ;  les  Proculiens,  moins  rigoureux,  jugeaient 
le  testament  invalidé  dans  un  cas  seulement,  savoir, 
lorsqu'il  existait  un  fils  sutts  prétérit  à  la  mort  du  tes- 
tateur. L'opinion  des  Sabiniens  a  prévalu.  —  L'héritier 
ab  intestat  intentait  une  pétition  d'hérédité,  à  laquelle 
on  a  donné  le  nom  de  querela  niUlitatis  juris  aniiqtd 
ou  veteris. 

3.  La  prétention  d'un  sui4S  autre  que  le  fils  donnait 
lieu,  en  droit  classique,  à  une  succession  contra  tabulas. 
Le  testament  n'était  point  nul  :  on  le  rectifiait.  On 
faisait  au  prétérit  sa  part,  en  l'adjoignant  aux  insti- 
tués. Cette  part  variait  selon  la  qualité  de  ceux-ci;  s'ils 
étaient  sui,  c'était  une  part  virile  ;  s'ils  étaient  extranei, 
c'était  la  moitié  de  la  succession  :  Prœterittis  accrescU 
suis  in  partent  virilem.  eœtraneis  in  partem  dimi- 
diam. 
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Justinien  a  étendu  à  tous  les  sui  les  dispositions 
relatives  au  fils  suus. 

Tit.  J.  De  exheredatione  liberorum  II,  13. 

Tit.  D.  De  liberis  et  postumis  institvendis  vel  eœhere- 
dandis  XXVIII,  2.  De  Bonorum  Possessione  contra 
tabulas  XXXVII,  4. 

Tit.  C.  De  liberis  prœteritis  vel  eœheredatis  VI,  28*  De 
Bonorum  Possessione  contra  tabulas^  quam>  prœtor 
liberis  pollicetur  VI,  12. 

Gaius  II,  123  :  Item  qui  filium  in  potesbite  habet,  curare 
débet,  ut  eum  vel  heredem  instituai,  vel  nominatim  exhe- 
redet;  alioquin  si  eum  silentio  prsBterierit,  inutiliter  testa- 
bitur  :  adeo  quidem,  ut  nofffri  praeceptores  existiment, 
etiamsi  vivo  pâtre  âlius  defunctus  sit,  neminem  heredem 
ex  eo  testamento  ezîstere  posse,  scilicet  quia  statim  ab 
initio  non  consfîterit  institutio  ;  sed  divers»  scholae 
auctores,  si  qnidem  filius  mortis  patris  tempore  vivat,  sane 
inpedimento  eum  esse  scriptis  heredibus  et  illum  ab  intes- 
tato  heredem  fierî  confltentur;  si  vero  ante  mortem  patris 
interceptns  sit,  posse  ex  testamento  hereditatem  adiri 
putant,  nullo  jam  fllio  impedimento  ;  qnia  scilicet  existi- 
mant,  {non)  statim  ab  initio  inutiliter  ôeri  testamentum 
filio  praeterito.  124.  Ceteras  vero  liberorum  personas  si 
praeterierit  testator,  valet  testamentum  :  praeteritae  istae 
personaa  scriptis  heredibus  in  partem  adcrescunt,  si  sui 
heredes  sint,  in  virilem  ;  si  extranei,  in  dimidiam  :  id  est, 
si  quis  très  verbi  gratia  filios  heredes  instituerit  et  filiam 
praeterierit,  fiUa  adcrescendo  pro  quarta  parte  fit  hères  et 
ea  ratione  id  consequitur  quod  ab  intestate  pâtre  mortuo 
habitura  esset  ;  at  si  extraneos  ille  heredes  institnerit  et 
flliam  praeterierit,  filia  adcrescendo  ex  dimidia  parte  fit 
hères.  Quae  de  filia  diximus,  eadem  et  de  nepote  deque 
omnibus  liberorum  personis  seu  masculini  seu  feminini 
sexus,  dicta  intellegemns.  125.  Quid  ergo  est?  licet  eae 
secundum  ea,  quae  diximus,  scriptis  dimidiam  partem  ... 
heredibus  detrahant,  tamen  praetor  eis  contra  tabulas 
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boûorum  possessionem  promittit,  qua  ratione  extranei 
heredes  a  tota  hereditate  repelluntur  :  (126)  et  efficiuntur 
sine  re  heredes  et  hoc  jure  utebamur,  quasi  nihil  inter 
feminas  et  masculos  interesset  ;  sed  nuper  imperator  Anto- 
ninus  significavit  rescripto  suo»  non  plus  nancisci  feminas 
per  bonorum  possessionem,  quam  quod  jure  adcrescendî 
consequerentur.  Quod  in  emancipatarum  quoque  persona 
observandum,  scilicet...  {ut  quod]  adcrescendi  jure  habi- 
tufse  essent,  si  in  potestate  fuissent,  id  ipsum  etiam  per 
bonorum  possessionem  habeant.  127.  Sed  si  quidem  filius  a 
pâtre  exheredetur,  nominatim  exheredari  débet...  Nomi- 
natim  autem  exheredari  videtur,  sive  ita  exheredetur  : 

TTriUS   FILIUS  MEUS  EXHERES   ESTO,   sive  ita   :  FILIUS  MEUS 

EXHERES  ESTO,  nou  adjecto  proprio  nomine.  Ceterae  vero 
liberorum  personne  vel  feminini  sexus  vel  masculini  satis 
inter  ceteros  exheredantur. 

Ulpien  XXII,  16  :  Ex  suis  heredibus  filius  quidem  neque 
hères  institutus  neque  nominatim  exheredatus  non  patitur 
valere  testamentum.  17.  Reliquœ  vero  personae  liberorum, 
velut  filia,  nepos,  neptis,  si  praeteritae  sint,  valet  testa- 
mentum, quo  scriptis  heredibus  adcrescunt,  suis  quidem 
heredibus  in  partem  virilem,  extraneis  autem  in  partem 
dimidiam. 

Pr.  J.  De  eœheredatione  liberorum  .-  ...  Nec  nominatim 
eas  personas  (filias  vel  alios  per  virilem  sexum  descen- 
dentes  liberos,  prseter  filium)  exheredare  parentibus 
necesse  erat,  sed  licebat  et  inter  ceteros  hoc  facere.  — 
§  1.  §  4.  Adoptivi  liberi  quamdiu  sunt  in  potestate  patria 
adoptivi,  ejusdem  juris  habentur,  cujus  sunt  justis  nuptiis 
qusesiti  :  itaque  heredes  instituendi  vel  exheredandi  sunt 
secundum  ea  quse  de  naturalibus  exposuimus  :  emancipati 
vero  a  pâtre  adoptivo  neque  jure  civili  neque  quod  ad 
edictum  prœtoris  attinet  inter  liberos  numerantur.  Qua 
ratione  accidit,  ut  ex  diverso  quod  ad  uaturalem  parentem 
attinet,  quamdiu  quidem  sint  in  adoptiva  familia,  extra- 
neorum  numéro  habeantur,  ut  eos  neque  heredes  instituera 
neque  exheredare  necesse  sit.  Cum  vero  emancipati  fue- 
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rint  ab  adoptivo  pâtre,  tune  incipiunt  in  ea  causa  esse,  in 
qua  futuri  essent,  si  ab  ipso  naturali  pâtre  emancipati  fuis- 
sent. §  5.  Sed  haec  vetustas  introducebat.  Nostra  vero 
constitutio  *  in  ter  masculos  et  feminas  in  hoc  jure  nihil 
interesse  existimans,  quia  utraque  persona  in  hommum 
procreatione  similiter  naturse  oflBcio  fungitur  et  lege  anti- 
qua  duodecim  tabularum  omnes  similiter  ad  successiones 
ab  intestato  vocabantur,  quod  et  prœtores  postea  secuti 
esse  yidentur,  ideo  simplex  ac  simile  jus  et  in  filiis  et  in 
filiabus  et  in  ceteris  descendentibus  per  virilem  sexum 
personis  non  solum  natis,  sed  etiam  postumis  introduxit, 
ut  omnes,  sive  sui  sive  emancipati  sunt,  et  nominatim 
exheredentur  et  eundem  habeant  effectum  circa  testamenta 
parentum  suorum  infirmanda  et  hereditatem  auferendam, 
quem  fîlii  sui  vel  emancipati  habeant;  sive  jam  nati  sunt, 
sive  adhuc  in  utero  constituti  postea  nati  sunt.  Circa  adop- 
tivos  autem  certam  induximus  divisionem,  quae  constitu- 
tioni  nostrae  *,  quam  super  adoptivis  tulimus,  continetur. 
§  6.  Sed  si  expeditione  occupatus  miles  testamentum  faciat 
et  libères  sues  jam  natos  vel  postumos  nominatim  non 
exheredaverit,  sed  silentio  praeterierit  non  ignorans,  an 
habeat  libères,  silentium  ejus  pro  exheredatione  nomi- 
natim facta  valere  constitutionibus  principum  cautum  est. 

Gaius,  L.  30  De  liberis  et  postumis  :  Inter  cetera,  qu» 
ad  ordinanda  testamenta  necessario  desiderantur,  princi- 
pale jus  est  de  liberis  heredibus  instituendis  vel  exhere- 
dandis,  ne  praeteritis  istis  rumpatur  testamentum  :  namque 
fllio,  qui  in  potestate  est,  praeterito  rumpitur  testamentum. 

Marcien,  L.  32,  même  titre  :  Si  filio-emancipato  exhere- 
dato  is,  qui  in  potestate  est,  praeteritus  sit,  ipse  quidem 
emancipatus,  si  contra  tabulas  petat,  nihil  agit,  ab  intes- 
tato autem  et  suus  et  emancipatus  venient. 

Paul,  L.  7,  même  titre  :  Si  filius,  qui  in  potestate  est. 


1  L.  4  G.  D^  liJberU  prœterUU  (53i). 
>  L.  10  C.  De  adoptionUm  YIII,  48. 
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praBteritus  sit  et  vivo  pâtre  decedat.  testamentum  non 
valet,  nec  superius  rumpetur,  et  eo  jure  utimur. 

Justinien,  L.  4  C*  De  liberis  prœteritis  (531).  Voyez  le 
§  5  aux  Institutes  transcrit  plus  haut. 

§  30.  —  Les  posthumes  et  quasi-posthumes. 

Auteurs  cités  an  §  29. 

1 .  Dans  les  deux  cas  mentionnés  plus  haut  de  nais- 
sance d'un  posthume  ^.  le  testament  était  cassé,  et  il 
y  avait  succession  ab  intestat.  De  même,  lorsque  celui 
qui  n'était  devenu  suus  qu'après  la  confection  du  testa- 
ment était  déjà  né  avant,  mais  ne  se  trouvait  pas  alors 
sous  la  puissance  immédiate  du  testateur  ;  on  disait  de 
lui  qu'il  était  loco  postumi,  qucLsi  agnascendo. 

Pour  parer  à  cette  éventualité  de  la  cassation,  on  a 
tempéré  graduellement  et  finalement  à  peu  près  sup- 
primé Timpossibilité  primitive  de  l'institution  des  pos- 
thumes'. Les  institutions  suivantes  ont  été  admises  suc- 
cessivement : 

D'abord,  celle  du  posthume  né  après  la  mort,  lequel, 
s'il  eût  vécu  déjà  lors  de  la  confection,  aurait  été  suus 
à  ce  moment.  Exemple  :  le  testateur  institue  l'enfant 
dont  sa  femme  est  enceinte,  et  l'enfant  naît  après  la 
mort  du  testateur  ;  l'institution  est  valable  ;  on  appelle 
ce  posthume  postumus  legitimus. 

Puis,  l'institution  du  posthume  né  après  la  mort, 
lequel,  s'il  eût  vécu  déjà  lors  de  la  confection,  n'aurait 


»  Supra,  §  28. 
»  Supra,  §  47. 
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pas  été  suus  à  ce  moment,  mais  aurait  été  seulement 
sous  la  puissance  médiate  du  testateur.  Ainsi,  un  petit- 
fils  conçu  déjà  lors  de  la  confection,  mais  né  après  la 
mort  du  De  Cujus^  d'un  fils  qui  est  mort  avant  son 
père  après  la  confection.  Cette  extension  est  due  au 
célèbre  jurisconsulte  Aquilius  Gallus,  d*où  le  nom  de 
posthume  aquilien  donné  à  ce  posthume  ^. 

En  troisième  lieu,  par  une  nouvelle  extension  qui  est 
due  à  la  loi  Junia  VeUœa^  est  institué  valablement 
celui  qui  est  né  sut^  avant  la  mort  du  testateur,  mais 
après  la  confection  du  testament,  ainsi  que  celui  qui, 
déjà  né  lors  de  la  confection,  n'est  devenu  ^uti^  qu'après. 
Ce  sont  les  posthumes  velléens  ^. 

Cette  disposition  de  la  loi  Junia  Vellœa  fut  étendue 
par  Julien  à  celui  qui  est  né  sous  la  puissance  du  testa- 
teur, mais  non  encore  sutts^  après  la  confection  du  tes- 
tament. Ce  posthume  d'une  quatrième  espèce  a  reçu  le 
nom  de  posthume  salvien  ou  posthume  de  Julien  ^. 

Le  résultat  de  ce  développement,  c'est  que  la  surve- 
nance  d'un  posthume  ne  casse  le  testament  que  si  ce 
posthume  nest  ni  rite  institutuSy  ni  rite  eœheredaôus . 
Il  y  a  alors,  comme  dans  le  cas  du  précédent  para- 
graphe, nuUitasjuris  antiqui  et  pétition  d'hérédité  ab 
intestat. 

2.  Il  est  probable  que  d'ancienneté  le  posthume  a  pu 


'  Snr  Aquilins  Gallus,  voyez  Y  Introduction  historique,  §  56. 
«  Sur  la  loi  Junia  VeUosa  (^7),  Introduction  historique,  %  122. 
'  Snr  Julien,  Introduction  historique,  §  434  et  433. 
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être  exhérédé  *.  A  l'époque  classique,  tout  posthume 
du  sexe  masculin  Tétait  nominativement,  tandis  que  les 
posthumes  du  sexe  féminin  pouvaient  être  exhérédées 
inter  ceteros.  Justinien  a  exigé,  d*une  manière  générale 
et  quel  que  soit  le  sexe,  une  exhérédation  nominative. 

Titres  des  Institutes  et  des  Pandectes  cités  au  §  29. 
Tit.  C.  De  postumis  heredibus  instituendis  vel  exhere- 
dandis  VI.  29. 

Gaius  II,  130  :  Postumi  quoque  liberi  nominatim  (heredes 
insti)  tui  debent  vel  exheredari.  138.  Si  quis  post  factum 
testamentum  adoptaverit  sibi  filium  aut  per  populum  eum, 
qui  sui  juris  est,  aut  per  prœtorem  eum,  qui  in  potestate 
parentis  fuerit,  omni  modo  testamentum  ejus  rumpitur 
quasi  agnatione  sui  heredls.  139.  Idem  juris  est,  si  oui  post 
factum  testamentum  uxor  in  manum  conveniat,  vel  quae 
in  manu  fuit,  nubat  :  nam  eo  modo  filiae  loco  esse  incipit 
et  quasi  sua.  140.  Nec  prodest  sive  haec,  sive  ille,  qui 
adoptatus  est,  in  eo  testamento  sit  institutus  institutave  : 
nam  de  exheredatione  ejus  supervacuum  videtur  quserere, 
cum  testamenti  faciundi  tempore  suorum  heredum  numéro 
nonfuerint.  141.  Filius  quoque  qui  ex  prima  secundaveman- 
cipatione  manumittitur,  quia  revertitur  în  potestatem 
patriam,  rumpitur  ante  factum  testamentum  ;  nec  prodest, 
in  eo  testamento  hic  institutus  vel  exheredatus  fuerit. 
142.  Simile  jus  olim  fuit  in|  ejus  persona,  cujus  nomine  ex 
senatusconsulto  erroris  causa  probatur,  quia  forte  ex  pere- 
grina  vel  Latina,  quae  per  errorem  quasi  civis  Romana 
uxor  ducta  esset,  natus  esset  :  nam  sive  hères  institutus 
esset  a  parente  sive  exheredatus,  sive  vivo  pâtre  causa 
probata  sive  post  mortem  ejus,  omnimodo  quasi  adgnatione 
rumpebat  testamentum.  143.  Nunc  vero  ex  novo  senatus- 


*  Les  personœ  tncertœ  ne  pouvaient  pas  être  instituées  (^apra,  {  il)- 
Mais  il  n*est  dit  nulle  part  qu*elles  niaient  pas  pu  être  exhérédées. 
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coiisulto,  quod  auctore  divo  Hadriano  factum  est,  si  quidem 
Tiro  pâtre  causa  probatur,  seque  ut  olim  omni  modo  rumpit 
testamentum  :  si  vero  post  mortem  patris,  prseteritus  qui- 
dem rumpit  testamentum,  si  vero  hères  in  eo  scriptus  est 
Tel  exheredatus,  non  rumpit  testamentum,  ne  scilicet  dili- 
genter  faeta  testamenta  rescinderentur  eo  tempor,e  quo 
jam  renovari  non  possent. 

Ulpien  XXII>  18  r  Postumi  quicunque  liber  i  cujuscumque 
sexus  omissi,  quod  valuit  testamentum  adgnatione  rum- 
punt.  19.  Eos,  qui  in  utero  sunt,  si  nati  sui  heredes  nobis 
futuri  sint,  possumus  instituere  heredes  :  si  quidem  post 
mortem  nostram  nascantur,  ex  jure  civili;  si  vero  viven- 
tibus  nobis,  ex  lege  Junia.  21.  Postumus  fllius  nominatim 
exheredandus  est;  filia  postuma  ceterdeque  postumœ 
femin»  vel  nominatim  yA  inter  ceteros,  dummodo  inter 
ceteros  exheredatis  aliquid  legeiur.  22.  Nepotes  et  prone- 
potes  ceterique  masculi  postumi  praeter  filium  vel  nomi- 
natim vel  inter  ceteros  cum  adjectione  legati  sunt  exhere- 
dandi;  sed  tutius  est  tamen  nominatim  eos  exheredari,  et 
id  observatut  magis^ 

§  1  J.  2>g  exheredaiione  Uberorum  II,  13  i  ...  Postumi 
quoque  liberi  vel  heredes  institui  debent  vel  exheredari. 
Et  in  eo  par  omnium  conditio  est,  quod  et  in  âlio  postumo 
et  in  quolibet  ex  ceteris  liberis  sive  f^ninini  sexus  sive 
masculini  praeterito  valet  quidem  testamentum,  sed  postea 
agnatione  postumi  vel  postumse  rumpitur  et  ea  ratione 
totum  infirmatur  :  ideoque  si  mulier,  ex  qua  postumus  aut 
postuma  sperabatur,  abortum  fecerit,  nihil  impedimentum 
est  scriptis  heredibus  ad  hereditatem  adeundam.  Sed 
feminini  quidem  sexus  personae  vel  nominatim  vel  inter 
ceteros  exheredari  solebant,  dum  tamen,  si  inter  ceteros 
exheredentur,  aliquid  eis  legetur,  ne  videantur  per  obli- 
vionem  praeteritae  esse;  masculos  vero  postumos,  id  est 
filium  et  deinceps,  placuit  non  aliter  recte  exheredari,  nisi 
nominatim  exheredentur,  hoc  scilicet  modo  :  Quicuhque 

Mmi  FILITJS   GBNITUS   FUBRIT,   BXHERE8   SSTO.    §  2.   Postu- 

motum  autem  loco  sunt  et  hi  qui  in  sui  heredis  loco  suc- 
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cedendo  quasi  agnascendo  fiunt  parentibus  sui  heredes, 
ut  ecce  si  quis  filium  et  ex  eo  nepotem  neptemve  in  potestate 
habeat,  quia  fllius  gradu  praecedit,  is  solus  jura  sui  heredis 
habet,  quamvis  nepos  quoque  et  neptis  ex  eo  in  eadem 
potestate  sunt  :  sed  si  ôlius  ejus  vivo  eo  moriatur  aut  qna- 
libet  alia  ratione  exeat  de  potestate  ejus,  incipit  nepos 
neptisve  in  ejus  locum  succedere  et  eo  modo  jura  suorum 
heredum  quasi  adgnatione  nanciscuntur.  Ne  ergo  eo  modo 
rumpatur  ejus  testamentum,  sicut  ipsum  filium  vel  here- 
dem  instituere  vel  nominatim  exheredare  débet  testator, 
ne  non  jure  faciat  testamentum,  ita  et  nepotem  neptemve 
ex  filio  necesse  est  ei  vel  heredem  instituere  vel  exliere- 
dare,  ne  forte  vivo  eo  filio  mortuo  succedendo  in  locum 
ejus  nepos  neptisve  quasi  adgnatione  rumpent  testamen- 
tum.  Idque  loge  Junia  Yellaea  provisum  est,  in  qua^  simul 
exheredationis  modus  ad  similitudinem  postumorum 
demonstratur.  —  §  5.  L.  4  G.  De  liberis  .prœteritis^  voyez 
§29. 

Scœvola,  L.  29  pr.  De  liberis  et  postumis  XXVIII,  2  : 
Gallus  sic  posse  institui  postumos  nepotes  induxit  :  Sx 

FILIUS  MEUS  yiYO  ME  HORIETUR,  TUNC,  SI  QUIS  KIHI  BX  EO 
NEPOS,  SIVB  QUJB  NEPTIS  POST  MORTEM  MEAM  IN  DECEM 
MENSIBUS  PROXIMIS,  QUIBUS  FILIUS  MEUS  MORERETUR,  NATUS, 

NATA  ERTT,  HEREDES  SUNTO.  §  1.  Quidam  rocto  admittoudum 
credunt,  etiamsi  non  exprimat  de  morte  filii,  sed  simpliciter 
instituât,  ut  eo  casu  valeat,  qui  ex  verbis  concipi  possit. 
§  2.  Idem  credendum  est,  Gallum  existimare  et  de  prone- 
pote,  ut  dicat  testator  :  Si  me  vivo  nepos  decedat,  tune  qui 
ex  eo  pronepos  et  cetera.  §  3.  Sed  et  si  vivo  filio,  jam 
mortuo  pronepote  {nepote?)  cujus  uxor  praegnas  essset. 
testamentum  faceret,  potest  dicere  :  Si  me  vivo  filius 
decedat,  tune  qui  pronepos.  §  4.  Nam,  si  et  filius  et  nepos 
vivat,  concipere  (conciperet)  :  Utrisque  mortuis  vivo  se, 
tune  qui  pronepos  nasceretur?  Quod  similiter  admitten- 
dum  est,  ita  sane,  si  prius  nepos,  deinde  filius  decederet, 
ne  successione  testamentum  rumperetur. 
§11.  Nunc  de  loge  Vellea  videamus.  Voluit  vivis  nobis 
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natos  similiter  non  rnmpere  testamentum,  §  12.  Et  videtur 
primum  caput  eos  spectare,  qui,  cum  nascerentur,  sui 
heredes  futuri  essent.  Et  rogo,  si  filium  habeas  et  nepotem 
nondum  natum  tantnm  ex  eo  heredem  instituas,  filius 
decedat,  mox  vivo  te  nepos  nascaturP  Ex  verbis  dfoendum 
est,  non  rumpi  testamentum,  ut  non  solum  illud  primo 
capite  notaverit,  si  nepos,  qui  eo  tempore  instituatur,  quo 
filius  non  sit,  verum  et  si  vivo  pâtre  nascatur  :  quid  enim 
necesse  est  tempus  testamenti  faciendi  respici,  cum  satis 
sit  observari  id  tempus  quo  nascitur?  Nam  et  si  ita  verba 
sunt  :  Qui  testamentum  faciet^  is  omnis  virilis  seœtis^  qui 
ei  suus  hères  futurus  erit^  et  cetera  ''.  §  13. . .  Sequenti  parte 
snccedentes  in  locum  liberorum  non  vult  rumpere  testa- 
mentum :  et  ita  interpretandum  est,  ut,  si  et  filiam  et 
nepotem  et  pronepotem  habeas,  mortuis  utrisque  pronepos 
institutus  succédons  in  sui  heredis  locum  non  rumpat.  Et 
bene  verba  se  habent  :  Si  quispx  suis  heredibus  suus  hères 
esse  desierit  ad  omnes  casus  pertinentia,  quos  supplendos 
in  Galli  Aquilii  sententia  diximus  :  nec  solum  si  nepos  vivo 
pâtre  decedat,  nec  succédons  pronepos  eos  mortuo  rumpat, 
sed  et  si  supervixit  patri  ac  decedat,  dummddo  hères  insti- 
tutus sit  aut  exheredatus.  §  15.  lUe  casus  in  difficili  est  si 
filium  habeas  et  nepotem  nondum  natum  instituas  isque 
nascatur  vivo  pâtre  suo  ac  mox  pater  decedat  :  non  enim 
suus  hères  est  tempore  quo  nascatur  nec  posteriori  alii 
{posteriore  capiteT)  succedendo  prohiberi  videtur  rumpere 
quam  qui  jam  natus  erit.  Denique  et  superiore  capite  ut 
liceat  institui  nondum  natos,  qui  cum  nascentur  sui  erunt, 
permitti  (permittit  et?)  posteriore  capite  non  permittit 
institui,  sed  vetat  rumpi  nove  ob  eam  rem  minus  ratum 
esset,  quod  succedit.  Porro  procedere  débet,  ut  utiliter  sit 
institutus  :  quod  nuUo  jure  potuit  qui  nondum  natus  erat. 
Juliano  tamen  videretur,  duobus  quasi  capitibus  legis  com« 
mixtis  in  hoc  quoque  inducere  legem,  ne  rumpantur  testa- 


^  Tout  ce  passage  est  évidemment  corrompu.  Voyez  Moxmsen. 
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menta.  §  16.  Quaeremus  tamen,  cum  recepta  est  Jfuliani 
sdntentia,  an,  si  nascatur  nepos  viro  pâtre  suo,  deinde 
emancipetur,  sponte  adiré  possit  hereditatem.  Quod  magis 
probandum  est,  nam  eœ  emancipatione  suus  hères  fieri  non 
potuit. 

Pomponius,  L.  10,  même  titre  :  Gommodissime  is  qui 
nondum  natus  est  ita  hères  institnitur  :  SrvE  vivo  la 
srvE  HOBTUO  NATUS  FUEBiT,  HERES  ESTo.ant  etiam  pure  neu- 
trius  temporis  habita  mentione.  Si  alteruter  casus  omissus 
fîierit,  eo  casu  qui  omissus  sit  natus  rumpit  testamentom, 
quia  hic  filius  nec  sub  condicione  quidem  scriptus  hères 
intellegitur,  qui  in  hune  casum  nascitur,  qui  non  est  testa- 
mento  adprehensus. 

Papinien,  L.  23,  même  titre  :  Filio,  quem  pater  post 
emancipationem  a  se  factam  iterum  adrogavit,  exhereda^ 
tionem  antea  scriptam  nocere  dixi  :  nam  in  omni  fere  jure 
sic  observari  convenit,  ut  veri  patris  adoptivus  filius  num* 
quam  intellegatur,  ne  imagine  natursd  veritas  adumbretnr 
{obwnhreturT)^  yidelicet  quod  non  translatus  sed  redditas 
videretur  :  nec  multum  puto  referre,  quod  ad  propositum 
attinet,  quod  Idbo  nepotis  filium  exheredatum  pater  adro- 
gavit. §  1 .  Si  Titius  hères  institutus  loco  nepotis  adoptetur, 
defuncto  postea  filio  qui  pater  videbatur,  nepotis  succes- 
sione  non  rumpitur  testamentum  ab  eo  qui  hères  inve- 
nitur. 

Ulpien,  L.  8  §  7  De  honorum  possessione  contra  tabulas 
XXXYII,  4  :  Si  quis  emancipatum  filium  exheredaverit 
eumque  postea  adrogaverit,  Papinianus...  ait,  jura  natu- 
ralia  in  eo  prœvalere  :  idcirco  exheredationem  nocere. 
§  8.  Sed  in  extraneo  Marcelli  sententiam  probat,  ut  exhe- 
redatio  ei  adrogato  postea  non  noceat. 

Paul,  L.  132  pr.  De  V.  0.  XLV,  1  :  ...  Exheredationem 
vel  emancipationem,  res  in  extraneo  in^tas. 

Ulpien,  L.  3  De  iiyusto  rupto  irriio  facto  testamento 
XXVIII,  3  :  Postumi  per  virilem  sexum  descendentes  ad 
similitudinem  filiorum  nominatim  exheredandi  sunt,  ne 
testamentum  agnascendo  rumpant.  §  1,  Postâmes  autem 
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dicimus  eos  duntaxat,  qui  post  mortem  parentis  nascantur. 
Sed  et  hi  qui  post  testamentum  factum  in  vita  nascuntur, 
ita  demum  per  legem  Yelleam  rumpere  testamentum  pro- 
hibentur,  si  nominatim  sint  exheredati.  §  2.  Unde  etiam 
ante  heredis  institutionem  vel  inter  médias  heredum  insti- 
tntiones  vel  inter  gradus  exheredari  possunt  :  nam  divûs 
Marcus  decrevit  idem  in  postumo  quod  in  filio  servandum» 
nec  ratio  diversitatis  reddi  potest.  §  3.  Ex  his  apparet,  aliam 
causam  esse  âliorum  superstitum,  aliam  posteriorum;  illi 
injustum  faciunt,  hi  rumpunt;  illi  semper,  hi,  si  nascantur 
nec  ingéniant  se  exheredatos^  §  4.  Sed  et  si  sit  ante  hoc 
aliud  testamentum,  quo  postumus  exheredatus  sit»  idacet 
sive  post  mortem  testatoris  nascatur  sive  vivo  testatore, 
utrumque  ruptum  esse,  et  superius  per  inferius,  et  inferius 
per  postumum.  §  5.  Nominatim  autem  exheredatus  postu- 
mus videtur,  sive  ita  dixerit  :  Quicumque  mihi  nascb- 
RBTOR,  sive  ita  :  EX  Ssu,  sive  ita  :  venter  exheres  bsto. 
Sed  et  si  dixerit  :  postumus  exheres  esto,  natus  vel  post 
mortem  vel  vivo  testato  non  rumpet. 


§  31.  —  La  prétention  prétorienne.  Bonorum 
possessio  contra  tabulas. 

Ânteure  cités  au  §  29.  Leist,  Drei  erbreMliche  Lékrm  {PrœUh 
mdus  NotherbenredU).  Erlangen,  1875.  Damz,  §  179. 

1.  Sur  demande  faite  dans  un  certain  délai,  le  pré- 
teur donnait  la  bonorum  possessio  contra  tabulas  aux 
Uberi  prétérits,  savoir,  outre  les  sui^  les  posthumes  et 
les  quasi-posthumes,  aux  émancipés  et  enfants  d'éman- 
cipés, et  à  ceux  qui  leur  sont  assimilés  ^  Cette  pos- 
session portait  sur  la  part  à  laquelle  le  prétérit  aurait 
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eu  droit  ab  intestat.  On  ne  tenait  pas  compte,  pour 
rétablir,  des  liberi  exhérédés  en  bonne  et  due  forme. 
Les  liberi  du  sexe  masculin  ne  pouvaient  ôtre  exhé- 
rédés  que  nominativement,  ceux  du  sexe  féminin  pou- 
vaient l'être  inter  ceteros.  Justinien  a  prescrit  pour  les 
deux  sexes  exhérédation  nominative. 

2.  La  banarum  possessio  contra  tabulas  laissait  sub- 
sister divers  éléments  du  testament,  savoir  :  Texhéré- 
dation  correctement  faite,  la  substitution  pupillaire  et, 
avec  réduction  éventuelle,  les  legs  et  institutions  des 
personnes  privilégiées,  conjunctœ  personœ,  qui  étaient 
les  ascendants  et  les  descendants  du  testateur,  et  sa 
veuve  ou  sa  bru  si  la  libéralité  avait  trait  à  la  resti- 
tution de  la  dot.  Les  autres  legs  et  institutions  étaient 
anéantis. 

Si,  de  plusieurs  liberi^  les  uns  étaient  prétérits,  les 
autres  institués,  la  bonorum  possessio  contra  tabulas 
était  donnée  aux  institués  comme  aux  autres,  et  tous 
succédaient  ensemble  ab  intestat  ;  si  toutefois  les  pré- 
térits ne  voulaient  pas  la  bonorum  possessio  contra 
tabulas,  les  institués  recevaient  secundum  tabulas  leurs 
parts  testamentaires. 

Titres  cités  au  §  29. 

Tit.  D.  De  legatis  prœstandis  contra  tabulas  bonorum 
possessione  petita  XXXVII,  5. 

Gaius  II,  125-126.  Voyez  au  §  29. 135.  Emancipatos  libe- 
ros  jure  civili  neque  heredes  instituere  neque  exheredare 
necesse  est,  quia  non  sunt  sui  heredes  :  sed  praetor  omnes 
tam  feminini  quam  masculini  sexus,;  si  heredes  non  insti- 
tuantur,  exheredari  jubet,  virilis  sexus  nominatim,  femi- 
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nini  nominatim  vel  inter  ceteros  :  quodsi  neque  heredes 
instituti  fuerint,  neque  ita,  ut  supra  diximus,  exheredati, 
praetor  promittit  eis  contra  tabulas  bonorum  possessio- 
nem...  —  136-137.  Voyez  plus  haut,  §  24. 

Ulpien  XXII,  23  :  Emancipatos  liberos  utriusque  sexus 
quam vis  jure  civili  neque  heredes  instituere  neque  exhere- 
dare  necesse  sit,  tamen  prœtor  jubet,  si  non  instituantur 
heredes.  exheredari,  masculos  omnes  nominatim,  feminas 
vel  inter  ceteros  ;  alioquin  contra  tabulas  bonorum  posses- 
sionem  eis  pollicetur. 

XXYIII,  2  :  Contra  tabulas  bonorum  possessio  datur 
liberis  vel  emancipatis  testamento  praeteritis,  licet  legi- 
timo  jure  non  ad  eos  pertineat  hereditas.  3.  Bonorum 
possessio  contra  tabulas  liberis  tam  naturalibus  quam 
adoptiyis  datur,  sed  naturalibus  quidem  etiam  emancipatis, 
non  tamen  et  iUis  qui  in  adoptiva  familia  sunt;  adoptivis 
autem  his  tantum,~qui  in  potestate  manserunt. 

§  4  J.  De  eœheredatione  liberonmi.  Supra,  §  29.  §  9  i)e 
hereditatibus  quœ  ab  intestato  III,  1.  Supra,  §  24.  §  12, 
même  titre  :  Eadem  haec  obsenrantur  et  in  ea  bonorum 
possessione,  quam  contra  tabulas  testamenti  parentis 
liberis  praeteritis,  id  est  neque  heredibus  institutis  neque, 
ut  oportet,  exheredatis,  praetor  pollicetur.  Nam  eos  qui- 
dem, qui  in  potestate  parentis  mortis  tempore  fuerunt,  et 
emancipatos  vocat  praetor  ad  eam  bonorum  possessionem  : 
eos  vero,  qui  in  adoptiva  familia  fuerunt  per  hoc  tempus, 
quo  naturalis  parens  moreretur,  repellit.  Item  adoptivos 
liberos  emancipatos  ab  adoptivo  pâtre  sicut  ab  intestato, 
ita  longe  minus  contra  tabulas  testamenti  ad  bona  ejus 
admittit,  quia  desinunt.  in  liberorum  numéro  éBse. 

lUpien,  L.  1  §  6  i)e  Bonorum  Possessione  contra  tabulas  : 
Et  sui  juris  factos  liberos  inducit  in  bonorum  possessionem 
praetor  (sive  igitur  emancipati  sunt,  sive  alias  exierunt  de 
patris  potestate,  admittuntur  ad  bonorum  possessionem)  : 
sed  adoptivi  patris  non  potest  :  ut  enim  admitti  possit,  ex 
liberis  esse  eum  oportet. 

Le  même,  L.  3,  même  titre  :  Non  tantum  autem  ipsi 
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émancipât!  admittuntur  ad  bonorum  possesslonem,  Terom 
etiam  hi  quoque»  qui  ex  his  nati  sunt. 

PauU  Ln  4  §  2,  même  titre  :  Ad  testamenta  feminarum 
edictum  contra  tabulas  bonorum  possessionis  non  pertinet, 
quia  suos  heredes  non  habent. 

Ulpien,  L.  3  §  11,  même  titre  :  Si  quis  ex  liberis  hères 
scriptus  sit,  ad  contra  tabulas  bonorum  possessionem 
admitti  non  débet  :  cum  enim  possit  secundum  tabulas 
habere  possessionem»  quo  bonum  est  ei  contra  tabulas 
dari?  Plane  si  alias  committat  edictum,  et  ipse  ad  contra 
tabulas  bonorum  possessionem  admittitur. 

Le  même,  L.  8§14,  même  titre  :  ...Praetori...  propositum 
est,  cum  contra  tabulas  bonorum  possessionem  dat,  eas 
partes  unicuique  liberorum  tribuere,  quas  intestate  pâtre 
mortuo  in  hereditate  habiturus  esset,  si  in  potestate  man- 
sisset  :  et  ideo  sive  emancipatus  sive  is  qui  in  potestate 
mansit  sive  in  adoptionem  datus  ex  minima  parte  hères 
scriptus  sit,  non  redigitur  ad  eam  portionem,  ex  qua  insti- 
tutus  est,  sed  virilem  accipit. 

Paul,  L.  11  §  1,  même  titre  :  Exemple  juris  legitimi  et 
bonorum  possessio  contra  tabulas  distribuitur  :  igitur 
nepotes  ex  uno  âlio  unam  partem  habebunt. 

Ulpien,  L.  14  pr.  De  legatis  prœstandis  :  Nonnunquain 
contra  tabulas  bonorum  possessionem  quis  habet  jure 
secundum  tabulas  bonorum  possessionis.  Ut  puta  hères 
institutus  est  emancipatus  filius,  alius  emancipatus  prsete* 
ritus;  institutus  accepit  contra  tabulas  bonorum  posses- 
sionem, prasteritus  omisit.  Àpertissimum  est,  ut  cogatur, 
omnibus  perinde  legata  prœstare,  atque  si  commissum 
edictum  non  tfuisset  :  nec  enim  occasio  émancipât!  prsete- 
rit!  débet  institutum  lucro  adôcere,  cum  praeteritus  jure 
suo  non  utatur. 

Le  même»  L.  1  pr.,  même  titre  :  Hic  titnlus  œquita- 
tem  quandam  habet  naturalem  et  ad  aliquid  novam, 
ut»  qui  judicia  patris  rescindunt  per  contra  tabulas  bono- 
rum possessionem,  ex  judicio  ejus  quibusdam  personis 
legata  et  fideieommissa  praestarent,  hoc  est  liberis  et  paren- 
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tibus,  uxori  nuruique  dotis  nomine  legatum.  §  1.  Genera- 
liter  parentes  et  libères  praetor  excepit  nec  gradus  libe- 
rorum  parentiumve  enumeravit  :  in  infinitum  igitur  eis 
praestabitur.  Sed  nec  personas  prosecutus  est»  utrum  ex 
virili  sexu  an  ex  féminine  descendent.  Quisquis  igitur  ex 
liberis  parentibusque  fuerit,  ad  legati  petitionem  admit- 
tetur,  sed  ita  demum»  si  jura  cognationis  sunt  inter  eos. 
§  2.  Libères  autem  etiam  eos  ad  legatorum  petitionem 
admittimus,  qui  in  adoptionem  dati  sunt  vel  etiam  adop- 
tivi,  dummodo  maneant  liberi.  §  3.  Postumis  liberis  legata 
relicta  utique  praestabuntur. 

Le  même,  L.  3,  même  titre  :  Sed  et  si  mortis  causa  dona- 
tiones  sunt  in  personas  exceptas  collatae,  credo  tuendaB 
sunt  :  si  autem  excepti  non  sunt,  auferendas  eis  puto 
mortis  causa  donationes.  §  1 .  Liberis  autem  et  parentibus 
praetor  prospexit,  non  etiam  fratri  et  sorori  conservavit 
legatum. 

Le  même,  L.  5  §  6,  même  titre  :  Sed  et  si  portio  heredi- 
tatis  fuerit  adscripta  ei,  qui  ex  liberis  parentibusve  est,  an 
ei  conservanda  sit,  ut  soient  legata?  Et  Julianus  saepissime 
scripsit,  in  portione  quoque  hereditatis  idem  quod  in 
legato  probandum,  cujus  sententia  rescripto  divi  Pii  corn- 
probata  est,  cum  hereditates  non  modo  honestiore  titulo, 
sed  et  pleniore  onere  tribuantur. 

Tryphonin,  L.  7,  même  titre  ....  Secundum  constitu- 
tionem  divi  Pii  ad  Tuscium  Fuscianum  (Matuccium  Fus- 
cinum  T)  Numidiae  legatum  placuit  parentes  et  libères 
heredes  quoque  institutos  tueri  usque  ad  partem  Tirilem 
exemple  legatorum,  ne  plus  haberent  ex  institutione  taies 
personas,  quam  ad  eum  perventurum  esset,  qui  contra 
tabulas  bonorum  possessionem  accepit. 


SECTION  DEUXIEME, 


l'inofficiositb. 


§  32,  —  Notion.  La  légitime. 

Hartmamn,  Véber  die  Querela  inofficiosi  Uslamenti  nadi  dassisdum 
Eechte.  Bâle,  1864.  Schmidt,  ouvrage  cité  au  §  29.  Matkz,  §  453, 
473.  Arndts,  §  591-593,  603.  Brinz,  §  201,  202.  Dànz,  §  162.  Kel- 
LBR,  §  511-515.  PucHTA,  {  485-490.  Tewes,  S  128-139,  U2. 
Vangerow,  §  467,  475,  476,  478-487.  Veriwg,  p.  387-395402. 
WiNDSCHEiD,  §  578-583. 

1.  La  jurisprudence  des  centumvirs  a  créé  une  notion 
nouvelle,  celle  de  Yinofflciosité  ^ 

Les  centumvirs  ont  considéré  que  le  testateur  a  lobli* 
gation  morale,  offlcium  pietatis,  de  laisser  à  certains 
proches  parents  une  partie  au  moins  de  ce  qu^ils  héri- 
teraient de  lui  ab  intestat.  S'il  manque  à  cet*office,  son 
testament  est  inofficieux.  Le  lésé,  mais  le  lésé  seul, 


1  Auguste  avait  déjà  fait  un  édit  ne  paUr  fUium  militem  exhenàard. 
L.  26  De  liberis  et  postumis  XXVIII,  2. 

LMnoflSciosité  tire  son  origine  non  plus  d'une  réciprocité  de  droits, 
mais  d'une  réciprocité  de  devoirs  :  de  Vo/fUium  et  non  plus  du  jus. 
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peut  l'attaquer  comme  tel.  Et  pour  autoriser  cette 
attaque,  on  feint  d'admettre  qu'au  moment  où  il  a  testé» 
le  De  Cujus  n'était  pas  sain  d'esprit. 

L'inofficiosité  suppose  parenté  tout  à  fait  rappro- 
chée et  successibilité  ab  intestat.  Les  personnes  qui 
ont  ainsi  droit  à  une  certaine  part  de  ce  qu'elles  héri- 
teraient à  défaut  de  testament  sont  les  descendants» 
les  ascendants»  les  frères  et  sœurs  germains  et  con- 
sanguins. 

L'office  est  réciproque  :  il  faut  que  le  plaignant  n'y 
ait  pas  manqué  lui-môme. 

Les  centumvirs  tenaient  compte  de  la  qualité  de 
l'institué.  Depuis  Constantin»  on  n'écoutait  la  plainte 
des  frères  et  sœurs  que  si  le  testateur  leur  avait  pré- 
féré des  personnes  indignes,  turpes. 

2.  L'office  n'est  pas  violé  s'il  y  a  exhérédation  dans 
une  intention  bienveillante,  bona  mente  facta,  c'est-à- 
dire  si  l'héritier  doit  ôtre  placé,  par  là,  dans  une  situa- 
tion plus  avantageuse,  auquel  cas  le  testament  ne  peut 
ôtre  attaqué  de  ce  chef. 

3.  La  légitime,  légitima  portio,  était,  du  temps 
des  jurisconsultes  classiques,  d*un  quart  de  la  part 
héréditaire  ab  intestat,  calculée  sur  l'actif  de  l'hérédité, 
déduction  faite  des  dettes,  à  l'instant  de  la  mort,  en 
tenant  compte  de  tous  les  héritiers  ab  intestat,  môme 
de  ceux  qui  sont  exhérédés  justement.  Justinien  a  rem- 
placé cette  quotité  fixe  par  une  fraction  mobile,  d'un 
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tiers  8'il  y  a  quatre  héritiers  ab  intestat  oa  moias,  4!ttfr 
^  <}«aK  s'il  j  en  a  plus  ;  Teshérédé  ne  compte  désormais 
que  pour  augmenter  la  légitime  ^. 

Cette  légitime  peut  être  laissée  dans  n'importe  quelle 
forme,  par  institution»  legs,  fidéicommis,  donation  à 
cause  de  mort.  Comme  c'est  un  minimum,  toute  dispo- 
sition, telle  que  condition,  terme,  mode,  charge  quel- 
conque, qui  tendrait  à  la  diminuer,  serait  nulle  et  non 
avenue  *. 

.  Tit.  J.  De  inofpcioso  testamento  H,  18.  Tit.  D.  De  ino- 
fflcioso  testamento  V,  2.  Tit.  C.  De  inofficioso  testamento 
m,  28.  NoveUe  XVIII. 

Cicéron,  De  oratore  I,  38  :  ...  Volitare  in  foro,  hœrere 
in  jure  ac  praetorum  tribunalibus,  judicia  privata  magna- 
rum  rerum  obire,  in  quibus  ssepe  non  de  facto,  sed  de 
œquitate  ac  jure  certetur,  jactare  se  in  causis  centumvira- 
libus,  in  quibus  usucapionum,  tutelarum,  gentilitabim, 
agnationum,  alluvionum,  circumluvionum ,  nexorum, 
mancipiorum,  parietum,  luminum,  stillicldiorum,  testa- 
mentorum  ruptorum  aut  ratorum  ceterarumque  rerum 
innumerabilium  jura  verseniur,  quum  omnino,  quid 
suum,  quid  alienum,  quare  denique  civis  aut  peregrinus, 
servus  aut  liber  quispiam  sit,  ignoret,  insignis  est  impn- 
dentiae. 

In  Verrem  II,  1,  42  :  Jure,  legibus,  auctorîtate  omnium, 


*  Exhendatus  numerum  facit  ad  augendam  legitimam.  On  a  fait  les 
vers  suivants  : 

Quatuor  aut  infra  natis  dont  jura  trientem, 
Semissem  veto  natU  dont  quinque  vil  ultra, 

^  C*est  k  ceci  qu*a  Irait  la  clause  appelée  cautela  Socini,  ainsi  nommée 
de  Marien  Socin  le  jeune,  mort  en  1556,  qui  a  soutenu  la  validité  do 
cette  clause  dans  une  de  ses  consultations.  {Cansilia  1, 422.) 
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qui  consulebantur,  testamentnm  P.  Ânnius  fecerat,  non 
improbum»  non  inofSciosum,  non  inhumanum. 

Valère Maxine  VII,  7.  § 2^,  8.  —  8  §  1  : ...  Notas  insaniae 
Tuditanus  testamento  Ofilium  instituit  heredem  ;  quod  Ti. 
Longus,  sanguine  proximus»  hastsB  judicio  subvertero 
frustra  conatus  est.  Magis  enim  centumviri,  quid  scriptum 
esset  in  testamento,  qu^m  quis-  ea  scripsisset,  conside- 
randum  existirnavepunt.  §  8  :  Âfrania  tamen  cum  sorore 
sua  sacramento  contendere  noluit,  testamentumque  matris 
patientia  honorare  quam  judicio  conveUere  satius  esse 
duxit. 

Pr.  J.  De  inofflcioso  testamento  :  Quia  plerumque 
parentes  sine  oaosa  libères  suos  vel  exheredant  rel  omit- 
tunt,  inductum  est,  ut  de  inofflcioso  testamento  agere  pos- 
sint  liberi,  qui  queruntur  aut  inique  se  exheredatos  aut 
inique  prseteritos,  hoc  colore,  quasi  non  sanse  mentis  fue- 
runt,  cum  testamen,tum  ordinarent.  Sed  hoc  dicitur,  non 
quasi  yere  furiosus  sit,  sed  recte  quidem  fecit  testamentum» 
non  autem  ex  officie  pietatis  :  nam  si  vere  furiosus  est, 
nuUum  est  testamentum.  §  1.  Non  tantum  autem  liberis 
permissum  est  pai^entum  testamentum  inofficiosum  accu- 
sare,  verum  etiam  parentibus  liberorum.  Soror  autem  et 
frater  turpibus.personis  scriptis  heredibus  ex  sacris  consti- 
tutionibus  pcaelati  sunt  :  non  ergo  contra  omnes  heredes 
agere  possunt.  Ultra  fratrea  et  sorores  cognati  nulle  modo 
aut  agere  possunt  aut  agentes  yincere.  §  2.  Tam  autem 
naturales  liberi,  quam  secundum  nostres  constitutionis  ' 
divisionem  adoptati  ita  demum  de  inofflcioso  testamento 
agare  possunt,  si  nulle  alio  jure  ad  bona  defuncti  venire 
possunt^  Nam  qui  alio  jure  veniunt  ad  totam  hereditatem 
Tel  partem  ejus,  de  inofflcioso  agere  non  possunt.  Postumi 
quoque,  qui  nuUo  alio  jure  venire  possunt,  de  inofflcioso 
agexe  possunt.  §  3.  Sed  hsec  ita  accipienda  sunt,  si  nihil  eis 
penitus  a  testatoribus  testamento  relictum  est.  Quod  nostra 


B  L.  10  C.  De  adoptUmibus  VIII,  48. 

i4 
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constitutio  *  ad  verecundiam  naturœ  introduxit.  Sin  vero 
qnantacumque  pars  hereditatis  vel  res  eis  fuerit  relicta,  de 
iûofBciosi  querela  quiescente  id  quod  eis  deest  usque  ad 
quartam  legitimse  partis  repletur,  licet  non  fuerit  adjectum 
boni  yiri  arbitratu  debere  eam  repleri.  §  6.  Igitur  quartam 
quis  débet  habere,  ut  de  inofficioso  testamento  agere  non 
possit  :  sive  jure  hereditario,  sive  jure  legati  vel  fideicom- 
missi,  vel  si  mortis  causa  ei  quarta  donata  fuerit,  vel  inter 
vivos  in  his  tantummodo  casibus,  quorum  nostra  consti- 
tutio mentionem  facit,  vel  aliis  modis  qui  constitutionibus 
continentur.  §  7.  Quod  autem  de  quarta  diximus,  ita  intel- 
ligendum  est,  ut,  sive  unus  fuerit  sive  plures,  quibus  agere 
de  inofficioso  testamento  permittitur,  una  quarta  eis  dari 
possit,  ut  pro  rata  distribuatur  eis,  id  est  pro  virili  portione 
quarta. 

Marcellus,  L.  3  De  inofficioso  testamento  :  Inofficiosum 
testamentum  dicere,  hoc  est  allegare,  quare  exheredari 
vel  praeteriri  non  debuerit  :  quod  plerumque  accidit,  cum 
falso  parentes  instimulati  libères  suos  vel  exheredant  vel 
praetereunt. 

Le  même,  L.  5,  même  titre  :  ...  Et  his,  qui  non  ex  mas- 
culis  descendunt,  facultas  est  agendi,  cum  et  de  matris  tes- 
tamento agant  et  obtinere  adsidue  soleant.  Hujus  autem 
verbi  De  inofficioso  vis  illa,  ut  dixi,  est  docere  immerentem 
se  et  ideo  indigne  prasteritum  vel  etiam  exheredatione 
summotum  :  resque  illo  colore  defenditur  apud  judicem, 
ut  videatur  ille  quasi  non  sanae  mentis  fuisse,  cum  testa- 
mentum inique  ordinaret. 

Ulpien,  L.  1,  même  titre  :  Sciendum  est  frequentis  esse 
inofficiosi  querellas  :  omnibus  enim  tam  parentibus  quam 
liberis  de  inofficioso  licet  disputare.  Cognati  enim  proprii 
(proprie  ei?)  qui  sunt  ultra  fratrem,  melius  facerent,  sise 
sumptibus  înanibus  non  vexarent,  cum  obtinere  spem  non 
haberent. 


^  L.  30  C.  De  iiwfjicioso  teslamento  (528). 
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Le  même,  L.  29  §  1 ,  même  titre  :  De  inofficioso  testamento 
matris  spurii  quoque  filii  dicere  possunt. 

Papînien,  L.  15  pr.,  même  titre  :  Etsi  parentibus  non 
debetur  filiorum  hereditas,  propter  votum  parentum  et  na- 
turalem  erga  filios  caritatem  :  turbato  tamen  ordine  morta- 
litatisnon  minus  parentibus  quam  liberis  pie  relinqui  débet. 

Constantin,  L.  27  C.  De  inofficioso  testamento  (319)  : 
Fratres  vel  sorores  uterini  ab  inofficiosi  actione  contra  tes- 
tamentum  fratris  vel  sororis  arceantur.  Gonsanguinei 
autem,  durante  agnatione  vel  non,  contra  testamentum 
fratris  sui  vel  sororis  de  inofficioso  quaestionem  movere 
possunt,  si  scripti  heredes  infamiae  vel  turpitudinis  vel 
levis  notae  macula  adsperguntur,  vel  liberti,  qui  perperam 
et  non  bene  merentes  maximisque  beneficiis  suum  patro- 
num  assecuti,  institut!  sunt,  excepte  serve  necessario 
herede  instituto. 

Ulpien,  L.  18  De  liberis  et  postumis  XXVIII,  2  :  Multi 
non  notae  causa  exheredant  filios,  nec  ut  eis  obsint,  sed  ut 
eis  consulant,  ut  puta  impuberibus,  eisque  fideicommissam 
hereditatem  dant. 

Tryphonin,  L.  16  §  2  De  curatoribus  furioso  XXVII, 
10  :  Potuit  tamen  pater  et  alias  providere  nepotibus  suis, 
si  eos  jussisset  heredes  esse  et  exheredasset  filium,  eique, 
quod  sufficeret,  alimentorum  nomine  ab  eis  centum 
legasset,  addita  causa  necessitateque  judicii  sui. 

Ulpien,  L.  12  §  2  De  bonis  Ubertorum  XXXVIII,  2  .-  Si 
quis  non  mala  mente  parentis  exheredatus  sit,  sed  alia  ex 
causa,  exheredatio  ipsi  non  nocet.  Ut  puta  pone  furoris 
causa  exheredatum  esse,  vel  ideo,  quia  impubes  erat,  here- 
demque  institutum  rogatum  ei  restituere  hereditatçm. 

Ulpien,  L.  8  §  8  De  inofficioso  testamento  .•  Quoniam 
autem  quarta  debitse  portionis  sufficit  ad  excludendam  que- 
rellam,  videndum  erit  an  exheredatus  partem  faciat  qui 
non  queritur  :  ut  puta  sumus  duo  filii  exheredati.  Et  utique 
faciet,  ut  Papinianus  respondit,  et  si  dicam  inofflciosum, 
non  totam  hereditatem  debeo,  sed  dimidiam  petere.  Proinde 
si  sint  ex  duobus  filiis  nepotes,  ex  uno  plures,  très  puta. 
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ex  uno  unus  :  uiûcum  seseuacia,  unum  ex  illis  semuncia 
querella  excludit.  §  9^  Quarta.  autem  accipietur  scilicet 
deducto  sere  aliène  et  funeris  iippensa. . . 

Justinien,  L.  32  C.  De  inoffîcioso  testamenio  (529)  :  Quo-: 
oiam  in  prioribus  sançtionibus  illud  statuimus,  ut,  si  quid 
minus  légitima  portion^  hiq  derelicium  sit,  qui  ex  antiquif 
legibus  de  inoffîcioso  testamento  actionem  movere  pote- 
rant,  hoc  repleatur,  ne  ocic^si^^e  minoris  quantitatis  ^3ta- 
mQntum  re3cindatur,  boç  in  pf  aesenti  addendum  esse  çen- 
^mus,  ut,  ^i  ço;nditiontibus  qi^ibusdam  yel  dilationibus  ajujfc 
aliqua  disppsii^onq,  mp^^p^  vel  modum  yel  aliud  gira^a^n 
introducente,  eiorimi  jura  qui  ad  memoratam  action^ 
yocabantur,  imminuta  essfd  yideantur,  ipça  çpnditio  yeî 
dilatio  yel  alla  dispositio»  o^ioram  yel  quod^umque  opuâ 
introducens,  tqllatur,  et  ila  rps  procédât,  qua^i  nibll  eo;rH.i!i 
testamento  additum  esset. 

Justinien,  Noyelle  XVIII,  ch.  1  (536)  :  ...  Si  quis  u^ius 
aut  duorum  aut  trium  aut  quajtuor  lil^erpruip  pater  a^ 
mater  sit^  non  quadrantem  solum  ipsis  relinquat,  s^d  ter- 
tiam  bonorum  partem,  hoc  est  quatuor  unoias,  c^ujd  me- 
sura sit  dicto  illi  numéro  definita  numerum.  Sin  yero 
plures  quam  quatuor  habijierit  libères  dimidiam  partc^ 
totius  substantiae  suae  iULs  relinquat,  ut  spx  uncia^  ^ni 
omnino  quod  debetur,  et  inter  singulos  triens  forte^  yel 
semis  asqualiter  diyidatur...  Atqne  hoc  in  oinnibuS;i>erspnia^ 
quibus  ab  initie  antiqua  quarta  querelse  de  inoffîcioso  con- 
stituta  est,  obtineat. 

Ulpien,  L.  8  §  6  De  inoffiçiosQ  testamento  :  Si  quis  morÉis. 
causa  filio  donayerit  quartam  partem  qjuS;  quod  a^  eun^ 
esset  peryenturum,  si  intesitai;us.  pa^ter  f^ilis^  deçessisset» 
puto  secure  eum  testari. 

Le  même,  L.  25,  même  litre  :  Si  non  mortis  causa  i^uerit 
donatum,  sed  inter  yiyos,  haç  tamçn  contempîatione,  ut  in 
quartam  habeatur  :  potest  diçi  inofficiosi  querellam  çes- 
sare,  si  quartam  in  donal^one  habet,  aut  si  minus  babj^t, 
quod  deest  yiri  boni  arbitratu  repleatur  :  aut  certe  cpnjf^pi 
oportere  id  quod  donatuxn,  est. 
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§  âo.  —  Actiàns  du  lé^itimaire  lésé. 

Hartmann,  ouvrage  cité  au  §  32.  Costi,  De  querela  invofficmœ  dona- 
tionU  et  dotis,  Berlin,  1858.  Nbustadt,  De  querela  inbfficîosœ  doha- 
tionû.  Breslati,  4869.  Maynz,  §  475.  ARfn>TS,  §  605.  Bamz,  §  203. 
Kellbr,^  §  547.  Puchta,  §  490.  Tewes,  §  433-136.  Vangerow, 
I  478-484.  Vering,  p.  402-445.  Windscheid,'S  584-586. 

i.  Le  lé^iti'ofaire  lësé  àVîait  à  sa  disposition,  suivant 
les  cas  : 

Lk  pfàintè  pour  iésbamêht  ihoiSciéux,  querélà  tnoffi- 
ciost  (tèsfàmèhtt),  eii  rescision  du  testament  et  ôùver* 
tùrè  de  la  âùccèssioii  àb  intestat  ; 

L^Àèdbii  sùpptètbire,  introduite  par  Jùsiinîen,  en 
toîiipTéinént  idè  part. 

tiéé  ètUpetéurs  ànï  cr^ë»  en  outre,  une  plainte  pour 
dot  ou  donation  inoflScieuse,  querela  inoffldosœ  dotis 
tiéî  âo^ùàiâhiày  ^oiir  ifairè  rescinder  ces  libéralités 
èûtrô  vifb. 

^.  L'a  plainte  d^hôjficiosité  est  vîndictam  spirdnk  ^ 
Son  fondement  est  la  qualité  ii'hériiiér  légitimair^,  et 
lë  mati^uement  du  testateur  à  TôfiBce  de  piété.  Le  légi- 
timaire  qui  l'intente  sans  succès  perd  tous  lès  avan- 
tages à  lui  faits  par  le  testament  *.  La  plainte  se  prôs= 
crit  en  cinq  ans  à  partir  de  Tadition.  Elle  est  ôsèeh- 
ti&Qémënt  éubsidiàirà. 


^  ^oyez  Inlroduction  historique,  §  453-454. 
*  Cas  (Tindignité.  Infraii  94. 
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Si,  de  plusieurs  légitimaires  lésés.  Tua  n*intente  pas 
la  plainte,  les  autres  peuvent  l'intenter  pour  sa  part; 
c'est  là  un  droit  d'accroissement  dans  la  légitime,  qui 
est  soumis  aux  règles  du  droit  d'accroissement  dans 
l'hérédité  \ 

Il  y  a  succession  dans  la  plainte  ;  le  premier  légiti- 
maire  renonçant,  ou  décédé  sans  l'avoir  intentée, 
ou  repoussé  pour  démérite,  est  remplacé  par  le  légiti* 
maire  de  l'ordre  ou  du  degré  suivant,  conformément 
aux  principes  de  la  succession  ab  intestat. 

L'héritier  du  légitimaire  lésé  peut  intenter  la  plainte 
si  son  auteur  l'a  préparée,  c'est-à-dire  s'il  a  tout  au 
moins  manifesté  la  volonté  de  l'intenter.  Les  héritiers 
descendants  du  testateur  l'intentent  même  sans  prépa- 
ration par  leur  auteur  descendant  lui-même,  si  celui-ci 
est  mort  avant  que  l'héritier  testamentaire  ait  fait  adi- 
tion. 

La  plainte  s'intente  contre  l'héritier  testamentaire, 
contre  son  héritier,  contre  ceux  qui  sont  en  lieu  et  place 
d'héritier,  ainsi  contre  le  fidéicommissaire  universel  ^. 
On  a  vu  que  lorsque  la  plainte  est  intentée  par  un  frère 
ou  sœur  du  testateur,  le  défendeur  n'est  condamné  que 
si  c'est  une  persona  turpis  ;  le  défendeur  honnête  est 


»  Infra,  §  38. 

^  Infra,  §  82-83.  —  Si  le  défendear  est  en  possession  dans  le  sens 
qui  sera  établi  au  §  50,  il  se  joint  à  la  plainte  une  demande  en  resti- 
tution :  hereditatU  pUilio  ex  causa  ino/ficiosi. 

Cette  matière  est  controversée.  Beaucoup  d*auteurs  pensent  que  la 
plainte  d*inofficiosité  n^est  qu*une  pétition  d*hérédité  qualifiée,  subor- 
donnée aux  conditions  de  la  pétition  d*hérédité. 


§33.  ACTIONS  DU  LÉGITIMÂIRE  LÉSÉ.  215 

absous  ;  il  peut  arriver  ainsi  que  le  testament  ne  soit 
rescindé  qu'en  partie.  Le  môme  résultat  se  produit  dans 
d*autres  cas  encore,  et  Ton  peut  voir  ici  de  véritables 
exceptions  au  principe  :  Nemo  pro  parte  testatus^  pro 
parte  intestatus  decedere  potest  *. 

3.  L'action  supplétoire  n'est  pas  vindictam  spirans; 
c'est  une  action  purement  pécuniaire,  prescriptible  par 
trente  ans,  transmissible  aux  héritiers,  activement  et 
passivement,  tendant  à  ce  que  la  légitime  soit  par- 
faite. 

4.  La  plainte  pour  donation  inoffîcieuse  suppose  une 
ou  plusieurs  donations  entre  vifs,  excessives,  c'est-à- 
dire  qui  ont  épuisé  le  patrimoine  au  point  de  ne  pas 
même  laisser  la  légitime  qu'aurait  eue  le  légitimaire  si 
le  De  Cujtis  était  décédé  lors  de  la  donation.  C'est  le 
montant  de  la  fortune  à  ce  moment  qui  est  pris  en  con- 
sidération. Il  en  est  de  même  en  cas  de  plusieurs  dona- 
tions faites  à  des  époques  diverses.  La  plainte  est  régie 
par  les  principes  de  la  plainte  dlnoffîciosité,  sauf  l'effet 
qui  est  supplétoire. 

La  plainte  pour  dot  inoffîcieuse  est  intentée  par  le 
légitimaire  lésé  contre  le  mari  ou,  si  le  mariage  est 
dissous,  contre  la  personne  à  qui  la  dot  a  été  restituée, 
selon  les  règles  de  la  plainte  pour  donation  inoffi- 
cieuse. 

Titres  cités  au  §  32. 

Tit.  C.  De  inofficiosts  donationibus  III,  29.  De  inoffi'' 
dosis  dotibus  III,  30. 


^  Supra^  S  4. 
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Novelle  XCII  De  immensis  donationibus  in  liberos  eof- 
kUis. 

L.  3,  L.  5  De  inofficioso  testamento.  Supra  §  32. 

Ulpien»  L.  8  pr.,  même  titre  :  Papinianus  libre  quinto 
Quaestionum  recte  scribit,  înofficiosi  querellam  patrem  filii 
sui  nomine  instituere  non  posse  invito  eo  :  ipKHs  e&im 
injuria  est.  Sequenti  loco  scribit,  si  filius  post  «dgnitam 
litis  ordinandae  gratia  bonorum  possessionem  decesserit» 
finitam  esse  inof&ciosi  querellam,  quae  non  palri  sed 
nomine  dabatur  filii. 

Paul,  L.  23  §  1,  même  titre  :  Si  hereditatem  &b  heredibos 
institutis  exheredati  emerunt  vel  res  singulas,  scientes  bob 
heredes  esse,  aut  conduxerunt  prœdia  aliudve  quid  simile 
fecerunt,  vel  solverunt  heredi  quod  testatori  debebant: 
judicium  defaneti  adgnoscere  videntilr,  et  a  querella  ^xck- 
duntur.  §2.  Si  duo  sint  filii  exhwedati  et  ambo  d»  inoffidoào 
testamento  egerunt,  et  unus  postea  constituit  mm  agere, 
pars  ejus  alteri  accrescit;  idemque  erit  et  si  tempore  exclu* 
sus  sit. 

Papinien,  L.  14,  même  titre  :  Patér  âHum  ^ebiandparit  et 
nepotem  ex  eo  retinuit.  Emancîpatos,  suscepto  postea  filio, 
duobus  exheredatis,  pâtre  prœterito»  vita  decessit.  In  quaes- 
tione  de  inofficioso  testamento,  praecedente  causa  filiorum, 
patris  intentio  adhuc  pendet.  Quodsi  contra  filios  judfcatur, 
pater  ad  querellam  vocatur  et  suam  intentionem  implere 
potest. 

Paul,  L.  31  pr.,  même  titre  :  Si  is«  qui  admittitur  ad 
accusationem,  nolit  aut  non  possit  accusare,  an  sequens 
admittatur,  videndum  est.  Et  placuit  posse,  ut  fiât  succes- 
sioni  locus.  §  3...  Si  legaverit  mihi  eam  rem^  qaam  quis  et 
eo  testamento  acceperat  :  ...  si  eam  adgnoscam,  repellar 
ab  accusatione.  Quid  ergo,  si  alias  voluntatem  testatoria 
probaverim  ?  puta  in  testamento  adscripserim  post  mortem 
patris  consentire  me?  Repellendus  sum  ab  accusatione. 

Ulpien,  L.  6  §  2,  même  titre  :  Si  quis  inàtituta  accusatione 
inofficiosi  decesserit,  an  ad  heredem  suum  querellam 
transférât?  Papinianus   respondit,   quod   et  quibusdam 
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i^criptis  signiâcatur,  si  post  aâgnitam  bonorum  posses- 
ffionem  decesserit,  esse  sueceistsionem  accusatioûis.  Et  di 
BÔ&  petita  dit  bonorum  posseissio,  jam  iainen  cœpta  eonti-ô* 
versîa  rel  prs&parata,  vel  si  cum  venit  àd  movendàm  inof- 
ôciosî  qtierellam  decessit,  puto  ad  beï^dêm  transire. 

Jmstmien,  L.  34  C.  De  inùfliùtoso  testamento  (530)  :  èi 
qnis  filium  suum  exiïeredatuib  fefôerft,  alio  scrfptô  h^redé, 
r«liqifeirit  autem  è^  éo  ti&pcAètÊi,  tôl  vivnm  Tel  in  ventre 
nnms  éuse  constitutum,  deliberaûte  verô  scripto  Ëeredé 
filins  decesserit,  nulla  herediiatis  petitione  eo.  nominè  de 
iBofScioso  constituta  rel  prèeparatà,  omne  adjùtôrium 
mpùtem  dereliquit...  Sed  noÉt...  jubemùs,  in  tàli  ^eeie 
eadem  jura  nepoti  dari,  quœ  fliiuà  habebat,  et  si  nec  pt*sèr- 
paratio  facta  est  ad  inofficiosi  querelailà  institué^ndam, 
tanaen  posse  nepoteiù  eàndem  causam  proponere;  et  6i  non 
hères  apertissimis  probationibus  ostèttderit,  ihgi^atnSi 
patrem  testatoris  circa  teâtiatorem  hiissé,  testàhielito 
remoto  ab  intestato  eum  vocari,  hisi  6e!rta  quàntitas  patri 
ejuB  miner  parte  légitima  reli^tà  est;  tune  eteûiâi  ^éfe^ktt- 
dum  norellam  nostri  huminis  eonstitutionem  rôpletio 
quartsB  partis  nepoti  superest  si  qua  patri  ejus  competebat. 

Le  même»  L.  36  §  2  G,  tùêmé  ttttè  (531)  :  ...  In  medib 
tamen  tempore,  id  é%t  a  morte  quidem  teàtatoris  sed  antë 
aditam  hereditatem,  si  deeesserit  fllius,  hujusmodi  qtièrelaiîi 
iieet  se  non  pneparaverit,  ad  sûam  posteritateib  frààs- 
mittet;  ad  extraneos  vero  heredes  tune  tàntummodo, 
qùândo  antiquis  libris  insèrtam  faôiet  prs^tatioûem. 

Ulpîen,  L.  24  De  inofficioso  testamento  .•  Circa  inoffièîesi 
qtierellam  evenire  plerumque  assolét,  ut  in  una  atque 
eadem  causa  dirersse  sententise  proferantur.  Quid  enim  si 
fràb*é  àgente  hei^edes  scrîpti  diversi  juris  fuerunt?  Quod  &i 
faerît,  pro  j^arte  testâtus,  pro  paHe  intestatus  deces»issé 
fidebitur. 

PaBl,  L.  31  §  1,  même  titre  :  Quantum  àd  inofficiosi  libë- 
rotlim  vel  parentum  querellam  pertinet^  nihli  itite^est  quië 
Wt  herès  scrî]^tus,  et  liberîà,  an  éktà^aneis,  vèl  mûnîfeî- 
]^îbus. 
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Papinien,  L.  15  §  2,  même  titre  :  Filius,  qui  de  inoffi- 
ciosi  actione  adversus  duos  heredes  expertus  diversas  sen- 
tentias  judicum  tulit  et  unum  vicit,  ab  altero  superatas 
est,  et  debitores  convenire  et  ipse  a  creditoribus  conveniri 
pro  parte  potest  et  corpora  vindicare  et  hereditatem  divi- 
dere  :  verum  enim  est  familise  erciscundse  judicium  com- 
petere,  quia  credimus  eum  legitimum  heredem  pro  parte 
esse  factum  :  et  ideo  pars  hereditatis  in  testamento 
remansit,  nec  absurdum  videtur  pro  parte  intestatum 
videri. 

Ulpien,  L.  25  §  1,  même  titre  :  Si  quis,  cum  non  possit 
de  inofficioso  queri,  ad  querellam  admissus  pro  parte  res- 
cindere  testamentum  temptet  et  unum  sibi  heredem  eligat, 
contra  quem  inofficiosi  querellam  instituât  (fit  obtineal 
Mommsen),  dicendum  est,  quia  testamentum  pro  parte 
valet  et  praecedentes  eum  personae  exclus»  sunt,  cum 
effectu  eum  querellam  instituisse. 

Justinien,  L.  30  pr.  C.  De  inofficioso  testamento  (528)  : 
Omnimodo  testatorum  voluntatibus  prospicientes  magnam 
et  innumerabilem  occasionem  subvertendse  eorum  disposi- 
tionis  amputare  censemus,  et  in  certis  casibus,  in  quibus  de 
inofficioso  defunctorum  testamentis  vel  alio  modo  subver- 
tendis  moveri  solebat  actio,  certa  et  statuta  lege  tam  mor- 
tuis  consulere  quam  liberis  eorum  vel  aliis  personis  quibus 
eadem  actio  competere  poterat  ;  ut  sive  adjiciatur  in  testa- 
mento de  adimplenda  légitima  portione  sfve  non  firmum 
quidem  sit  testamentum,  liceat  vero  his  personis,  quae  tes- 
tamentum quasi  inofficiosum  vel  alio  modo  subvertendum 
queri  poterant,  id,  quod  minus  portione  légitima  sibi  relic- 
tum  est,  adimplendam  eam  sine  ullo  gravamine  vel  mora 
exigere;  si  tamen  non  ingrati  legitimis  modis  arguantur, 
cum  eas  scilicet  ingratas  circa  se  fuisse  testator  dixerit 
Nam  si  nuUam  eorum  quasi  ingratorum  mentionem  fecerit, 
non  licebit  ejus  heredibus  ingrates  eos  nominare  et  hujus- 
modi  qusestiones  introducere.  Et  haec  quidem  de  iis  per- 
sonis statuimus,  quarum  mentionem  testantes  fecerint,  et 
aliquam  eis  quantitatem  in  hereditate  vel  legato  vel  fidei- 
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commisso,  licet  minorem  légitima  portione,  relinquerint, 
§  1.  Sin  vero  vel  praeterierint  aliquam  eorum  personam 
jam  natam  vel  ante  testamentum  quidem  conceptam,  adhuc 
vero  in  ventre  constitutam,  vel  exheredatione  vel  alia 
eorum  mentione  facta,  nihil  eis  penitus  reliquerint;  tune 
vetera  jura  locum  habere  sancimus,  nuUam  ex  présente 
promulgatione  novationem  vel  permutationem  acceptura. 

Paul,  L.  87  §  3  -De  legatis  II  (XXXI)  :  Imperator  Alexander 
Âugustus  Glaudiano  (Claudio?)  Juliano  praefecto  urbi  : 
•  Si  liquet  tibi,  Juliane  carissime^  aviam  intervertendœ 
inofficiosi  querellœ  patrimonium  suum  donationibus  in 
nepotem  factis  exinanisse,  ratio  deposcit,  id  qicod  dona- 
tum  est  pro  dimidia  parte  revocari.  • 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  8  pr.  C.  De  inofjficiosis  dona- 
iionibus  III,  29  (394-305)  :  Si  liqueat,  matrem  tuam  inter- 
vertenddB  quaestionis  inofficiosi  causa  patrimonium  suum 
donationibus  in  unum  filium  collatis  exhausisse,  quum 
adversus  eorum  cogitationes,  qui  consiliis  supremum  judi- 
cium  anticipare  contendunt  et  actiones  âliorum  exhau- 
riunt,  aditum  querelse  ratio  deposcat,  quod  donatum  est, 
pro  ratione  quart»  ad  instar  inofficiosi  testamenti  convicti 
diminuetur. 

Justinien,  NoveUe  XCII,  ch.  1  (539)  :  Posita  igitur  a 
ûobis  lege  in  sua  virtute  manente,  illud  volumus,  ut,  si 
quis  donationem  immensam  in  aliquem  aut  aliquos  âliorum 
fecerit,  necessarium  habeat  in  distributione  hereditatis 
tantam  nnicuique  âliorum  servare  ex  lege  partem,  quanta 
fuit,  priusquam  donationem  pater  in  âlium  aut  âlios,  quos 
ea  honoravit,  faceret.  Sic  enim  nihil  ulterius  in  donatio- 
nibus querentur,  qui  habent  quidem  in  omni  substantia 
patris  quod  legitimum  est,  in  tantam  autem  aucta  quanti- 
tate,  quantum  habuit  substantia  patris  antequam  donatio- 
nibus exhauriretur,  non  valentibus  âliis,  qui  donationibus 
honorati  sunt,  dicere,  contentos  se  quidem  esse  immensis 
bis  donationibus,  videri  autem  abstinere  patema  heredi- 
tate,  sed^neque  cogendis  quidem,  si  contenti  sunt  donatio- 
nibus, suscipere  hereditatem.  Necessitatem  autem  haben- 


220  CHAPITRE  IV. 

tibus  omnibus  modis  complerè  fràtribus,  qtiûd  hinc  diSert» 
sèc^liifltim  qtiam  teripsihias  toisuram,  ul  rfon  minus 
habeàntilli,  quôd  ex  legibus  éis  debétnr,  propter  fàctam  in 
donationibus  immensitatém»  dniii  lïceat  pàtri  m'ediocrïter 
sapienii  circa  omniéni  prolem  é'tiam  ii3«  qui  ab  eo  potius 
diliguntur,  donarô  aliquid  aïnplins,  et  lion  côtë^os  âlîôd 
per  îmmensitatem  in  illos  fàctam  Isedèrô  e^  hostram  trans- 
ceniere  intentibném. 

Constance,  Loi  unique  C.  De  tnofflcidsis  dotibus  (358)  : 
Quum  omnia  bona  a  matre  tua  in  dotem  dicantur  exhausta. 
concordare  legibus  promptum  est,  ut  ad  exemplum  inofB- 
ciosi  testament!  adversus  dotem  immodicam  exercendse 
actionis  copia  tribuatur  et  âliis  conquerentibus  emolu- 
menta  débita  deferantur. 


SECTION  TROJSIÇ.ME. 

LB  DROIT  NOUVEAU. 


§  34.  —  Réforme  génércde  de  Justmien. 

La  Novelle  CXV. 

MATin,  S  474475.  Arndts,  {  59S»  598,  604.  Brinz,  §  474,  200-203 
Dànz,  s  163.  KsLLER,  §  521.  PucHTA,  §  492-494.  Tewbs,  §  137- 
141.  Vangbrow,  §  474,484, 486.  Vbring,  p..415-429.  Windscbsid, 
§587-592. 

1.  On  a  VU  jusqu'à  présent  deux  obligations  dis- 
tinctes :  l'obligation  purement  formelle  d^nstituer  ou 
d'exbéréder  certaines  personnes,  et  Tobligation  maté- 
rielle de  laisser  à  certaines  autres  personnes  au  moins 
une  légitime.  Justinien,  par  la  Novelle  CXV,  de 
Tan  543,  a  combiné  ces  deux  obligations,  de  manière 
à  établir  le  système  suivant  : 

La  notion  de  la  prétention,  limitée  auparavant  aux 
std  réels  et  fictifs  et  aux  posthumes,  est  étendue 
désormais  à  tous  les  descendants  et  ascendants  qui  sont 
appelés  ab  intestat. 

Ces  mêmes  descendants  et  ascendants  ont  droit  à  la 
légitime,  laquelle  doit  être  laissée  par  institution. 
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L'ancienne  obligation  de  ne  pas  omettre  est  ainsi 
transformée  en  une  obligation  plus  générale  d'insti- 
tuer pour  la  légitime  au  moins.  , 

Il  n*est  permis  d*exhéréder  que  pour  certains  motifs 
d*ofiense,  d'ingratitude  et  d'indignité,  exactement  spé- 
cifiés, au  nombre  de  quatorze  pour  rexhérédation  de 
descendants  et  au  nombre  de  huit  pour  celle  d  ascen- 
dants. Le  motif  doit  ôtre  exprimé  dans  rexhérédation. 
Si  Texhérédé  le  conteste,  c'est  à  l'héritier  testamentaire 
qu'incombe  la  preuve.  Si  plusieurs  motifs  sont  indi- 
qués, il  suffit  d'en  prouver  un  seul  ;  si  la  preuve  du 
motif  indiqué  ne  peut  être  fournie,  il  n'y  est  point  sup- 
pléé par  celle  d'un  motif  non  indiqué.  L'exhérédé  peut 
prouver,  de  son  côté,  que  le  motif  établi  a  disparu,  par 
exemple,  quil  y  a  eu  réconciliation  et  pardon. 

Pour  que  l'exhérédation  soit  valable,  le  motif  doit 
avoir  existé  avant  la  confection  du  testament.  Le 
pardon,  pour  être  pris  en  considération,  doit  avoir  été 
accordé  également  avant  le  testament.  Car  le  testateur 
qui  ne  change  pas  le  testament  où  il  a  prononcé 
l'exhérédation  n'a  pas  pardonné  sérieusement. 

Il  va  sans  dire  qu'il  n'est  plus  question  désormais  de 
rexhérédation  d'un  infans^  ni  de  celle  d'un  ncLSciturus. 

2.  L'ascendant  ou  descendant  lésé  peut  demander 
l'annulation  des  institutions  et  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ab  intestat.  A  cette  fin,  il  a  une  pétition  d'hérédité, 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  remedium  ex  Novella  CXV 
ou  de  querela  nuUitatis  juris  novi.  Mais  c'est  seule- 
ment par  rapport  aux  institutions  (y  compris,  naturel- 
lement, les  substitutions  vulgaires)  que  la  nullité  est 


s  34.  RÉFORME  GÉNÉRALE  DE  JUSTINIEN.  223 

prononcée  ;  les  autres  dispositions  sont  maintenues  ^ 

Justinien,  Novelle  GXY,  ch.  3  :  ...  Sancimus  igitur,  non 
licere  penitus  patri  vel  matri,  avo  vel  aviae,  proavo  vel 
proaviae  suum  filium,  vel  âliam,  vel  ceteros  liberos  prsete- 
rire  vel  exheredes  in  suo  facere  testamento,  nec  si  per 
quamlibet  donationem,  vel  legatum,  yel  fideicommissum, 
vel  alium  quemcumque  modum  dederint  legibus  debitam 
portionem,  nisi  fortan  probabuntur  ingrati,  et  ipsas  nomi- 
natim  ingratitudinis  causas  parentes  suo  inseruerunt  tes- 
tamento... Causas  autem  justas  ingratitudinis  bas  esse 
decemimus  :  1.  Si  quis  parentibus  suis  manus  intulerit. 
2.  Si  gravem  et  inhonestam  injuriam  eis  ingesserit.  3.  Si 
eos  in  criminalibus  causis  accusaverit,  quse  non  sunt 
adversus  principem  sive  rem  publicam.  4.  Si  cum  maleficis 
hominibus  ut  maleficus  conversatur.  5.  Vel  vitae  parentum 


1  Lo  testamcDt  est  annulé  quoad  insUtutùnus,  C*c8t  une  nullité  rela- 
tive; si  le  seul  lésé  ou  si  tous  les  lésés  s'abstiennent  d'attaquer  le  tes- 
tament» il  reste  indubitablement  valable.  Tel  est  l'avis,  que  je  crois 
juste,  d'ÀRNDTS,  Bluntschli,  Francke,  Rudorpf. 

MuEHLENBRCCH  admet  annulation  de  plein  droit  par  le  fait  que  le  lésé 
survit  an  testateur. 

Kbller,  Yangerow,  Vering,  Sghmidt  soutiennent  qu'il  y  a  nullité 
oJbiolue  de  plein  droit  dès  le  principe;  Justinien  dit,  en  effet  :  nullam 
otm  habere  hujtwnodi  institutionem  sancimus,  Bartole  et  le  glossateur 
Martin  étaient  du  môme  avis. 

Un  système  tout  contraire  remonte  à  Bulgare  et  même  à  l'épitoma- 
teur  Julien  ;  d'après  ce  système,  c'est  l'ancienne  plainte  en  inofficiosité 
que  le  légitimaire  lésé  intente,  mais  l'effet  en  est  limité  désormais  aux 
institutions;  c'est  la  querela  ino/ficiosi  testamenti  ex  jure  novo.  Cette 
théorie  dite  de  Vùiofficiosilé,  admise  par  les  principaux  jurisconsultes 
de  l'école  française  et  de  l'école  hollandaise,  a  des  partisans  notables 
aujourd'hui,  M.  Koeppen,  M.  Brinz. 

PucHTA,  en  partie  d'accord  avec  la  pratique  allemande  et  la  glose 
d'AccuRSB,  soutient  une  théorie  mixte,  d'après  laquelle  il  y  a  nullité  de 
droU  nouveau  si  le  testateur  n'a  point  donné  de  motif  légal,  et  inofficiO' 
sUéde  droit  nouveau  s'il  a  donné  un  motif  légal  qui  n'est  pas  vrai. 
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suorum  per  venenum  aut  alio  modo  insidiari  tentaverii 
6*  Si  novercae  snae  aut  concubinae  patris  filius  sese  immi- 
scnerit.  7.  Si  delator  contra  pai^entes  filius  extiterit  et  per 
suam,  delationem  gravia  eo3  dispeadis^  feoerit  sustin^^. 
8.  Si  quçmllbet  de  pr^dictis.  parentibus  inclusum  esse  con* 
tigerit,  et  liberi ...  vel  unu3  ex  bis  in  sua  eui^a  nolaerit 
fidejussioae  suscipere ...  9.  Si  qonvictu^  fuerit  alLquis  libe- 
FOTuip  ex  eo,  quia^  probibuii  patentes  s»03  condere  testa* 
meutum.  10.  Si  praster  yolunt^tem  parentum  io.ter  ace- 
nario^  vel  mimos  sesa  filius  çQpiaverit  et  iti  bac.  professiond 
permanserit,  nisi  forsitan  eti^  pjEuceiites  ^.usdeox  profe»». 
sionis  fueriat.  11.  Si  aliçui  ojf^  pr^djqtLs  parentibua  voleati 
auœ  fiUae  vel  neptl  marli^um  dape  ^t  ^t^m  pro  ea  pra^stare» 
illa  non  consenserit^  s^luxurio^fup  degere  vitam  elegeiii 
Si  vero  usque  ad  xxY  a^noruip  setat^qo,  perv^nerit  fiUa  rt 
parentes,  distulerint  eam  mari^to  cppi^ar^,  eît  forsitan  ex 
hoc  contigerit  in  suum  corpus  eam  peccare  aut  sine  con- 
sensu  parentum  marito  se,  libero  tamen,  conjungere,  boc 
ad  ingratitudinem^  filiaa.  nobwua  oomputari...  12.  Si  qois 
de  prsedictia  parentibu&  furiosus  £uerit  et  ejus  liberi,  vel 
quidam  ex  bis  aut  liberis  ei  non  existentibus  alîi  ejus 
cognati ...  obsequium  ei  et  curam  competentem  non  prae* 
buerint,  si  quidem  a  tali  sanatus  fuerit  infîrmitate,  erit  ei 
potestas,  utrum  velit  negligentem  filium  vel  filios  aut 
cognatosingratum  vel  ingratos  in  suo  scribere  testamen!to... 
13.  Si  unum  de  praedictis  parentibus  in  ciiptivitate  detiiiçri 
contigerit  et  ejus  liberi  sive  omnes.  s^ye,  unus  non  £$s^^- 
verint  eum  redimere...  14.  Si  quis  de  praadictis  parentij^us 
orthodoxus  constitutus  senserit.  auum  filium  vel  liberoB 
non  esse  catholicae  fidei  nec  in  saorosancta  eedesia  com- 
municare...,  licentiam  habeant  pro  bac  maxime  causa 

ingratos  eos  et  exheredes  in  suo  scribere  testamento 

Ch.  4  : . . .  Sancimus  itaque,  non  licere  liberis  parentes  suos 
prseterire,  aut  quolibet  modo  rébus  propriis,  in  quibus  babent 
testandi  licentiam,  eos  omnino  alienare,  nisi  causas^  quas 
enumerabimus,  in  suis  testamentis  specialit^r  npminave* 
rint.  Has  autem  esse  decernimus  :  1 .  Si  parentjsa  ad  inte- 
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ritum  vitsB  liberos  suos  tradiderint,  citra  causam  tamen» 
quae  ad  majestatem  pertinere  cognoscitur.  2.  Si  yen^nis 
aut  maleficiis  aut  alio  modo  parentes  filiorum  yitse  insi- 
diati  probabuntur.  3.  Si  pater  nurui  suse  aut  concubinœ  filii 
sui  sese  immiscuerit.  4.  Si  parentes  âlios  suos  testainentum 
condere  prohibuerint  in  rebus^  in  quibus  habent  testandi 
licentiam...  5.  Si  contigerit  aut  virum  uxori  suae  ad  inte- 
ritum  aut  alienationem  mentis  dare  venenum  aut  uxorem 
marito  vel  alio  modo  alterum  vitse  alteriusinsidiari..., 
liberis  esse  licentiam,  nihil  in  suis  testamentis  de  faculta- 
tibussuis  illi  personserelinquere...  6.  Si  liberis  vel  uno  ex 
bis  in  furore  constituto  parentes  eos  curare  neglexerint... 
7.  Hiscasibus  etiam  cladem  captivitatis  adjungimus...  8.  Si 
quis  de  praedictis  liberis  orthodoxus  constitutus  senserit 
suum  parentem  vel  parentes  non  esse  catholicse  fidei,  hœc 
et  in  eorum  persona  tenere  quœ  supra  de  parentibus  jus- 
simus. 

3.  La  Novelle  n'a  pas  touché  à  Texhérédation  offi- 
cieuse. 

Elle  ne  s'occupe  pas  des  mUitaires. 

L'ancien  droit  n'a  pas  été  changé  en  ce  qui  concerne 
les  frères  et  sœurs. 

L'institution  pour  une  part  moindre  que  la  légitime 
donne  lieu,  comme  auparavant,  à  l'action  supplétoire. 

On  est  loin  d'être  d'accord  sur  d'autres  points.  On 
se  demande,  notamment,  si  les  conditions  énoncées 
plus  haut  touchant  l'exhérédation  des  sui  et  des  éman- 
cipés  ^  sont  encore  requise»,  conjointement  avec  l'indi- 
cation  du  motif,  ou  si  cette  indication  suffît.  En  d'autres 
termes  :  la  Novelle  a-t-elle  transformé  complètement  le 
droit  de  l'exhérédation  des  descendants  et  ascendants. 


^  Supra,  §  29-3i. 
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^n  abrogeant  les  anciennes  dispositions  et  distinctions» 
ou  iVt-elIe  seulement  modifié,  en  ^joutant  des  condi- 
tions nouvelles?  Deux  systèmes  principaux  se  trou- 
Vent  ainsi  en  présence  :  celui  de  la  dérogation  et 
celui  de  la  correction  ou  addition.  Le  premier,  plus 
radical,  mais  simple  et  clair,  Temporte  dans  la  théorie 
moderne  sur  le  second,  qui  paraît  cependant  plas  coq- 
forme  aux  principes  généraux.  Cette  controverse 
n*offre,  dans  les  pays  de  droit  français,  aucun  intérêt 
pratique  ^. 

§  35.  —  Légitimes  extraordinaires. 

ÂDOLF  ScHMiDT,  Dos  PflichttheiUredU  des  Patrons  und  des  Parens 
manumissory  1868.  Maynz,  §  475.  Arndts,  §  606-607.  Danz,  $  162- 
179.  Keller,  i  522-524.  Puchta,  §  487-562.  Tewes,  §  143.  Var- 
GEROW,  i  252, 487, 488.  Vering,  p.  394^395.  Wikds€H£id,§  574, 593. 

1 .  Lorsqu'un  affranchi  était  mort  sans  laisser  d'en- 
fants héritiers,  son  patron  avait  droit,  avant  Justinien, 
à  la  moitié  de  la  succession,  depuis  Justinien  au  tiers. 
Il  pouvait  attaquer,  par  les  actions  Famenne  et  Calm" 
sienne,  les  donations  à  cause  de  mort  qui  entamaient 
cette  légitime  et  les  aliénations  faites  en  fraude  de  son 


*  On  appelle  aussi  le  système  de  la  dérogation  système  de  la  téformit 
ou  de  Vexdusion^  et  celui  de  la  correction  ou  additûni  système  de  To- 
hérédation.  Tous  ces  noms  pourraient  être  mieux  choisis. 

On  cite,  de  part  et  d^autre,  d*imposanles  autorités  ;  de  part  et  d'autre 
aussi,  Ton  invoque  la  pratique  moderne  du  droit  commun.  Je  mentionne, 
pour  la  dérogation^  Bluntschli,  Franckb,  Arndts,  Brikz,  KoeppeRi 
WiNDSCHEiD  et,  avec  des  nuances  diverses,  Muehlenbrucb  et  Pucbta; 
pour  la  correction^  Vangerow  et  Vering. 
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droit.  Si  une  partie  de  la  légitime  lui  était  laissée,  il 
avait  Faction  supplétoire. 

Tit.  D.  Si  quid  in  fraudern  pairani  facttÂm  sit 
XXXYIII,  5.  Paul  III,  3  De  formula  fabiana. 

2.  Le  père,  quasi-patron  de  son  enfant  émancipé» 
avait  la  légitime  du  patron»  mais  non  les  actions 
Favienne  et  Calvisienne.  Ce  droit  d'hérédité  quasi- 
patronal  a  été  supprimé  par  Justinien  ^ 

Tit.  D.  Si  a  parente  guis  manumissus  sit  XXXVII,  12. 

3.  On  doit  classer  parmi  les  légitimes  extraordi- 
naires le  droit  de  la  veuve  indigente,  mentionné  au 
§26. 

4.  Lorsque  Vadrogator  d*un  impubère  émancipe 
Tadrogé,  il  doit  lui  rendre  son  patrimoine;  et,  de  plus, 
si  l'émancipation  a  lieu  sans  justes  motifs,  lui  donner  un 
quart  de  sa  propre  fortune,  comme  dédommagement  de 
la  perte  du  droit  d'hérédité.  Cette  légitime,  créée  par 
une  constitution  d'Antonin  le  Pieux,  est  appelée  qtcarta 
dim  PU.  L'émancipé  la  réclame  des  héritiers,  comme 
dette  de  là  succession,  par  une  action  personnelle. 

Gains  II,  102  :  Item  impuberem  apud  populum  âdoptari 
aliquando  prohibitum  est,  aliquando  permissum  est  :  nunc 
ex  epistola  optimi  imperatoris  Àntonini,  quam  scripsit 
pontificibùs,  si  jusia  causa  adoptionis  esse  videbitur,  cum 
quibusdam  conditionibus  permissum  est... 

§3  J.  De  adoptionibus  I,  11  :  Cum  autem  impubes  per 


'  Ceei  est  controversé.  La  Novcile  CXV  ne  fait  pas  mention  du  droit 
quasi-patronal.  La  pratique  ne  le  connaît  plus. 
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principale  rescriptum  adrogatur,  causa  cognita  adrogatio 
permittitur  et  exquiritur  causa  adrogationis»  an  honesta 
sit  expediatque  pupillo,  et  cum  quibusdam  conditionibos 
adrogatio  fit,  id  est  ut  caveat  adrogator  personae  public», 
hoc  est  tabulario,  si  intra  pubertatem  pupillus  decesserit, 
restituturum  se  bona  illis,  qui,  si  adoptio  facta  non  esset, 
ad  successionem  ejus  venturi  essent.  Item  non  alias  eman- 
cipare  eos  potest  adrogator,  nisi  causa  cognita  digni  emaii- 
cipatione  fuerint  et  tune  sua  bona  eis  reddat.  Sed  et  si  dece- 
dens  pater  eum  exheredaverit  Tel  vivus  sine  justa  causa 
eum  emancipaverit,  jubetur  quartam  partem  ei  suorum 
bonorum  relinquere,  videlicet  praeter  bona,  quae  ad  patrem 
adoptivum  transtulit  et  quorum  commodum  ei  transtulit 
postea. 

Ulpien,  L.  1  §  21  De  collatione  bonorum  XXXVII.  6  : 
Si  impubère  adrogato  secundum  divi  Pii  rescriptum  quarta 
debetur,  videndum  est,  an,  si  patris  naturalis  bonorum 
possessionem  petat,  conferre  quartam  debeat?  Quaestio  in 
eo  est,  an  heredi  suo  relinquat  quartae  actionem,  an  non. 
Et  magis  est,  ut  ad  heredem  transférât,  quia  personalis 
actio  est. 

Le  même,  L.  8  §  15  De  mofflcioso  testamento  V,  2  :  Si 
quis  impubes  adrogatus  sit  ex  his  personis,  quae  et  extra 
adoptionem  et  emancipationem  queri  de  inoflScioso  possunt, 
hune  puto  removendum  a  querela,  quura  habeat  quartam 
ex  constitutione  divi  Pii.  Quod  si  egit,  nec  obtinuit,  an 
quartam  perdat  ?  Et  puto,  aut  non  admittendum  ad  inof- 
ficiosum,  aut,  si  admittatur,  et  si  non  obtinuerit,  quartam 
ei  quasi  aes  alienum  concedendam. 
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DÉFÉRÉE. 

DROIT  D'ACCROISSEMENT. 

ENVOIS  EN  POSSESSION  PROVISOIRE 

A  PROPOS  D'HÉRÉDITÉ. 


CHAPITRE  V. 

TRANSMISSION  BT  CESSION  DB  L^HâRÉDITÉ  DâPâRÉB.  DROIT 
b'aCCROISSBMBNT.  envois  en  POSSESSION  PROVISOIRE 
À  PROPOS  D'HÉRiDirâ. 


§  36.  — »  Les  transmissions. 

WoLPF»  De  transmUsiane  Iheodoiiana.  Marbourg,  1853.  Wieding»  Die 
Transmission  JusHnians.  Leipzig  1859;  article  Ihmsmissions* 
pUU  dans  l'Encyclopédie  de  Holtzendorff.  Matnz,  §  480.  Arndts, 
}  51S.  Brinz,  §  195.  Keller,  InstUutionm,  §  MA.PandêkUn,  {  528. 
PucHTA,  S  502-504.  Tewbs,  {  56-57.  Vangerow»  S  "^91.  A'BRIHO, 
p.  502-509.  WiMDSCBBiD,  §  600.  - 

L  La  délation  ne  donne  pas  à  Tappelé  un  droit 
patrimonial,  mais  seulement  la  faculté  d^acquérirla 
succession  déférée.  Cette  faculté  est  toute  personixelle  i 
si  rappelé  meurt  sans  en  avoir  fait  usage,  ses  héritiers 
n'ont,  comme  tels,  aucun  droit  quelconque  à  l'exercer» 
sauf,  le  cas  échéant,  à  titre  de  restitution  en  entier. 

U  est  clair  que  le  suus  transmet  à  son  héritier  ïhA' 
redite  qu'il  a  acquise  de  plein  droit. 

Justinien,  L.  un.  §  5  C.  Z)e  caducis  tollendis  YI,  9t  t 
Hereditatem  etenim,  niai  faerit  adita,.transmittinec  veteo^es 
concedebant  nec  nos  patimur. 
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Ulpien,  L.  6  De  in  integrum  restiiutionibus  IV,  1  :  Non 
solum  minoris,  verum.  eorum  quoque  qui  rei  public»  causa 
abfuerunt,  item  omnium  qui  ipsi  potuerunt  restitui  in  inte- 
grum, successores  in  integrum  restitui...  Sive  igitur  hères 
sit,  sive  is  cui  hereditas  restituta  est,  sive  âlii  familias 
militis  successor,  in  integrum  restitui  poterit... 

Papinien,  L.  86 pr.  DeA.vel 0.  H.  XXIX,  2  :  Pannonins 
Avitus,  cum  in  Cïlicia  procuraret,  hères  institutus  ante 
yita  decesserat,  quam  heredem  se  institutum  cognosceret; 
heredes  Âviti  ex  persona  defuncti  restitutionem  in  inte- 
grum iniplorabant.  Quae  stricto  jure  non  competiit,  quia 
intra  diem  aditionis  Âvitus  abiisset.  Divum  tamen  Pium 
contra  constituisse,  Mœcianus  refert  in  eo,  qui  legationis 
causa  Romae  erat,  et,  in  âlio,  qui  matris  delatam  posses- 
sionem  absens  omiserat,  sine  respectu  ejus  distinctionis 
restitutionem  locum  habere.  Quod  et  hic  humanitatis  gratia 
obtinendum  est. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  8  C.  De  suis  et  legitimis  VI, 
55  (294-305)  :  Apud  hostes  pâtre  defuncto,  filia  communis 
vobis,  quo  casu  mortis  scientia  non  postulatur,  hères  extitit 
sua  et  ad  te  transmittit  successionem. 

Tryphonin,  L.  19  §  2  De  castrensi  peculio  XLIX,  17  : 
Filius  familias  paganus  de  peculio  castrensi  fecit  testamen- 
tum,  et,  dum  ignorât  patri  se  suum  heredem  extitisse, 
decessit.  Non  potest  videri  pro  castrensibus  bonis  testatus, 
pro  patemis  intestatus  decessisse,  quamvis  etiam  id  in 
milite  etiam  nunc  rescriptum  sit...  Necessario  ergo  cas- 
trensis  peculii  hères  scriptus  universa  bona  habebit. 

Septime  Sévère  et  Caracalla,  L.  1  C.  jD^  restituiionibus 
militum  II,  51  (197)  :  Si  Valerianus,  centurie  cohortis  duo- 
decimae  Alpinorum,  ante  vita  decessit,  quam  bonorum  pos- 
sessionem  acciperet,  hères  ejus  ex  persona  defuncti  restitu- 
tionis  auxilium  intra  annura  utilem  ita  recte  implorabit,  si 
Valerianus  post  exactes  dies,  quibus  bonorum  possessio 
defertur  in  militia  defunctus  est. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  4  G.  Qui  admitti  ad  bonorum 
possessionem  possunt  VI,  9  (294-305)  :  Emancipata  si  non 


'> 

f 


§  36.  LES  TRANSMISSIONS.  233 

agnovit  intra  annum  unde  liberi  bonorum  possessionem, 
nuUam  ad  heredes  vindicationem  successionis  transmittere 
potuit. 

Le  principe  de  la  non-transmissibilité,  maintenu  en 
théorie,  a  été,  par  le  fait,  modifié  assez  radicalement 
sous  les  empereurs  chrétiens  ^. 

2.  Théodose  II  et  Valentinien  III  introduisirent  une 
première  transmission  du  droit  de  faire  adition  d'héré- 
dité, en  statuant  que  ce  droit  ou  cette  faculté  devait 
désormais  se  transmettre  au  décos  de  Tappelé  enfant; 
non  pas,  à  la  vérité,  à  l'héritier  de  l'enfant,  mais  au 
pare,  comme  tel,  et  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  eu  sur 
Tenfant  la  puissance  paternelle.  On  dit,  dans  ce  cas, 
qu'il  y  a  transmissio  ex  capite  infantiœ. 

Les  mêmes  empereurs  statuèrent  que,  dans  un  cas, 
la  délation  serait  transmise  aux  héritiers  de  l'appelé, 
comme  tels.  Ce  cas  est  le  suivant  :  un  descendant  du 
testateur,  institué  dans  le  testament,  est  mort  avant 
Touverture;  ses  descendants  qui  ne  répudient  pas  sa 
succession  peuvent  faire  adition  comme  il  aurait  fait. 

On  a  réuni  les  deux  transmissions  susmentionnées 
sous  le  nom  de  transmissions  théodosiennes  ;  la  seconde 


^  Déjà,  en  droit  classique,  on  peut  voir  un  acheminement  vers  la  trans- 
mission dans  les  cas  des  lois  3  §  30-32  et  4  De  senatusconsuUo  SUa- 
niano  XXIX,  5  ;  des  lois  4  §  3  et  5  2>d  bonorum  possessione  conira  tabulas 
XXXVIl,  4;  de  la  loi  12  De  Carboniano  Edic4o  XXXVU,  iO  ;  des  lois  6 
§  1  et  42  §  3  D«  Bonis  libertorum  XXXVIII,  2;  enfin  dans  le  cas  de  la 
loi  4  §  i  Ad  senalusconsultum  Tertullianum  et  OrpkUianum  XXXVIIT, 
17.  Le  Code  autrichien  consacre  le  principe  de  la  transmissibilité.  Voyez 
Unger,  §  36.  La  question  ne  se  pose  pas  là  où  le  mort  saisit  le  vif, 
FCBRSTKR,  i  268.  ÂRNTZ  1,  §  4381-1384. 
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a  reçu  aussi  le  nom  spécial  de  transmission  ex  jure 
sanguinis. 

Théodose  et  Yalentinien,  L.  18  G.  De  jure  deliberandi 
yi,  dO  (426)  :  Si  infanti,  id  est  minori  septem  annis,  in 
potestate  patris  yel  avi  Tel  proari  constituto  yel  constitut»» 
hereditas  sit  derelicta  yel  ab  intestate  delata  a  matre,  vel 
linea,  ex  qua  mater  descendit,  yel  aliis  quibuscumque  per« 
sonis,  licebit  parentibus  ejus,  sub  quorum  potestate  est, 
adiré  ejus  nomine  hereditatem  yel  bonorum  possessionem 
petere.  §  1.  Sed  si  hoc  parens  neglexerit,  et  in  memorata 
œtate  infans  decesserit,  tune  parentem  quidem  superstitem 
omnia,  ex  quacunque  successione  ad  eum  infantem  deyo- 
luta,  jure  patrie  quasi  jam  infanti  quaesita  capere.  §  3...  Ea 
yero,  qu»  de  infante  in  potestate  parentum  constituto  sta- 
tuimus,  locum  habebunt,  et  si  quacunque  causa  sui  juris 
idem  infans  inyeniatur. 

Les  mêmes,  L.  un.  G.  De  his  qui  ante  apertas  tabulas 
hereditatem  transmittant  VI,  52  (450)  :  Per  hanc  jubemus 
sanetionem,    in   posterum  filios  seu  fllias,  nepotes  aut 
neptes,  pronepotes  aut  proneptes  a  pâtre  yel  matre,  ayo 
yel  ayia,  proavo  vel  proayia  scriptes  heredes,  licet  non  sint 
inyicem  substitut!,  seu  cum  extraneis,  seu  soli  sint  insti- 
tuti,  et  ante  apertas  tabulas  defuncti,  siye  se  noyerint 
scriptes  heredes,  siye  ignoraverint»  in  libères  sues,  cujus*- 
cumque  sint  sexus  yel  gradus,  derelictam  sibi  hereditariam 
portionem  posse  transmittere,  memoratasque  personas,  si 
tamen  hereditatem  non  récusant,  nulla  hujusmodi  prae- 
scriptione  obstante,  sibi  tanquam  debitam  yindicare  ;  qnod 
scilicet  etiam  super  legatis  seu  fideicommissis  a  pâtre  yel 
a  matre,  ayo  yel  ayia,  proayo  yel  proayia  derelictis  locum 
habet  ;  si  quidem  perindignum  est,  fortuitas  ob.  causas  yel 
casus  humanos  nepotes  aut  neptes,  pronepotes  aut  pro^ 
neptes  ayita  yel  proayita  successione  firaudari,  aliosque 
adyersus  ayitum  yel  pidayitum  desiderium  yel  institutum 
insperato  legati  commode  yel  hereditatis  gaadere.  Habeairl 
yero  solatium  tristitiœ  suse,  quibus  est  merilii^onsulendum« 
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8.  Justinien,  tout  en  déclarant  maintenir  le  principe 
de  l'intransmissibilitë,  a  généralisé  la  dérogation  à  ce 
principe  par  constitution  de  Tan  529.  Désormais,  si 
l'appelé  meurt  avant  d'avoir  accepté  ou  refusé  et  si, 
lors  de  son  décès,  un  an  ne  s'est  pas  encore  écoulé  à 
partir  du  moment  où  il  a  eu  connaissance  de  la  déla- 
tion, ses  héritiers  peuvent  faire  adition  à  leur  profit 
jusqu'à  respiration  du  délai  prémentionné. 

Justinien,  L.  19  C.  De  jure  deliberandi  VI,  30  (529)  • 
Qaum  in  antiqnioribus  legibus  et  praecipue  in  qusestionibus 
Julii  Pauli  invenimus,  filios  familias  paternam  hereditatem 
délibérantes  posse  et  in  suam  posteritatem  hanc  transmit- 
tere,  et  aliis  quibnsdam  adjectis,  quae  in  hujusmodi  per- 
sonis  pnecipua  sunt,  eam  deliberationem  et  in  omnes  suc- 
cessores  sive  cognâtes  sive  extraneos  duximus  esse  prote* 
landam.  Ideoque  sancimus,  si  quis  vel  ex  testamento  vel 
ab  intestate  vocatus  deliberationem  meruerit,  vel  si  hoc 
quidem  non  fecerit,  non  tamen  successioni  renuntiaverit, 
ut  ex  hac  causa  deliberare  videatur,  sed  nec  aliquid  ges- 
serit,  quod  aditionem  vel  pro  herede  gestionem  inducat, 
praedictum  arbitrium  in  suam  successionem  transmittat,  ita 
tamen,  ut  unius  anni  spatio  eadem  transmissio  fuerit  con- 
elusa.  Et  sic  quidem  is,  qui  sciens  hereditatem  vel  ab  intes* 
tato  vel  ex  testamento  sibi  esse  delatam,  deliberatione 
minime  petita,  intra  annale  tempus  decesserit,  hoc  jus  ad 
suam  successionem  intra  annale  tempus  extendat.  Si  enim 
ipse,  postquam  testamentum  fuerit  insinuatum,  vel  ab 
intestate  vel  ex  testamento  vel  aliter  ei  cognitum  sit,  here- 
dem  eum  vocatum  esse,  annali  tempore  translapso  nihil 
fecerit,  ex  quo  vel  adeundam  vel  renunciandam  heredi- 
tatem manifestaverit,.  is  cum  successione  sua  ab  hujusmodi 
bénéficie  excludatur.  Sin  autem  înstanti  annali  tempore 
decesserit,  reliquum  tempus  pro  adeunda  hereditate  suis 
saccessoribus  sine  aliqua  dubietate  relinquat,  quo  completo 
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nec  heredibus  ejus  alius  regressus  in  hereditalem  habendam 
servabitur. 

Novelle  CLVIII  (545)  :  Supplicatio  nobîs  innotuit  Thecl», 
qu8B  etiam  Mano  vocatur,  quae  déclarât,  Theclam  quandam 
vitam  finisse  relicta  fllia  Sergia  impuberem  aetatem  agente; 
quum  vero  vix  sedecim  dies  matri  supervixisset,  filiam 
obiisse  ex  conlagione  illa,  quse  nuper  homines  invasit,  et 
sororem  quidem,  quae  nobîs  supplîcavit,  se  patri  Sergi» 
fuisse  dicit,  Cosmam  autem  Theclœ  fratrem  hereditatem 
Sergiae  vindicasse,  eoque  nomine  in  jus  se  vocasse;  se  vero, 
ne  de  iis,  quae  se  recte  non  habent,  contenderet,  Joannem 
advocatum  fori  provincialis  adiisse,  et  de  legibus,  quae  hanc 
causam  respiciant,  interrogasse,  illumque  in  scriptis  res- 
ponsum  ipsi  dédisse,  quo  declaravit,  Sergiae  hereditatem  ad 
ipsam  deferri.  Ea  de  causa  igitur  judicem  causse  elegîsse 
ipsum  Joannem,  Cosmae  partes  agente  Asclepio  scriniario 
quodam  militaris  per  Orientera  magistratus,  et  protulisse 
Joannem  sententîam  contrariam  iis,  quae  in  scriptis  respon- 
derat,  usum  ad  sententiam  suam  lege  Theodosii  piae  memo- 
riae,  quae  dicit,  non  posse  eum,  qui  nondum  septem  annos 
natus  sit,  maternam  hereditatem  vindicare,  si  tutorem  non 
habeat,  sed  eam  illis  deferri,  quibus  competitura  erat,  si 
defunctus  impubes  ad  hereditatem  a  legibus  vocatus  non 
esset,  neque  haec  solum  dixisse  in  sententia,  sed  etiam  effe- 
cisse,  ut  quae  nobis  supplicavit  pacta  sententiae  congruenter 
faceret  eademque  ipsa  rursus  Asclepio,  qui  pro  Cosma 
causam  agebat,  nuntiasse;  petiit  vero  a  nobis,  ne  ipsam 
injuria  sic  affectam  negligeremus,  maxime  quidem  quum 
etiam  lex  in  Godice,  qui  a  nobis  nomen  habet,  posita  sit, 
quae  jubeat  eum,  qui  fari  posset,  maternam  quoque  here- 
ditatem recte  acquirere,  et  rursus  aliam  legem  protulerimus, 
quae  vult,  ut,  si  quis  hereditate  sibi  delata,  antequam  eam  vin- 
dicet,  vel  contrariam  de  ea  ostendat  sententiam ,  moriatur,  ad 
heredes  suos  de  hac  hereditate  jus  deliberandi  transmittat. 
Legem  enim  xiuper  a  nobis  latam,  quae  agnatis  et  cognatis 
eundem  in  hereditatibus  locum  concédât,  in  hoc  casu  locum 
non  habere,  quum  antiquior  sit  eo  die,  ex  quo  lex  valere 
jussa  est. 
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Sancimus  igitur,  ut  gloria  tua,  si  haec  ita  se  habere  inve- 
nerit,  supplicanti  auxilium  ferat,  eique  legem  uostram 
serret,  quse  jus  deliberandi  illi  praebet,  quippe  Sergia  ante- 
quam  annus  praeteriret  post  matrem  suam  mortua,  atque 
Sergiae  matris  hereditatem  acquirere  volenti  eam  prsebeas. 
Neque  enim  quis  Theodosii  piae  memoriaB  nostramque 
legem  in  eodem  libro  positam  sibi  contrariam  esse  dicat, 
quum  nihil  in  eo  contrarii  positum  esse,  in  constitutione 
illa  affirmaverimus,  quam  illi  praemisimus.  Sed  obtineat 
quidem  lex  nostra  in  hoc  casu,  illisque,  quse  ei,  de  quo 
quaeritur,  similes  sunt,  Theodosii  vero  piœ  memoriae  lex 
obtineat,  in  quibus  annûs  praeteriit,  et  tempus  deliberandi 
elapsum  est.  Pacta  enim  post  sententiam  conscripta  cum 
libero,  qui  nec  acquirere  potuit,  inita  Cosmae  nuUam  actio- 
nem  ad  ea,  quœ  ipsi  in  iis  concessa  sunt,  dédisse,  mani- 
festum  est. 

§  37.  —  Cessions  d^ hérédité. 

Maynz,  §495.  ÂRNDTS,  §  540.  Brinz,  §  i6i.  Danz,  §  475.  Keller, 
InslUutionen,  §  314,  326.  Pandekten,  §  542.  Puchta,  §  503,  5âi. 
Tbwes,  §  81.  Vangerow,  §  518.  Vering,  p.  563-566.  Windscheid, 
§621. 

1 .  La  nature  personnelle  de  la  faculté  de  faire  adi- 
lion  s*oppose  à  la  cession  entre  vifs  non  moins  qu*à  la 
transmission  à  cause  de  mort  ^ 

Aussi  la  délation  testamentaire  a-t-elle  toujours  été 
tenue  pour  .ïipicessible  :  le  testateur  seul  a  pu  déter- 
miner qui  sera  son  successeur  à  la  tête  de  sa  familiaj 


>  Ed  droit  commun  actuel,  la  cession  d*une  hérédité  déférée  constitue 
un  pacte  successoire  improprement  dit,  dont  la  validité  n^est  pas  dou- 
teuse. Droit  autrichien,  Unger,  §  49.  Droit  prussien,  Foerster,  §  277. 
Droit  français,  Arntz,  I,  1391-1396.  11,1092-1100.  Code  civil  780, 
4696-1698. 
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nul  autre  ne  saurait  exercer  ce  pouvoir  souverain.  Il  est 
à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  succession  déférée  par 
testament  n'appartient  aucunement  à  Finstitué  ;  s'il  ne 
Tacquieri  pas,  dDû  som  déveine,  ea  verta  de  la  loi.  à 
I^éritier  légitime. 

En  revanche,  par  suite  de  Fabsence  dans  Tanden 
droit  d*une  successio  graduum  et  ordinum.  il  fut  permis 
à  Tagnat,  héritier  légitime,  de  céder  in  jure  la  succes- 
sion qui  lui  était  déférée.  Le  cessionnaire  entrait  en 
lieu  et  place  du  cédant,  comme  si  l'hérédité  lui  avait 
été  déférée  à  lui  dès  le  principe  ;  par  la  cession,  où  il 
se  posait  en  demandeur,  il  devenait  héritier  ;  Tagnat 
cédant  ne  Tavait  jamais  été. 

Il  ne  pouvait  être  question  d'une  cession  de  l'hérédité 
déférée,  non  acquise,  de  la  part  du  suils,  puisque  Théré- 
dite  lui  était  acquise  de  plein  droit  ^. 

Il  n'est  plus  question  d'une  cession  d'hérédité  déférée 
dans  le  droit  nouveau,  où  la  successio  graduum  et 
ordinum  est  généralement  admise  et  où  la  cession  in 
jure  n'existe  plus, 

Gaius  II,  34  :  Hereditas  quoque  in  jure  cessionem  tantum 
recipit.  35.  Nam  si  is,  ad  quem  ab  intestato  légitime  jure 
pertinet  hereditas,  in  jure  eam  alii  ante  aditionem  cedat, 
id  est  antequam  hères  extiterit,  proinde  fit  hères  is,  cui  in 
jure  cessent,  ac  si  ipse  per  legem  ad  hereditatem  vocatus 
esset  :  post  obligationem  vero  si  cesserit,  nihilo  minus  ipse 
hères  permanet,  et  ob  id  creditoribus  tenebitur,  débita 
vero  pereunt,  eoque  modo  debîtores  hereditarii  lucrum 


*  Il  y  avait  controverse.  Les  Proculiens  traitaient  ce  cas  comme  ces- 
sion d*hérédité  acquise. 
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faciunt;  corpora  vero  ejus  hereditatis  proinde  transeunt 
ad  eum»  cai  cessa  est  hereditas,  ac  si  ei  singula  in  jure 
cessa  fuissent.  36.  Testamento  autem  scriptus  hères  ante 
aditam  quidem  hereditatem  in  jure  cedendo  eam  alii  nihil 
agit,  postea  vero  quam  adierit  si  cedat,  ea  accidunt,  qua 
proxime  diximus  de  eo  ad  quem  ab  intestate  légitime  jure 
pertinet  hereditas,  si  post  obligationem  in  jure  cedat* 
87.  Item  et  de  necessariis  heredibus  divers»  schol» 
auctores  existimant,  quod  nihil  videtur  interesse,  utrum 
aliquis  adeundo  hereditatem  fiât  hères,  an  invitus  existais 
quod  quale  sit,  suo  loco  apparebit  :  sed  nostri  prsecqiiores 
putant,  nihil  agere  necessarium  heredem»  cnm  in  jure 
cedat  hereditatem.  —  III«  85-87. 

Ulpien,  XIX,  II  :  In  jure  cedi  res  eiiam  incorporales 
possunt,  velut  ususfructus  et  hereditas  et  tutela  légitima 
libertae.  12.  Hereditas  in  jure  cedîtur  vel  antequam  adeatur 
vel  postea  quam  adita  fuerît.  13.  Antequam  adeatur,  in 
jure  cedi  potest  ab  hered^  legitimo  ;  posteaquam  adita  est, 
tam  a  legitimo  quam  ab  eo,  qui  testamento  hères  scriptus 
est.  14.  Si  antequam  adeatur,  hereditas  in  jure  cessa  sit, 
proinde  hères  fit,  cui  cessa  est,  ac  si  ipse  hères  legitimus 
esset...  15. 

Lemême,  LA^28DedolimalietmeticsexceptioneXhYV^ 
4  :  Si,  cum  légitima  hereditas  Cai  Sei  ad  te  perveniret  et  ego 
essem  hères  institutus,  persuaseris  mihi  per  dolum  malum, 
ne  adeam  hereditatem,  et  posteaquam  ego  repudiavero 
hereditatem,  tu  eam  Sempronio  cesseris  pretio  accepte, 
isque  a  me  petet  hereditatem,  exceptionem  doli  mali  ejus, 
qui  ei  cessit,  non  potest  pati. 

2.  L'hérédité  acquise  peut  être  cédée,  par  vente  ou 
autrement,  comme  les  autres  universalités,  le  pécule, 
la  dot. 

L'héritier  ne  cesse  pas  de  l'être,  puisque  semel  hères 
semper  hères.  Il  reste  tenu  envers  les  créanciers  et 
légataires  et  doit,  en  conséquence,  se  faire  garantir 
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de  ce  chef  par  l'acquéreur.  Il  doit  faire  tradition  des 
choses,  cession  des  créances  de  la  succession  ;  dans  le 
dernier  état  du  droit,  Tacheteur  peut  poursuivre  les 
débiteurs  utiliter  qtuisi  ex  jure  cessa.  Tous  les  avan- 
tages, tous  les  gains  de  la  succession  doivent  ôtre 
transmis  par  l'héritier  à  Tacquéreur,  qui  s  engage,  en 
revanche,  à  en  supporter  les  charges.  L'héritier  est 
responsable  de  l'éviction  de  toute  la  succession  ou 
d'une  part  aliquote,  mais  non  de  l'éviction  ou  des 
défauts  des  diverses  choses  qui  y  sont  comprises. 
L'acquéreur  n'est  pas  au  bénéfice  du  droit  d'accrois- 
sement. 

Dans  Tancien  droit,  l'héritier  promettait  expressé- 
ment à  l'acquéreur  de  lui  remettre  tout  ce  qu'il  rece- 
vrait des  débiteurs  de  la  succession,  et  l'acquéreur 
promettait,  à  son  tour,  à  Théritier  de  lui  rembourser 
tout  ce  qu'il  serait  obligé  de  payer  aux  créanciers. 

Tit.  D.  De  hereditate  vel  actione  vendita  XVIII,  4.  C. 
IV,  39. 

Gaius  II,  253  :  Olim  autem  nec  heredis  loco  erat  (fidei- 
commissarius)  nec  legatarii,  sed  poilus  emtoris  :  tune  enim 
in  usu  erat,  ei  cui  restituebatur  hereditas  nummo  uno  eam 
hereditatem  dicis  causa  venire,  et  quae  stipulationes  (inter 
venditorem  hereditatis  et  emtorem  interponi  soient,  eaedem 
interponebantur  j  inter  heredem  et  eum  cui  restituebatur 
hereditas,  id  est  hoc  modo  :  hères  quidem  stipulabatur  ab 
eo  cui  restituebatur  hereditas,  ut  quidquid  hereditario 
nomine  condemnatus  fuisset,  sive  quid  alias  bona  Me 
dedisset,  eo  nomine  indemnis  esset,  et  omnino  si  quis  cum 
eo  hereditario  nomine  ageret,  ut  recte  defenderetur;  iUe 
vero,  qui  recipiebat  hereditatem,  invicem  stipulabatur,  ut 
si  quid  ex  hereditate  ad  heredem  pervenisset,  id  sibi  resti- 


§  37 .  CESSIONS  d'hérédité  .  241 

tueretur,  ut  etiam  pateretur  eum  hereditarias  actiones  pro* 
curatorio  aut  cogpiitorio  Domine  exequi. 

Ulpien  XXV,  15.  —  ThéophUe,  ad  §  3  J.  De  fideicom-' 
missariis  hereditatibus  II,  23  :  Interrogabat  enim  hères 
fideicommissarium  sic  :  Spondesne,  fideicommissarie^  si 
quid  eœigor  àb  hereditario  creditare,  illud  mihi  dare.  vel 
me  defendere  etiam  ^  molestiisque  immunem  prœstare?  et 
dicebat  fideicommissarius,  Spondeo.  Interrogabat  autem  et 
fideicommissarius  hères  sic  :  Spondesne,  heres^  si  quid  a 
debitore  hereditario'  eœegeris,  hoc  mihi  dare^  vel  actiones 
etiam  mihi  cedere.  ut  eas  procuratorio  nomine  movere  poS' 
sim  ^..  Et  dicebat  hères  :  Spondeo. 

Paul,  L.  14  §  1  De  hereditate  vel  actione  vendita  :  Si 
hereditas  yenierit,  venditor  res  hereditarias  tradere  débet  : 
quanta  autem  hereditas  est,  nihil  interest... 

Alexandre  Sévère,  L.  5  G.  De  hereditate  vel  actione 
vendita  (224)  :  Emtor  hereditatis  actionibus  mandatis  eo 
jure  uti  débet,  quo  is,  cujus  persona  fungitur,  quamvis 
utiles  etiam  adyersus  debitores  hereditarios  actiones  emtori 
tribui  placuit. 

Caracalla,  L.  2,  même  titre  :  Ratio  juris  postulat,  utcre- 
ditoribus  et  legatariis  te  convenire  yolentibus,  tu  respon- 
deas,  et  cum  eo,  cui  hereditatem  yenum  dedisti,  tu  expe- 
riaris  suo  ordine.  Nam,  ut  satis  tibi  detur,  sero  desideras, 
quoniam  eo  tempore,  quo  yenum  dabatur  hereditas,  hoc 
non  est  comprehensum.  Quamvis  enim  ea  loge  emeris,  ut 
creditoribus  hereditariis  satisfaciat,  excipere  tamen  actiones 
hereditarias  invitus  cogi  non  potest. 

Septime  Sévère  et  Caracalla,  L.  2  G.  De  pactis  II,  3  (202)  : 
Post  venditionem  hereditatis  a  te  factam,  si,  creditores 
contra  emtores  actiones  suas  movisse,  probare  potueris, 
eosque  eas  spontanea  voluntate  suscepisse,  exceptione  taciti 
pacti  non  inutiliter  defenderis. 

Ulpien,  L.  2  De  hereditate  vel  actione  vendita  .•  Venditor 
hereditatis  satisdare  de  evictione  non  débet,  cum  id  inter 
ementem  et  vendentem  agatur,  ut  neque  amplius  neque 
minus  juris  emtor  habeat,  quam  apud  heredem  futurum 

16 
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esset  :  plane  de  £acto  suq  venditor  satisdare  oogendus  est 
§  9.  Sicuti  lucrum  omne  ad  emtorem  hereditatis  respicit, 
ita  damaum  qupque  débet  ad  eundem  re9picere. 

§  38.  —  Droit  d'accroissement. 

Mater»  Las  Eecht  der  Anwachsung^  Tubingue,  1835.  Baumxistb, 
Dm  Anwachsungsrecht.  Tobingae^  1829.  Dworzak,  Beitrâge  zur 
Lehre  vont  Jus  acicresceDdi,  dans  la  Vierteljahrsschrifl  de  Hai- 
MERL.  1861.  Machblard,  De  raccroUsement  entre  cohéritiers  ei 
eolégataires.  Paris,  1862.  Glassom,  Du  droit  d^aecroissemaU,  Paris  et 
Strasbourg,  1862.  —  Matnz,  §  486.  Arndxs,  §  517-518.  Brikz,  %  ld6. 
Kellbr,  s  470,  486.  Pcchta,  §  505.  Tbwes,  §  58-59.  Vangerow, 
§  494496.  Vbring,  p.  519-526.  Windsgheid,  {  603. 

1  •  Les  parts  héréditaires  ne  sont  que  le  résultat  îné- 
vitable  du  concours  de  plusieurs  héritiers  dans  une 
môme  succession  :  concursus  partes  facit.  Si  ce  con- 
cours vient  à  cesser,  si,  de  plusieurs  appelés,  il  n'y  en  a 
qu'un  seul  qui  fasse  adition,  il  aura  à  lui  seul  la  suc- 
cession entière  ;  si  le  concours  se  modifie  par  le  fait  que, 
de  plusieurs  appelés,  l'un  ou  les  uns  n'acquièrent  pas, 
ceux  qui*  restent  auront  la  succession  entre  eux  seuls, 
et  leurs  parts  seront  augmentées  par  la  diminution  de 
leur  nombre  ^ 

La  part  de  l'appelé  qui  ne  devient  pas  héritier  est 
dévolue  avec  ses  charges  à  ses  coappelés  héritiers,  au 
prorata  de  leurs  parts  héréditaires.  On  dit  que  la  part 
du  défaillant  accroît  à  celles  des  cohéritiers  :  poriio 
cum  onere  adcrescit.  Si  l'un  d'eux  est  mort  après  adi- 


Supra,  §  1  chiffre  4. 
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tion.  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  Test  à  ses 
héritiers  :  portio  portioni,  non  personœ  adcresciû. 

Lorsqu*il  y  a  succession  par  souches,  Taccroissement 
a  lieu  dans  Tintérieur  de  la  souche,  toujours  dans  la 
mesure  donnée  par  le  fait  que  cùncursas  partes  facit. 

L'accroissement  étant  une  conséquence  nécessaire  de 
\dk  qualité  d'héritier  s'opère  de  plein  droit,  soit  dans 
les  successions  testamentaires,  soit  dans  les  succes- 
sions àb  intestat.  Le  testateur  ne  peut  pas  l'interdire, 
car  ce  serait  contraire  à  la  règle  :  Nemo  pro  parte 
testattis  pro  parte  irUestatus  decessisse  videtur;  il  n'y  a 
d'exception  qu'en  faveur  du  militaire  ^. 

Tit.  C,  Quando  non  petentium  paries  petentibus  adores- 
cant  VI,  10. 

Paul,  L.  141  §  1  2)e  iî,  /.  I,  17  :  Uni  duo  pro  solido 
heredes  esse  non  possunt. 

Celse,  L.  80  De  legatis  3,  XXXII  :  Conjunctîm  heredes 
institui  aut  conjunctim  legari  hoc  est  :  totam  hereditatem 
et  iota  legata  singulis  datam  esse,  concursu  autem  partes 
fieri. 

§  4  J.  De  Senatusconsulto  Orphitiano  III,  4  :  Si  ex  plu- 
ribus  legitimis  heredibus  quidam  omîserint  hereditatem, 
vel  morte  vel  alla  causa  impediti  fuerint  quominus  adeant, 
reliquis  qui  adierint  adcrescit  illorum  portio  et,  licet  ante 
decesserint  qui  adierint,  ad  heredes  tamen  eorum  per- 
tinet. 

Marcien,  L.  9  Si  suis  et  legitimis  XXXVIII,  16  :  Si  ex 
pluribus  legitimis  heredibus  quidam  omiserint  adiré  here- 
ditatem vel  morte  vel  qua  alia  ratione  impediti  fuerint. 


'  Droit  germanique,  swpra,  §  1,  notes  2  et  7.  Droit  autrichien,  Unger, 
§  38.  Droit  prussien,  Fobrstbr,  §  272.  Droit  français.  Code  civil,  1044- 
i045.  Arntz,  I,  2174-2184. 
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quominus  adeant,  reliquis,  qui  alierint,  adcrescit  illorum 
portio  et  licet  decesserint,  antequam  adcresceret,  hoc  jus 
ad  heredes  eorum  pertinet.  Âlia  causa  est  iustituti  heredis 
et  coheredi  substitut!  :  huic  enim  vivo  defertur  ex  substi- 
tutione  hereditas,  non  etiam.  si  decesserit,  heredem  ejus 
sequitur. 

Celse,  L.  60  §  3  De  heredibus  institumdis  XX^aiI,  5  : 
Gum  quis  ex  institutis,  qui  non  cum  aliquo  conjunctim 
institutus  sit,  hères  non  est,  pars  ejus  omnibus  pro  portio- 
nibus  hereditariis  adcrescit,  neque  refert,  primo  loco  quis 
institutus  an  alicui  substitutus  hères  sit. 

Gaius,  L.  53  §  1  2)e  ^.  vel  0.  H.  XXIX,  2  :  Qui  semel 
aliqua  ex  parte  hères  extitit,  deficientium  partes  etiam 
invitus  excipit,  id  est,  tacite  ei  deficientium  partes  etiam 
invite  adcrescunt. 

Paul,  L.  37  De  testamento  militis  XXIX,  1  :  Si  duobus 
a  milite  liberté  scriptis  heredibus  alter  omiserit  heredi- 
tatem,  pro  ea  parte  intestatus  videbitur  decessisse,  quia 
miles  et  pro  parte  testari  potest,  et  competit  patrono  ab 
intestate  bonorum  possessio,  nisi  si  haec  voluntas  defuncti 
probata  fuerit,  ut  omittente  altero  ad  alterum  vellet  totam 
redire  hereditatem. 

2.  Le  testateur  peut  empêcher  ou,  du  moins,  reculer 
Faccroissement  par  des  substitutions.  Il  peut  aussi 
instituer  deux  ou  plusieurs  héri4;iers  conjointement,  de 
telle  sorte  que,  si  Tun  d*eux  fait  défaut,  l'accroissement 
s'opère  en  faveur  de  son  conjoint  ou  de  ses  conjoints, 
de  préférence  aux  autres  cohéritiers. 

On  distingue,  à  ce  point  de  vue,  les  espèces  sui- 
vantes : 

Première  espèce.  Deux  ou  plusieurs  héritiers  sont 
institués  dans  la  môme  phrase  et  pour  une  seule  et 
môme  part.  Ils  sont  donc  conjoints  à  la  fois  re,  parla 
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ohose,  et  verbis,  par  les  paroles.  Exemple  :  «  Que  Titius 
soit  héritier  pour  la  moitié.  Que  Gaius  et  Seius  soient 
héritiers  pour  Vautre  moitié.  »  Si  Gaius  fait  défaut,  sa 
part  n'accroîtra  qu'au  seul  Seius. 

Seconde  espèce,  conjoints  re  tantum.  Les  héritiers 
sont  conjoints  par  la  chose  seulement,  en  ces  termes-: 
«  Que  Titius  soit  héritier  pour  une  moitié.  Que  Gaius 
soit  héritier  pour  Vautre  moitié.  Que  Seius  aussi  soit 
héritier  pour  cette  moitié.  »  Gaius  fait  défaut  :  l'effet 
sera  le  même  que  dans  la  première  espèce. 

Troisième  espèce.  Les  héritiers  sont  institués  dans 
une  seule  et  même  phrase,  mais  sans  attribution  de 
parts.  «  Que  Titius  soit  héritier.  Que  Oaius,  Seius 
soient  héritiers.  y>  Ce  n'est  pas  là  une  conjonction 
réelle;  il  n'y  a  conjonction  qu'en  apparence,  verbis 
tantum,  pour  la  brièveté  du  discours.  Le  résultat  est 
absolument  le  même  que  si  le  testateur  avait  dit  : 
«  Que  Titius  soit  héritier.  Que  Gaius  soit  héritier.  Que 
Seius  soit  héritier.  »  Si  Gaius  fait  défaut,  sa  part 
accroîtra  à  Titius  comme  à  Seius. 

Paul,  L.  142  De  V.  S.  L,  16  :  Triplici  modo  corijunctiô 
intellegitur  :  aut  enim  re  per  se  conjunctio  contingit,  aut 
re  et  verbis,  aut  verbis  tantum.  Nec  dubium  est,  quin  con- 
juncti  sint,  quos  et  nominum  et  rei  complexus  jungit, 
veluti  :  •  Titius  et  Mcèvius  ex  parte  dimidia  heredes 
sunto,  •  vel  ita  :  •  Titius  Mœviv^que  heredes  sunto,  •  vel  : 
•  Titius  cmn  Mcevio  ex  parte  dimidia  heredes  sunto.  • 
Videamus  autem,  ne  etiam  si  hos  articules  detrahas  et, 
que,  cutn,  interdum  tamen  conjunctos  accipi  oporteat, 
veluti  :  •  Titius,  Publius,  Mœvius*ex  pa7'te  dimidia 
heredes  sunto,  •  vel  ita  :  •  Publius  Mœvius,  Lucius  Titius 
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heredes  sunto*  Sempronius  eœ  parte  dimidia  hères  estOt  ' 
ut  Titius  et  Maevius  yeniant  in  partent  dimidiam  et  re  et 
verbis  conjuncti  videantur.  •  Lucius  Titius  ex  parte 
dimidia  hères  esto.  SeitùS  eœ  parte^  gua  Lucium  Titium 
heredem  institui^  heres  esto.  Sempronius  eœ  parte  dimi- 
dia hères  esto.  •  Julianua  dubitari  posse,  très  semisses 
facti  sint  an  Titius  in  eundem  semissem  cum  Gaio  Seio 
institutus  sit.  Sed  eo,  quod  Sempronius  quoque  ex  parte 
dimidia  scriptus  est,  yérisimilius  esse  in  eundem  semissem 
duos  coactos  et  conjunciim  heredes  scriptos  esse. 

Ulpien,  L.  15  pr.  De  heredibus  instituendis  XXYIIIi  5. 
Pomponius,  L.  67,  même  titre  :  Si  ita  quis  heredes  insti- 
tuerit  :  •  Titius  heres  esto  :  Gaius  et  Mœvius  cequis  ex 
partibus  heredes  sunto,  »  quamvis  et  syllaba  conjunctionem 
faciat,  si  quis  tamen  ex  his  decedat,  non  alteri  soli  pars 
adcrescit,  sed  et  omnibus  coheredibus  pro  hereditariis  por- 
tionibus,  quia  non  tam  coigunxisse  quam  celerius  dixisse 
videtur. 

Javolène,  L.  64,  même  titre  :  Heredes  sine  partibus 
titrum  conjunctim  an  separatim  scribantur,  hoc  interefit, 
quod,  si  quis  ex  conjunctis  decessit,  non  ad  omnes,  sed  ad 
^eliquos  qui  conjuncti  erant  pertinet,  sin  autem  ex  sepa* 
ratis,  ad  omnes,  qui  testamento  eodem  scripti  sunt  heredes, 
portio  ejus  pertinet   • 

Justinien,  L.  un.  Ç.  De  caducis  tollendis  VI,  51  (534)  : 
His  ita  definitis,  quum  in  superiore  parte  nostrae  sanctionis 
in  plurimis  locis  conjuncti  fecimus  mentionem,  necessarium 
esse  duximusomneminspectionem  hujusmodi  articuli  latiùs 
et  cum  subtiliore  tractatu  dirimere,  ut  sit  omnibus  et  hoc 
apertissime  cbnstitutum.  Non  enim  tantum  conjunctiTO 
modo  quaedam  relinquuntur,  sed  etiam  disjunctivo.  In  his 
itaque,  si  quidem  coheredes  sunt  omnes  conjunctim  vel 
omnes  disjunctim  vel  institut!  vel  substituti,  hoc,  quod 
fuerit  quoquo  modo  vacuatum,  si  in  parte  hereditatis  Tel 
partibus  consistât,  aliis  coheredibus  cum  suo  gravamine 
pro  hereditaria  parle,  etiamsi  jam  defuncti  sunt,  adqui- 
ratur.  Et  hoc  noientibus  ipso  jure  accrescat,  si  suas  por« 
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tiones  jam  agnoverint,  qaum  sit  absurdum,  ejusdem  hère- 
diiatis  partem  qiiidem  agnoscôre»  partem  vero  respuere, 
secuûdum  quod  et  in  divinis  nostri  numinis  deciâionibus 
statutum  est.  Sin  vero  quidam  ex  heredibus  institutis  vel 
sitbstitutis  permixti  sunt^  et  alii  conjunctim  alii  disjunctim 
nuncapati,  tune  si  quidem  ex  conjunctis  aliquis  peficiat, 
hoc  omni  modo  ad  solos  conjunctos  cum  suo  yeniat  onere, 
id  est  pro  parte  hereditatis,  quae  ad  eos  pervenit.  Sin  autem 
ex  his,  qui  disjunctim  scripti  sunt,  aliquis  evanescat,  hoc 
non  ad  solos  disjunctos,  sed  ad  omnes  tam  conjunctos  quam 
disjunctos  similiter  cum  suo  onere  pro  portione  hereditatis 
perveniat.  Hoc  ita  tam  varie,  quia  conjuncti  quidem  propter 
unitatem  sermonis  quasi  in  unum  corpus  redacti  sunt^  et 
^rtem  conjunctorum  sibi  heredum  quasi  suamprseoccu- 
pant,  disjuncti  vero  ab  ipso  testatoris  sermone  apertissime 
sunt  discreti,  et  suum  quidem  habent,  alienum  autem  non 
soli  appetunt,  sed  cum  omnibus  coheredibus  accipiunt.  Et 
h88c  in  heredibus  tantummodo  statuenda  sunt. 


§  39.  —  Envois  en  possession  provisoire  à  propos 

cThérédité. 

Matnz,  §  481.  Arndts,  §  536-539.  Brinz,  §  â04.  Keller,  §  550- 
55S.  PucHTA,  S  5t0.  TswBs,  S  77-80.  Vanorrow,  $  51i«  YbRiro, 
p.  625-631.  WiNBSCHBiD,  §  618-620. 

1 .  Une  personne  en  état  de  démence  ne  saurait  faire 
adition»  mais  son  curateur  demande  la  possession  des 
biens  et  administre  pour  elle.  Si  elle  meurt  sans  avoir 
recouvré  la  raison,  Thérédité  qui  lui  était  déférée  lest 
aux  substitués,  à  leur  défaut  aux  personnes  qui,  à  ce 
moment,  seraient  les  plus  proches  héritiers  légitimes  du 
De  Cujtts,  enfin  au  fisc.  Si  le  dément  recouvre  la  raison, 
il  peut  faire  adition  ou  refuser. 
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Tit.  D.  De  bonorum  possessione  furioso,  infanii,  mvtip, 
surdo,  cœco  compétente,  XXXVII,  3.  Tit.  C,  De  cumtare 
furiosi  vel  prodigi  V,  70. 

2.  Uëdît  d*un  préteur  Carbon,  de  date  incertaine,  a 
autorisé  les  tuteurs  d'un  enfant  impubère  du  De  Ctgug^ 
auquel  d'autres  héritiers  testamentaires  ou  légitimes 
contestent  son  état,  à  demander  ajournement  du  juge- 
ment jusquà  sa  puberté  et  lui  donne,  en  attendant, 
la  possession  de  sa  part  héréditaire  :  Bonorum  possessio 
ex  Carboniano  edicto. 

Tit.  D.  De  Carboniano  Edicto  XXXVII,  10.  De  Car- 
boniano  edicto  G.  VI,  17. 

Ulpien,  L.  1  pr.  De  Carboniano  Edicto  :  Si  oui  contror 
Torsia  fiet,  an  inter  liberos  sit  et  impubes  sit,  causa  cognita 
perinde  possesàio  datur,  ac  si  nulla  de  ea  re  controTersia 
esset,  etjudicium  in  tempus  pubertatis  causa  cognita  dif- 
fertur. 

3.  Lorsqu'un  enfant  encore  à  naître,  nascitums.  est 
appelé  à  une  succession,  la  mère  peut  demander  l'envoi 
en  possession  du  chef  du  part,  ventris  noniine.  Cet 
envoi  n'est  jamais  refusé  à  la  veuve  du  De  Cujtis,  dont 
la  grossesse  est  établie  avec  certitude  ou  vraisemblance. 
Il  est  nommé  un  curateur  au  ventre,  qui  est  ordinai- 
rement aussi  l'administrateur  des  biens.  La  possession 
cesse  soit  à  la-  naissance  de  l'enfant,  soit  au  moment 
où  il  est  certain  qu'il  n'j  en  aura  pas. 

Titre  D.  De  ventre  in  possessionem  mittendo  et  curatore 
y'us  XXXVII,  9.  Si  ventris  nomine  muliere  in  posses^ 
sionem  missa  eadem  dolo  malo  ad  alium  translata  esse 
dicatur  XXV,  5.  Si  mulier  ventris  nomine  in  possessione 
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calumntœ  causa  esse  dicatur  XXV,  6.  De  inspiciendo 
ventre  XXV,  4, 

4.  L^édit  d'Hadrien  mentionné  au  §  10,  chiffre  4,  a 
donné  à  Théritier  institué  dans  un  testament  extérieu- 
rement correct  {prima  fade  justum),  dûment  présenté 
et  publié  [ohlatum  ut  oportuit  et  publiée  recitatum)^ 
une  action  tendant  à  le  faire  mettre  en  possession  de 
toutes  les  choses  corporelles  que  le  testateur  possédait 
au  moment  de  sa  mort,  à  charge  par  l'institué  d'ac- 
quitter sur-le-champ  l'impôt  du  vingtième  ^  Justinien, 
tout  en  abrogeant  l'édit  d'Hadrien,  a  laissé  subsister 
laction,  dont  il  a  réglé  les  conditions  et  l'effet.  Elle  ne 
s'intente  pas  contre  le  possesseur  à  titre  singulier,  pro 
emtore,  pro  donato.  Elle  procure  non  la  possession 
proprement  dite,  mais  la  détention  et  la  garde  (eus- 
fodia  et  observantia),  et  assure  à  l'institué  le  rôle  de 
défendeur  à  la  pétition  d'hérédité. 

Tit.  C.  De  Edicto  D.  Hadriani  tollendo  et  quemad- 
modum  scriptus  hères  in  possessionem  mittatur  VI,  38. 
Ubi  de  hereditate  agatur  vel  ubi  heredes  scripti  in  posses- 
sionem mitti  postulare  debeant  III,  20. 

*  Infra^  §  40. 


CHAPITRE  VI. 


ACQUISITION  DE  LA  SUCCESSION 
UNIVERSELLE. 


CHAPITRE  VI. 


ACQUISITION  DB  LA  SUCCESSION  UNIYBRSBLLB . 


•40»- 


SECTION  PREMIÈRE. 

COMMENT  l'acquisition  A  LIEU. 


§40.  —  Préliminaires  de  t acquisition  cCune  hérédité 
déférée  ex  testamento  ;  ouverture  et  publication  du 
testament.  Sénatusconstdte  Silanien. 

Matnz,  §  477.  ÂRNDTS,  §  504,  532.  Keller,  InstUutimen,  §  310. 
Patidekten,  §  498.  Puchtà,  §  482.  Tewbs,  §  50.  Vering,  p.  467- 
472.  WiNDSCHEiD,  §  567. 

1.  Il  n'importe  guère,  au  point  de  vue  de  l'acqui-  ' 
sition,  que  la  délation  provienne  de  la  loi  ou  d*un  tes- 
tament. Seulement,  il  y  a,  dans  ce  dernier  cas,  certaines 
opérations  préliminaires,  dont  il  n'est  pas  question  dans 
le  premier. 

La  loi  Jtdia  de  vicesima   hereditatum   ordonnait 
ouverture  du  testament  devant  le  magistrat,  aussitôt 
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après  la  mort  ^  Divers  rescrits  impériaux  ont  fixé 
un  délai  durant  lequel  le  testament  doit  ôtre  remis  à 
Tautorité  et  ouvert,  et  direrses  formalités  :  testamenta 
quemadmodum  aperiantur^  inspiciantur.  describantur. 
Ces  prescriptions  ont  perdu  leur  importance  en  droit 
nouveau. 

2,  Tant  que  le  testateur  vît,  le  testament  est  son 
secret,  que  nul  n*a  le  droit  de  connaître.  Après  sa  mort, 
c'est  un  document  quasi-public  que  chacun  peut 
demander  à  voir.  Le  préteur  accordait  un  interdit  spé- 
cial de  tàbtUis  eœhibendis  aux  fins  de  le  faire  exhiber, 
ouvrir,  lire,  copier. 

Les  testaments  étaient  conservés,  dans  Torigine, 
dans  un  temple  ou  chez  un  ami,  plus  tard  aux  archives 
du  tribunal. 

L'ouverture  et  la  lecture  se  faisaient  en  justice,  en 
présence  des  témoins,  signatures,  qui  déclaraient  recon- 
naître leurs  signatures  et  leurs  cachets.  On  prenait 
copie,  laquelle  était  déposée  aux  archives  '. 

Paul  lY,  6  De  vicesima.  1.  TabulaB  testamenti  aperiuntur 
hoc  modo,  ut  testes  vel  maxima  pars  eorum  adhibeatar, 


1  La  loi  Julia  de  viasitna  hereditatum^  de  Tan  6  de  notre  ère,  frappa 
les  suecessioDS  de  rimp6t  da  vinglième.  Garacalla  Téleva  an  dixième, 
mais  ce  De  fut  qu^ane  rigneur  momentanée.  Cet  impôt  que  Pline  (Pon^ 
gyrique  37-39)  appelle  tribulum  tokrabile  et  facÙe  heredibtu  duntaxat 
extraneis,  domesticis  grave,  fut  aboli  par  les  empereurs  chrétiens.  Jus- 
tinien  dit  à  la  loi  finale  De  Edicto  D,  Hadriani  toUenda  VI,  33  :  Et 
vicesima  hereditatis  ex  nostra  recessit  re  publica. 

*  En  droit  commun  actuel,  la  publication  ou  homologation  du  testa- 
ment privé  n*a  lieu  que  si  le  testateur  Ta  prescrit  ou  si  les  intéressés  le 
demandent. 
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qui  signaveriût  testamentum,  ita  ut  agnitis  signis,  rupto 
Imo,  aperiatur  et  recitetur,  atque  ita  describendi  exempli 
fiatpotestas,  ac  deindesigno  publico  obsignatum  in  archium 
redigatur,  ut,  si  quando  exemplum  ejus  interciderit»  sit, 
unde  peti  possit.  2.  Testamenta  in  municipiis,  coloniis, 
oppidis,  prsefecturis,  vicis,  castellis,  conciliabulis  facta  in 
foro  vel  basilica  praesentibus  testibus  vel  honestis  viris 
inter  horam  secundam  et  decimam  diei  (aperiri)  recitarique 
debebunt,  exemploque  sublato,  ab  iisdem  rursus  coram 
magistratibus  obsignari,  in  quorum  prsesentia  aperta  sunt, 
2.  Qui  aliter  aut  alibi»  quun  uti  lege  praecipitur,  testa* 
mentum  aperuerit  recitaveritve,  pœna  sestertiorum  quin- 
que  miliuxn  tenetur.  3.  Testamentum  lex  statim  post  mor« 
tem  testatoris  aperiri  voluit.  Et  ideo,  quamvis  sit  rescriptis 
variatum,  tamen  a  praesentibus  intra  triduum  yel  quinque 
dies  aperiendae  sunt  tabulaa;  ab  absentibus  quoque  intra 
eosdem  dies,  cum  supervenerint  :  nec  enim  oportet  tam 
heredibus  aut  legatariis  aut  libertatibus,  quam  necessario 
vectigali  moram  fieri. 

Tit,  D.  Testamenta  quemadmodum  aperiantur,  inspù 
ciantur  et  describantur  XXIX,  3.  Tit.  Quemadmodum 
testamenta  aperiantur  et  inspiciantur  et  describantur. 
C.  VI,  32.  Tit.  D.  De  tabulis  eœhibendis  XLIII,  5. 

Gaius,  L.  1  pr.  Testamenta  quem/idmodum  :  Omnibus, 
quicumque  desiderant  tabulas  testamenti  inspicere  vel 
etiam  describere,  inspiciendi  describendique  potestatem 
facturum  se  praetor  pollicetur  :  quod  vel  suo  vel  alieno 
nomine  desideranti  tribuere  eum  manifestum  est. 

Ulpien,  L.  2  pr.,  même  titre  :  Tabularum  testamenti 
instrumentum  non  est  unius  hominis,  hoc  est  heredis,  sed 
universorum,  quibus  quid  illic  adscriptum  est  :  quia  potius 
publicum  est  instrumentum.  —  L.  3  §  10  De  tabulis  eœhù 
bendis  :  Soient  autem  exhiberi  tabulas  desiderare  omnes 
omnino,  quidquid  in  testamento  adscriptum  habent. 

Gaius,  L.  3  Testamenta  quemadmodum  :  Ipsi  tamen 
heredi  vindicatio  tabularum  sicut  ceterarum  heredita- 
riarum  rerum  competit  et  ob  id  ad  exhibendum  quoque 
agere  potest. 
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Ulpien,  L.  4,  même  titre  :  Gam  ab  initio  aperiend»  sint 
tabulœ,  praetoris  id  ofBciam  est,  ut  cogat  signatures  con- 
venire  et  sigilla  sua  recognoscere.  Paul,  L.  5  :  Yel  negare 
se  signasse  :  publiée  enim  ezpedit,  suprema  hominom 
judicia  exitum  habere. 

Ulpien,  L.  1  pr.  De  tabtdis  eœhibendis  :  Praetor  ait  :  Quas 
tabulas  L%u:ius  Tiiius  ad  causam  (estamend  sui  perti- 
nentes reliquisse  dicitur,  si  hœ  pênes  te  sunt  aut  dolo  malo 
tuo  factum  est,  ut  desinerent  esse,  ita  eas  illi  exhibeas. 
Item  si  libellus  aliudve  quid  relictum  esse  dicetur,  décréta 
cômprehendam,  §  2.  Hoc  interdictum  pertinet  non  tantum 
ad  testamenti  tabulas,  verum  ad  omnia,  quae  ad  causam 
testamenti  pertinent  :  ut  puta  et  ad  codiciUos  pertinet. 
§  8.  Quid  sit  exhibere,  videamus.  Exhibere  hoc  est  materiae 
ipsius  apprehendendae  copiam  facere.  §  9.  Exhibere  autem 
apud  praetorem  oportet,  ut  ex  auctoritate  ejus  signatores 
admoniti  venirent  ad  recognoscenda  signa  :  et  si  forte  non 
obtempèrent  testes,  Labeo  scribit  coerceri  eos  a  prsBtore 
debere. 

Gesta  de  aperiundo  testamento  de  Tan  474,  à  la  Biblio- 
thèque nationale  de  Paris  '  : 

Leone  jun.  pâtre  patriae  Auguste  cos.  sub  die  prid.  nonar. 
Novembr.  Ravenn»  apud  Pompulium  Projecticium  jun. 
et  FL  Projectum,  et  iterum  magistratibus  prœsentibus 
Aelio  Marino  Commodiano  jun.  Tremodio  Victore  Popilio 
Galomnioso  et  Melminio  Gassiano  principalibus,  Pascasia 
honesta  femina  dixit  : 

•  OflFero  cartam  testamenti,  gîtant  mihi  Constantius 
maritus  meus  commœndandam  credidit,  Peto,  ut  eaza 
suscipi  jubeatis,  testibus  praesentibus  ostendi,  ut,  si  signa* 
cula  vel  superscriptiones  suas  recognoscunt,  dignentar 
edicere  ;  eam  resignari  praecipiatis,  lignum  incidi,  aperiri 
et  per  ordinem  recitari  faciatis,  quo  voluntas  defuncti 
possit  agnosci,  • 


3  Bruns,  Fontes  jurU  romani  antiqui,  II,  12,  3. 
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Pompalius  Projecticius  junior  et  FI.  Projectus  magia- 
tratus  dixerunt  : 

•  Suscipiatur  carta  testamenti,  qusB  offertur;  testibus 
prsesentibus  ostendatur,  ut,  si  signacula  vel  superscriptiones 
stfos  reœgnoscunt,  singuliedicerenonmoreniur.  • 

Cttfnque  carta  testamenti  suscepta  fuisset  et  testibus 
ostensa,  FI.  Bonifacius,  vir  devotus,  apparitor  in  classensis 
praefecturaB  officio  dizit  : 

•  Ego  in  hoc  testamento  interfui,  agnosco  anuli  mei 
signaculum  et  superscriptionem  meam,  sed  et — intrensicus 
subscribsi. 

(De  même  deux  autres  témoins,  Heradius  et  Probacius.) 
Et  iterum  magistratus  dixerunt  : 

•  Quid  et  de  aliis  testibus.  quorum  signacula  hoc  testsii- 
mento  infixa  vidimus?  • 

FI.  Bonifacius,  Probactte^,  Heraclius  wv.  ddd.  dixe* 
runt  : 

•  Constat,  una  nobiscum  Simplicium,  ...  qui  mortuus 
est,  Exuperium  virum  devotum,  Pamonium  v.  d.,  et 
Geor^o  viro  devoto,  qui  absentes  sunt,  in  hoc  testamento 
interfuisse,  quorum  signacula  et  superscriptiones  recognos- 
cimus.  ' 

Magistratus  dixerunt  : 

•  Quoniam  de  agnitis  signaculis  vel  superscriptionibus 
testium  responsio  patefecit,  nunc  carta  testamenti  resi- 
gnetur,  linum  incidatur,  aperia^ur,  et  per  ordinem  reci- 
tetur.  • 

Et  inciso  lino  ex  officio  recitatum  est  : 

•  FI.  Gonstantius  vir  honestus,  tinctor  publions,  procé- 
dons sanus  sana  mente  integroque  consilio,  cogitans  cou- 
ditiones  humanas  et  repentini  casus,  praBsentibus  testibus 
numéro  competenti  in  hac  cartula  testamentum  feci,  idque 
scribendum  dictavi  Domitio  Johanni  Forensi,  cuique,  lit- 
teras  ignorans,  subter  manu  propria  signa  feci  ;  quod  testa- 
mentum  meum,  si  quo  casu  vel  civili  vel  prœtorio  vel  alia 
qualibet  juris  ratione  valere  non  potuerit,  etiam  ab  intes- 
tate vice  codicellorum  meorum  valere  illud  volo,  hac 

!7 
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v«l6at,  ratamque  b^ànc  volontatem  meam  ease  eupio  et 
jubeo  :  Pascasia,  honesta  femina,  jugalis  mea  hères  mihi 

3.  Lorsque  le  testateur  était  mort  assassiné,  un 
sénatuBCODSolte  Silanien,  de  Tan  9,  qui  fut  complété 
pair  d'autres  sénatosconsultes  et  par  TÉdit,  enjoignait 
d'examiner  criminellement  les  esclaves  qui  habitaient 
la  maison  au  moment  de  la  perpétration  du  crime,  et 
de  mettre  à  mort  ceux  d'entre  eux  qui  ne  réussiraient 
pas  à  établir  leur  innocence.  Défense  fut  faite  d'ouvrir 
le  testament  avant  la  clôture  de  lenquâte,  sous  peine 
d'une  forte  amende  et  d'indignité  ^. 

Tit.  D.  De  senatusconsuÙo  Silaniano  et  Claudiano: 
Quorum  testamenta  ne  aperiantur  XXIX,  5,  —  Tit.  C.  De 
his quïbus ut  indignis ...et ad sencUusconsultum Silania' 
num  VI,  35. 

Paul  III,  5  Ad  senatusconsultum  SiUmianwn  1  :  Ex 
senatusconsulto  Silaniano  hereditas  ejus,  qui  a  familia 
occisus  esse  dicitur,  ante  habitam  quaastiotiem  adiri  non 
potest,  neque  bonorum  possessîo  postulari...  2.  Occisns 
videtur  non  tantum  qui  per  vim  aut  per  csedem  interfectus 
est,  velut  jugulatus  aut  praecipitatus,  sed  et  is,  qui  veneno 
necatus  dicitur.  4.  Qui  occisus  dicitur,  si  constet,  eum  sibi 
quoquo  modo  manus  intulisse,  de  familia  ejus  quaestio  non 
est  habenda  :  nisi  forte  prohibere  potuit  nec  prohibait. 
9.  Habetur  de  familia  qusestio  et  si  hères  testatorem  occi* 
disse  dicatur  -.  nec  interest,  extraneus  an  ex  liberis  sit. 

Modestin,  L.  19  De  senatusconsulto  Silaniano  :  Cum 
dominus  occiditur,  auxilium  ei  familia  ferre  débet  et  armis 
et  manu  et  clamoribus  et  objectu  corporis  :  quod  si,  cum 
posset,  non  tulerit,  merito  de  ea  supplicium  sumitur. 


4  Tacite,  Annales  XIV,  42-45.  Infra,  §  9i. 
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Ulpien,  L.  1,  même  titre  :  Gum  aliter  nulla  domus  tuta 
esse  possit,  nisi  periculo  capitis  fiui  custodiam  dominis  tam 
ab  domesticis  quam  ab  extraneis  praestare  servi  cogantur, 
ideo  senatusconsulta  introdacta  sunt  de  publica  qusestione 
a  familia  necatorum  habenda.  §  7.  Domini  appellatione  et 
âlius  familias  ceteriqne  liberi,  qui  in  potestate  sunt,  conti^ 
nentur...  §  8...  Ego  puto,  plenius  accipiendum^  ut etiam  ad 
eos  libères  pertineat,  qui  in  potestate  non  sunt.  §  17.  Occi- 
sorum  appellatione  eos  coniineri  Labeo  scribit,  qui  per  vim 
aot  cœdem  sunt  interfecti,  ut  puta  jugulatum,  strangu- 
latum»  praecipitatum  vel  saxo  vel  fnste  vel  lapide  percussum 
Tel  quo  alio  telo  necatum.  §  18.  Quod  si  quis  puta  veneno 
vel  etiam  quo  alio,  quod  clam  necare  soleat,  interemptus 
sit,  ad  hoc  senatusconsultum  vindicta  mortis  ejus  non  per- 
tinebit...  §  24.  Item  illud  sciendum  est,  nisi  constet  aliquem 
esse  occisum,  non^  haberi  de  familia  quœtionem  :  liquere 
igitur  débet  scelere  interemptum,  ut  senatusconsulto  locus 
sit. 

§41.  —  Héritiers  volontaires,  héritiers  nécessaires. 

Maytvz,  §  455,  478.  Arndts,  §  5il.  Brinz,  §  198.  Keller,  §  529, 
543.  PucHTA,  §  500.  Tewes.  §  52-56.  Vakgerow,  §  400, 497.  Vering, 
p.  478-483.  ScHiRMER,  {  6.  Windscqeid,  $  595. 

1 .  On  a  VU  qu'en  règle  générale  la  délation  ne  rend 
pas  héritier,  mais  donne  seulement  la  faculté  de  le 
devenir,  la  personne  appelée  étant  libre  de  faire  usage 
de  cette  faculté  ou  de  n'en  pas  faire  usage.  On  a  vu 
aussi  que,  pour  certaines  personnes  dont  la  succession 
a  un  caractère  naturel  et  régulier,  l'acquisition  a  lieu 
sans  acceptation.  Ces  personnes  sont  héritières  ipso 
jvrey  c*est-à-dire  en  vertu  du  droit  civil,  de  la  loi  môme, 
par  opposition  à  celles  qui  ne  deviennent  héritières  .que 
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moyennant  un  acte  de  leur  volonté.  On  les  appelle 
heredes  necessarii,  par  opposition  aux  heredes  volute 
tariiK 

Ces  héritiers  nécessaires  sont  les  sui.  que  Ton  qua- 
lifie, en  conséquence,  de  sut  et  necessarii.  Paul  insiste 
sur  ce  fait  que,  du  vivant  môme  du  testateur,  ils  étaient 
considérés  en  quelque  sorte  comme  déjà  maîtres  :  qiuxsi 
olim  hi  domini  essent^  qui  etiam  vivo  pâtre  quodam 
modo  domini  eanstimantur  ;  il  ajoute  que  c'est  moins 
rhérédité  qu'ils  obtiennent,  que  la  libre  administration 
dé  ce  qui  était  déjà  en  une  certaine  mesure  à  eux  '. 

Les  esclaves  et,  dans  Tancien  droit,  les  personnes  in 
mancipio,  que  leur  maître  a  institués,  sont  aussi  néces- 
saires. 

Les  esclaves  et  les  sui  appartenaient  à  la  maison,  à 
la  domtis.  au  cercle  de  famille,  sur  lequel  avait  régné 
le  défunt,  tandis  que  les  héritiers  volontaires  étaient 
en  dehors  de  la  maison,  d'où  vient  qu'on  les  désignait 
aussi  par  le  nom  d'eœtranei,  étrangers. 

2.  Entre  les  esclaves  et  les  sui  il  y  a  une  différence 
naturelle  et  fondamentale,  qui  se  traduit  ainsi  :  les 
esclaves  sont  forcés  de  subir  les  conséquences  maté- 
rielles de  rhérédité,  qu'ils  le  veuillent  ou  non  ;  ce  sont 


■  Supra,  {  5  et  23. 

<  Supra,  §  23.  L.  11  De  liberis  el  poslumis  XXVUI,  2,  transcrite 
page  28.  L^acquisîtion  de  plein  droit  est  an  reste  de  Tancienne  copro- 
priété familiale,  comme  le  principe  germanique  :  Le  mort  saisit  U  vif, 

L*idée  de  Tadition  est  plus  moderne;  elle  est  consacrée  d*une  manière 
absolue  par  le  Code  autrichien,  qui  ne  connaît  pas  d'héritiers  nécessaires. 
Ungei,  {  6. 
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de  véritables  héritiers  forcés  '.  Aux  sut,  au  contraire, 
le  préteur  accorde,  sur  demande,  et  pourvu  qu'ils  ne 
se  soient  nullement  immiscés  dans  la  succession,  la 
faculté  qu'on  nomme  le  bénéfice  (tabstentian,  beneficium 
abstinendi  ^. 

Tit.  J.  De  heredmn  qualitaie  et  diffêrentia  II,  19.  D.  De 
acquitenda  vel  omittenda  hereditate  XXIX,  2.  C.  De  jure 
deliberandi  et  acquirenda  vel  omittenda  hereditate  VI,  30. 
De  repudianda  vel  abstinenda  hereditate  31 . 

Gaius  II,  152  (Pr.  —  §  3  J.  h.  t.)  :  Heredes  autem  aut 
necessarii  dicuntur  aut  sui  et  necessarii  aut  extranei. 

153.  Necessarius  hères  est  servus  cum  libertate  hères 
institutus,  ideo  sic  appeUatus,  quia  sive  velit  sive  noiit 
omnl  modo  post  mortem  testatoris  protinus  liber  et  hères 
est.  154.  Unde  qui  facultates  suas  suspectas  habet,  solet 
servum  primo  aut  secundo  vel  etiam  ulteriore  gradu  libe- 
rum  et  heredem  instituere,  ut  si  creditoribus  satis  non  fiât, 
potius  hujus  heredis  quam  ipsius  testatoris  bona  veneant, 
id  est,  ut  ignominia,  quae  accidit  ex  venditione  bonorum. 


'  Cependant  on  leur  permet  de  se  réserver  ce  qu'ils  ont  acquis  depuis 
la  mort  du  De  Cujus,  Gaius  II,  455.  Ulpien,  L.  1  §  18  De  sépara- 
tûmibus  XLII,  6  :  ...  Ita ...  necessarium  heredem  servum  cum  liber- 
tate înstitutum  impetrare  posse  separationem,  scilicet  ut,  si  non  atti- 
gerit  bona  patroni,  in  ea  causa  sit,  ut  ei  quidquid  postea  adquisierit, 
scparctur,  sed  et  si  quid  ei  a  testatore  debetur. 

*/n/«i,  §41. 

On  a  vu  plus  haut  (§  18)  que  le  testateur  peut  transformer  un  héritier 
nécessaire  en  volontaire,  en  mettant  à  son  institution  la  condition  si 
volet. 

La  division  des  sui  en  mediali  et  immediati  est  étrangère  au  vrai 
droit  romain.  La  L.  6  §  5  De  j4  .  vd  0.  H.  ne  suffit  pas  pour  la  jus- 
tifier. 

Le  principe  de  Tacquisition  de  plein  droit  des  enfants  de  famille  est 
encore  observé  dans  la  pratique  du  droit  commun. 
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hune  potius  heredem  quam  ipsum  testatorem  contingat; 
quanquam  apud  Fufidium  Sabino  placeat  eximendum  eum 
esse  ignominia,  quia  non  suo  vitio  sed  necessitate  juris 
Ibonorum  venditionem  pateretur;  sed  alio  jure  utîmur. 
155.  Pro  hoc  tam«n  ineommodo  illud  ei  commodum  pr»- 
statur,  ut  ea,  quae  post  mortem  patroni  sibi  adquisierit,  sîve 
ante  bonorum  venditionem  sive  postea,  ipsi  reserventur;  et 
quamvis  pro  portione  bona  venierint,  iterum  ex  hereditaria 
causa  bona  ejus  non  venient,  nisi  si  quid  ei  ex  hereditaria 
causa  fuerit  adquisitum...  cum  ceterorum  hominum,  quo- 
rum bona  renierint  pro  portione,  si  quid  postea  adquirant, 
etiam  sœpius  ecnrum  bona  renire  soient. 

156.  Sui  autem  et  necessarii  heredes  sunt  velut  filius 
filiave»  nepos  neptisre  ex  fillo»  (et)  deinceps  ceteri  qui  modo 
in  potestate  morientis  fuerunt  :  sed  uti  nepos  neptisre  suus 
hères  sit,  non  sufficit»  eum  in  potestate  avi  mortis  tempore 
fuisse,  sed  opus  est,  ut  pater  quoque  ejus  vivo  pâtre  sue 
desierit  suus  hères  esse  aut  morte  interceptus  aut  qualibet 
ratione  liberatus  potestate;  tum  enim  nepos  neptisve  in 
locum  sui  patris  succedunt.  157.  Sed  sui  quidem  heredes 
ideo  appellantur,  quia  domestici  heredes  sunt  et  viro 
quoque  parente  quodam  modo  domini  existimantur;  unde 
etiam  si  quis  intestatus  mortuus  sit,  prima  causa  est  in  suc- 
cessione  liberorum  :  necessarii  vero  ideo  dicuntur,  quia 
omni  modo,  (sive)  velint,  sire  (nolint,  tam)  ab  intestate 
quam  ex  testamonto  heredes  fiunt.  158.  Sed  his  praetor  per* 
mittit  abstinere  se  ab  hereditate,  ut  potius  parentis  bona 
veneant.  159.  Idem  juris  est  et  (in)  uxoris  persona,  qu»  in 
manu  est,  quia  filiae  loco  est,  et  in  nuru,  quse  in  manu  filii 
est,  quia  neptis  loco  est.  160.  Quin  etiam  simîliter  absti- 
nendi  potestatem  facit  praetor  etiam  ei,  qui  in  causa  man- 
cipii  est,  (si)  cum  libertate  hères  institutus  sit,  quamvis 
necessarius,  non  etiam  suus  hères  sit  tamquam  servus. 

161.  Ceteri,  qui  testatoris  juri  subjecti  non  sunt,  extranei 
heredes  appellantur  :  itaque  liberi  quoque  nostri  qui  in 
potestate  nostra  non  sunt,  heredes  a  nobis  instituti  sicut 
extranei  videntur;  qua  de  causa  et  qui  a  matre  heredes 
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instituuBior,  eodem  aumero  amit,  quia  feminsâ  liberoa  ià 
poteatate  non  babeiit.  Servi  quoque,  qui  cum  Ubertate 
heredes  instituti  sunt  et  postea  a  domino  manumissi,  eodem 
numéro  habentur.  162.  Extraneis  autem  heredibus  delibe- 
randi  potestas  data  est  de  adeunda  heredîtate  vel  non 
adeuBida. 

§  3  J.  i)e  hereditatïbus  quœ  àb  intestate  III,  1  :  Sui 
autem  etiam  ignorantes  fiunt  heredes  et,  licet  furiosi  sint, 
heredes  possunt  existere  :  quia  quibus  ex  causis  ignoran- 
tifous  adquiritur  nobis,  ex  his  causis  et  furiosis  adquirî 
potest.  Et  statim  morte  parentis  quasi  oontinuatur  demi- 
mom  :  et  ideo  née  tutoris  auctoritate  opus  est  in  pupillis. 
çum  etiam  ignorantibus  adquiritur  suis  heredibus  hère- 
ditas  :  nec  curatoris  consensu  adquiritur  furioso  sed  ipso 
jure. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  8  G.  De  suis  et  legitimis  YI« 
55  (294-305).  a^pra  §  36* 

Gains,  L.  14  De  suis  et  legitimis  XXXVIII,  16  :  In  suis 
heredibus  aditio  non  est  necessar ia,  quia  statim  ipso  jure 
heredes  existunt. 

§  42.  — i-  Bénéfice  (Tàbstention. 

Auteurs  cités  au  §  41. 

Le  suuè  et  necessarius  qui  se  fait  accorder  ce  bienfait 
prétorien  en  déclarant  vouloir  s'abstenir  de  l'hérédité 
n'en  est  pas  moins  héritier ,  et  il  le  reste,  puisqu'il  Test 
devenu,  et  que  la  qualité  d'héritier  est  indélébile  ^ 
Mais  il  se  désintéresse,  par  là,  des  conséquences  maté- 
rielles de  cett#  qualité,  laquelle  ne  subsiste  qu'à  l'état 


*  Donc,  les  substàtnés  et  les  cohéritiers  qui  vieniient  en  son  lieu  et 
place  ne  peuvent  être,  h  son  égard,  que  des  Bonorum  possessores*  Donc 
encore,  par  le  fait  de  Tabstention,  le  testament  n'est  point  destitué 
{infra,  §  86)  et  les  dispositions  testamentaires  ne  sont  point  infirmées. 
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théorique.  Il  ne  profite  pas  des  ayantages  qui  j  sont 
attachés  et  n*en  subit  pas  les  inoonyénients.  Avantagea 
et  inconvénients  se  produisent  en  faveur  et  au  préjudice 
de  la  personne  qui  a  demandé  la  possession,  du  sub- 
stitué, du  cohéritier.  Pour  ce  dernier,  Taccroissement 
n*a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  seulement  s'il  le  veut'. 

Le  bénéfice  s'obtient  moyennant  simple  déclaratioUr 
sans  formalité  aucune  et  sans  enquête.  Toutefois,  le 
préteur  le  refuse  à  l'héritier  pubère  qui  s'est  immiscé 
dans  la  succession  et  à  celui  qui  en  a  diverti  des  objets. 

Les  faits  qui  constituent  l'immixtion  sont  les  mômes 
que  ceux  qui  constituent  pour  l*héritier  volontaire  une 
adition  tacite  ;  on  les  verra  au  paragraphe  prochain. 

Le  bénéfice  passe  aux  héritiers  du  suus. 

Gains  II,  158.  Supra,  §  41.  Ulpien  XXII,  24  :  Inter  neces- 
sarios  heredes,  id  est  serves  cum  libertate  heredes  scriptes, 
et  suos  et  necessarios,  id  est,  libères,  qui  in  potestate  sunt, 
jure  civili  nihil  interest  :  nam  utrique  etiam  inviti  heredes 
sunt.  Sed  jure  praetorio  suis  et  necessariis  heredibus  abstî* 
nere  se  a  parentis  hereditate  permittitur  ;  necessariis  autem 
tantum  heredibus  abstinendi  potestas  non  datur. 

Gains,  L.  57  pr.  De  A.vel  0.  H.  .•  Necessariis  heredibus 
non  solum  impuberibus,  sed  etiam  puberibus  abstinendi  se 
ab  hereditate  Proconsul  potestatem  &cit,  ut,  quamvis  cre- 
ditoribus  hereditariis  jure  civUi  teneantur,  tamen  in  eos 
actio  non  detur,  si  velint  derelinquere  hereditatem.  Sed 
impuberibus  quidem,  etiamsi  se  immiscuerint  hereditati, 
praestat  abstinendi  facultatem,  puberibus  autem  ita  si  se 
non  immiscuerint.  §  1.  Sed  tamen  et  puberibus  minoribus 
viginti  quinque  annis,  si  temere  damnosam  hereditatem 


*  Sufra,  %  38. 
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patris  appetieriût,  ex  generali  edicto  quod  est  de  minoribus 
Tiginti  quinque  annis  succurrit;  cum,  et  si  extranei  dam- 
nosam  hereditatem  adierint,  ex  ea  parte  edicti  in  integrum 
608  restituit. 

Pomponius,  L.  11,  même  titre  :  Impuberibus  liberis 
oznnimodo  abstinendi  potestas  fit;  puberibus  autem,  si  se 
non  immiscuerint. 

Uipien,  L.  12»  même  titre  :  Ei  qui  se  non  miscuit  hère- 
ditati  patemse»  sive  major  sit  sive  minor»  non  esse  necesse 
Prœtorem  adiré,  sed  sufScit  se  non  miscuisse  hereditati. 

Papinien,  L.  87  pr.,  même  titre  :  Eum  bonis  patris  se 
miscere  convenit,  qui  remoto  familiae  vinculo  pro  herede 
gerere  videtur.  Et  ideo  filius  qui  tamquam  ex  bonis  matris, 
cujus  hereditatem  suscepit,  agrum  ad  hereditatem  patris 
pertinentem  ut  matemum  ignorans  possedit,  abstinendi 
consilium,  quod  in  bonis  patris  tenuit,  amisisse  (omisisse?) 
non  videtur.  §  1 .  Pupillis,  quos  placuit  oneribus  heredita- 
riis  esse  liberandos,  confusas  actiones  restitui  oportet. 

Garacalla,  L.  1  G.  De  repudianda  vel  abstinenda  (214)  : 
Si  paterna  hereditate  te  abstinuisse  constiterit,  et  non  ut 
heredem  in  domo,  sed  ut  inquilinum  vel  custodem  vel  ex 
alia  justa  ratione  habitasse  liquide  fuerit  probatum,  ex  per- 
sona  patris  convenir i  te,  procurator  meus  prohibebit. 

Uipien,  L.  71^4  De  A.  vel  0.  H.  :  Si  quis  suus  se  dicit 
retinere  hereditatem  noUe,  aliquid  autem  ex  hereditate 
amoverit,  beneflcium  abstinendi  non  habebit. 

Scévola,  h.  44  De  re  judicata  XLII,  1  :  Ex  contractu 
paterno  actum  est  cum  pupilla,  tutore  auctore,  et  condem* 
nata  est.  Postea  tutores  abstinuerunt  eam  bonis  patemis. 
Et  ita  bona  defuncti  ad  substitutum  vel  ad  coheredes  perve- 
nerunt... 

Uipien,  L.  6  §  2  De  bonis  libertorum  XXXVIII,  2  :  Si 
filins  liberti  hères  ab  eo  institutus  abstinuerit,  quamvis 
nomine  sit  hères,  patronus  admittitur. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  6  C.  De  legitimis  heredibus 
VI,  58  (293-299)  :  Defunctis,  suis  extantibus  heredibus  et 
abstinentibus  vel  repudiantibus  hereditatem,  frater  jure 
consanguinitatis  succedere  potest. 


266  CHAPITRE  VI. 

Ulpien,  h,  l  ^7  Si  quis  omissa  causa  XXIX,  4:  Qui 
sunt  in  potestate»  statim  heredes  sunt  ex  testamento,  mc 
quod  se  abstinere  possunt  quidquam  facnt.  Qvod  si  posfcea 
miscuerunt,  ex  testamento  videntur  heredes,  nisi  si  absti- 
nuerint  quidem  se  testamento^  veram  ab  intestato  petierint 
boxioi:iim  possessionem  :  hic  enim  incideat  in  edietnm. 

Paul,  L.  7  §  l  De  A.  vel  0.  H.  :  Si  iMins,  priosqaam 
soiret,  se  necessariuin  extitisse  patris  heredem,  deoeaserit 
rdicko  fiMo  necessario,  permittendum  est  nepoti,  abstinere 
se.  ayi  hereditate^  quia  et  patri  ejus  idem  tribueretur. 


§  43.  —  Adition  et  répudiation  de  Vhérédité. 

DôRiNG,  Die  Lehre  von  dsr  Erwerbung  àtr  ErhiCkafi  naik  fce»- 
tigem  romischen  EechU,  Zerbst,  1839.  Haynz,  §  478 .  Arndts,  {  506- 
509,  517.  Brinz,  5  199.  Keller,  5  530.  Tswes,  §  5â.  Yakoerow, 
§  498.  Verinq,  p.  483-498.  Windsgheid,  §  596-599. 

1 .  L*adition  d'hérédité  a  lieu  par  déclaration  ver- 
bale, laquelle  était  formdle  dans  la  crétion,  mais  coa* 
siste  selon  le  droit  prétorien  et  nouveau  en  un 
simple  avis  donné  au  préteur  sans  aucune  formalité. 

L'héritier  qui  fait  adition  doit  être  capable  de  vou- 
loir et  de  s'engager,  car  il  prend  sur  lui  lea  dettes  et 
charges  ^  ;  il  doit  avoir  connaissance  et  conscience  de 
l'hérédité  qui  lui  est  déférée,  savoir  si  elle  Test  ab 
intestat  ou  en  vertu  d'un  testament,  et  s'il  est  appelé 
pour  le  tout,  ex  asse,  ou  seulement  pour  une  part,  et 
pour  quelle  part. 

L'adition  est  indivisible. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  sous  condition  ni  à  terme. 


«  Supra,  {  1.  Infra,  §  45,  49. 
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Elle  est  essentiellement  personnelle,  mais  la  décla- 
ration en  peut  être  faite  par  mandataire. 

Le  sujet  doit  faire  adition  lui-môme,  sur  Tordre  du 
père  ou  maître.  Celui-ci  peut  faire  adition  pour  le  sujet 
infans. 

Le  pupille  fait  adition  avec  autorisation  de  son 

m 

tuteur  ;  le  tuteur  fait  adition  pour  Yinfans,  Les  per* 
sonnes  morales  font  adition  par  leur  représentant  con- 
stitué ou  par  esclave. 

Titres  indiqués  au  §  41. 

Paul,  L.  19  De  A.,  vel  0.  H.  :  Qui  hereditatem  adiré  rel 
bonorum  possessionem  petere  volet,  certus  esse  débet, 
defunctum  esse  testatorem. 

Le  même,  L.  93  pr.,  même  titre  :  Pater  quotiens  fllio 
mandat  adiré,  certus  esse  débet,  an  pro  parte  an  ex  asse, 
et  an  ex  institutione  an  ex  substitutione  et  an  testamento 
an  ab  intestate  filius  suus  hères  existât.. 

Ulpien,  L.  32  pr.,  même  titre  :  Hères  instltutus  si  putet 
testatorem  vivere,  quamvis  jam  defunctus  sit,  adiré  here- 
ditatem non  potest.  §  1.  Sed  et  si  scit,  se  heredem  institu- 
tam,  sed  utrum  pure  an  sub  condicione  ignoret,  non  poterit 
adiré  hereditatem,  licet  pure  hères  institutus  sit,  et  sub 
condicione  licet  paruerit  condicioni.  §  2.  Sed  et  si  de  con- 
dicione testatoris  incertus  sit,  pater  familias  an  filius  fami« 
lius  sit,  non  poterit  adiré  hereditatem. 

Le  même,  L.  34  pr.,  même  titre  :  Sed  et  si  de  sua  condi- 
cione quis  dubitet,  an  filius  familias  sit,  posse  eum  adqui- 
rere  hereditatem  jam  dictum  est.  Gur  autem,  si  suam 
ignoret  condicionem,  adiré  potest;  si  testatoris,  non  potest? 
lUa  ratio  est,  quod  qui  condicionem  testatoris  ignorât,  an 
valeat  testamentum  dubitat,  qui  de  sua,  de  testamento 
certus  est.  §  1 .  Sed  et  si  cum  esset  pure  institutus,  putavit  sub 
condicione,  et  impleta  condicione,  quam  injectam  (injunc- 
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tam  ?)  putavit,  adiit,  an  possit  adqairere  hereditatem  ?  Conse- 
quens  est  dicere,  posse  eum  adiré. 

Le  même,  L.  15,  même  titre  :  Is,  qui  putat  se  necessa- 
rium,  cum  sit  voluntarius,  non  poterit  repudiare  :  nam 
plus  est  in  opinione,  quam  in  veritate. 

Le  même,  L.  16,  même  titre  :  Et  e  contrario,  qui  se  pulat 
necessarium,  voluntarius  existere  non  potest. 

Le  même,  L.  21  §  3,  même  titre  :  Si  quis  partem  ex  qua 
institutus  est  ignoravit,  Julianus  scribit,  nihil  ei  nocere, 
quominus  pro  herede  gereret.  Quod  et  Cassius  probat,  si 
condicionem,  sub  qua  beres  institutus  est,  non  ignorai,  si 
tamen  extitit  condicio,  sub  qua  substitutus  est.  Quid  tamen, 
si  ignorât  condicionem  extitisse  ?  Puto  posse  adiré  heredi- 
tatem, quemadmodum  si  ignoret,  an  coheredis,  oui  substi- 
tutus est,  repudiatione  portio  ei  delata  sit. 

Paul,  L.  1,  même  titre  :  Qui  totam  hereditatem  adqui- 
rere  potest,  is  pro  parte  eam  scindendo  adiré  non  potest. 

Ulpien,  L.  2,  même  titre  :  Si  quis  ex  pluribus  partibus 
institutus  sit,  non  potest  quasdam  partes  repudiare,  quas- 
dam  agnoscere. 

Paul,  L.  80  §  1,  même  titre  :  Idem  puto  etiam,  si  aliis 
mixtus  heredibus  ex  pluribus  partibus  hères  institutus  sim, 
quod  et  hic  adeundo  unam  portionem,  omnes  adquiro,  si 
tamen  delatse  sint. 

Africain,  L.  51  §  2,  même  titre  :  Sed  et  si  quis  ita  dixerit  : 
si  solvendo  hereditctë  est,  adeo  hereditatem^  nuUa  aditioest 

Papinien,  L.  77  De  R.  J.  L,  17  :  Âctus  legitimi,  qui  non 
recipiunt  diem  vel  condicionem,  veluti  emancipatio,  accep* 
tilatio,  hereditatis  aditio,  servi  optio,  datio  tutoris,  intotum 
vitiantur  per  temporis  vel  condicionis  adjectionem... 

Gains  II,  87  :  ...  (Quod)  liberi  nostri  quos  in  potestate 
habemus,  item  quod  servi  nostri  mancipio  accipiunt  vel  ex 
traditione  nanciscuntur,  sive  quid  stipulentur,  vel  ex  ali» 
qualibet  causa  adquirunt,  id  nobis  adquiritur  ;  ipse  enim  ..* 
qui  in  potestate  nostra  est,  nihil  suum  hahere  potest;  et 
ideo  si  hères  institutus  sit,  nisi  nostro  jussu  hereditatem 
adiré  non  potest;  et  si  jubentibus  nobis  adierit,  hereditas 
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nobis  adquiritur  proinde  atque  si  nos  ipsi  heredes  institut! 
essemns;  et  convenienter  scilicet  legatum  per  eos  nobis 
adquiritur. 

Ulpien,  h.  6fT.De  A.  vel  0.  H.  :  Qui  in  aliéna  est  potes- 
tate,  non  potest  invitum  hereditati  obligare  eum,  in  cujus 
est  potestate,  ne  aeri  aliène  pater  obligaretur. 

Théodose  et  Yalentinien,  L.  18  pr.  C.  De  jure  delibe- 
y^andi  (426)  :  Si  infanti,  id  est  minori  septem  annis,  in 
potestate  patris  vel  avi  vel  proavi  constituto  vel  constitutsB 
hereditas  sit  derelicta  vel  ab  intestate  delata  a  matre  vel 
linea  ex  qua  mater  descendit,  vel  aliis  quibuscumque  per- 
sonis,  licebit  parentibus  ejus,  sub  quorum  potestate  est, 
adiré  ejus  nomine  hereditatem  velbonorum  possessionem 
petere. 

Marcellus,  sur  Pomponius,  h,  Q&  De  A.  vel  0.  H.  : 
Fariosus  adquirere  sibi  commodum  hereditatis  ex  testa- 
mento  non  potest,  nisi  si  necessarius  patri  aut  domino 
hères  existât  :  per  alium  autem  adquiri  ei  potest,  veluti 
per  servum  vel  eum  quem  in  potestate  habet. 

Ulpien,  L.  5  §  I,  même  titre  :  Eum,  oui  lege  bonis  inter- 
dicitur,  institutum  posse  adiré  hereditatem  constat. 

Paul,  L.  9,  même  titre  :  Pupillus  si  fari  possit,  licet  hujus 
aetatis  sit,  ut  causam  adquirendse  hereditatis  non  intellegat, 
quamvis  non  videatur  scire  hujusmodi  setatis  puer  (neque 
enim  scire  neque  decernere  talis  œtas  potest,  non  magis 
quam  furiosus),  tamen  eum  tutoris  auctoritate  hereditatem 
adquirere  potest  :  hoc  enim  favorabiliter  eis  praestatur. 

Ulpien,  L.  49,  même  titre  :  Pupillum  etiam  eo  tutore 
auctore,  qui  tutelam  non  gerat,  hereditatem  .adeundo 
obligari  ait* 

Le  même,  L.  8pr.,  même  titre  :  More  nostrae  civitatisneque 
pupillus  neque  pupilla  sine  tutoris  auctoritate  obligari 
possunt,  hereditas  autem  quin  obliget  nos  seri  aliène, 
etiamsi  non  sit  solvendo,  plus  quam  manifestum  est.  De  ea 
autem  hereditate  loquimur,  in  qua  non  succedunt  hujus- 
modi personae  quasi  necessarise.  §  1.  Impubes  qui  in  alterius 
potestate  est  si  jussu  ejus  adierit  hereditatem,  licet  consilii 
capax  non  fuerit,  ei  adquirit  hereditatem. 
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2.  L'adition  peut  avoir  lieu  sans  déclaration  expresse, 
par  le  fait  que  l'appelé  agit  comme  un  héritier,  quil 
gère  et  se  gère  en  héritier,  et  prouve  paria  qu'il  eoteud 
Tétre.  Par  exemple,  il^ye  des  dettes  héréditaires,  des 
legs  ;  il  fait  des  actes  de  disposition  qu'un  maître  seul 
fait. 

Il  ne  se  gère  pas  en  héritier  Vil  ne  fait  que  de  sim- 
ples actes  d'administration. 

Gains  II,  167  :  At  is  qui  sine  cretione  hères  insiitiitussit, 
aut  qui  ab  intestate  légitime  jure  ad  heredîtatem  voeatnr, 
potest  aut  cernendo  aut  pro  herede  gerendo  vel  etiam  nvda 
voluntate  suscipiendae  hereditatis  hères  fieri  :  eique  libe- 
rum  est  quocumque  tempore  voluerit,  adiré  hereditatsm; 
(sed)  solet  prsetor  postulantibus  hereditariis  creditoribns 
tempus  constituere,  intra  quod  si  velit  adeat  hereditatem, 
si  minus,  ut  liceat  creditorifous  bona  defuncti  vendere. 

§  7  J .  De  heredem  qualitate  et  differentia  II,  19  :  Item 
extraneus  hères  testamento  institntus  aut  ab  intestato  ad 
legitimara  hereditatem  vocatus  potest  aut  pro  herede 
gerendo  vel  etiam  nuda  voluntate  suscipienda  hereditatis 
hères  fieri.  Pro  herede  autem  gerere  quis  videtur,  si  rébus 
hereditariis  tanquam  hères  utatur  vel  vendendo  res  here- 
ditarias  aut  prsedia  colendo  locandûve  et  quoquo  modo  si 
voluntatem  suam  declaret  vel  re  vel  verbis  de  adeunda 
hereditate,  dummodo  sciât  eum,  in  cujus  bonis  pro  herede 
gerit,  testato  intestatove  obiisse  et  se  ei  heredem  esse.  Pro 
herede  enim  gerere  est  pro  domino  gerere  :  veteres.enim 
heredes  pro  dominis  appellabant.,.  Eum,  qui  mutus  vel 
surdus  natusest  vel  postea  factus,  nihil  prohibet  pro  herede 
gerere  et  adquirere  slbi  hereditatem,  si  tamen  intelligit 
quod  agitur. 

Paul,  L.  22  De  A.  vel  0.  H.  : ,..  Ut  quis  pro  herede 
gerendo  obstringat  se  hereditati,  scire  débet,  qua  ex  causa 
hereditas  ad  eum  pertineat. 
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3.  L  omission  ou  répudiation  de  Thérédité  peut, 
comme  l'acquisition,  être  expresse  ou  tacite.  Elle  doit 
être  pure  et  simple  et  totale.  Elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  délation  :  on  ne  refuse  que  ce  qui  est  offert. 

Gaius  II,  169  (§  7  ad  fin.  J.  i)e  tieredmn  qualitaie  et  dif- 
ferentia  II,  19)  :  Ai  is,  qui  sine  cretione  hères  institutus 
est,  quive  ab  intestato  per  legem  vocatur,  sicut  voluntate 
nuda  hères  fit,  ita  et  contraria  destinatione  statim  ab  hère- 
ditate  repellitur. 

Ulpien,  h.\Z^\  De  A^vel  0.  H.  :  Si  quis  dubitet,  vivat 
testator  necne,  repudiando  nihil  s^t. 

Le  même,  L.  17  §  1,  même  titre  :  Hères  institutus  idemque 
legitimus  si  quasi  institutus  repudiaverit,  quasi  legitimus 
non  amittit  hereditatem  :  sed  si  quasi  legitimus  repudiavit^ 
si  quidem  scit  se  heredem  institutum,  credendus  est 
utrumque  répudiasse  :  si  ignorât,  ad  neutrum  ei  repudiatio 
nocebit,  neque  ad  testamentariam,  quoniam  hanc  non  repu- 
diavit,  neque  ad  legitimam,  quoniam  nondum  eifuerat  delata. 

4.  Uacceptation  et  la  répudiation  sont  irrévocables 
et  définitives,  sauf  restitution  en  entier  du  chef  de 
minorité  et  de  contrainte,  mais  non  du  chef  d'erreur 
sur  le  montant  de  la  succession.  En  cas  de  restitution 
contre  l'acceptation,  le  principe  semel  hères  semper 
Itères  ne  permet  pas  au  restitué  de  dépouiller  sa  qualité 
acquise;  mais  le  préteur  enlève  à  cette  qualité  tout 
eÔet  *.  La  restitution  est  aussi  accordée  au  militaire, 
toujours  favorisé  *. 


*  On  dit,  en  conséquence,  de  Yextraneus  restitué  quMl  s*abstient  de 
lliérédité,  exactement  comme  le  suus  qui  se  fait  accorder  le  bénéfice 
d^abstention.  L.  7  §  5  et  10,  L.  31  De  minoribus  IV,  4. 

3  Justinien,  L.  22  pr.  §  15  S.  De  jure  deliberandû 
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Gaius  II,  133  (§  5  J.  De  heredum  qualitate  et  différentia 
II,  19)  :  Sed  sive  is  cui  abstinendi  potestas  est,  immiscuerit 
86  bonis  hereditariis,  sive  is,  cui  de  adeunda  (hereditate) 
deliberare  licet,  adierit,  postea  relinquendœ  hereditatis 
facultatem  non  habet,  nisi  si  minor  sit  annorum  riginti 
quinque  :  nam  hujus  œtatis  hominibus,  sicut  in  ceteris 
omnibus  causis  deceptis,  ita  et  si  temere  damnosam  heredi- 
tatem  susceperint,  prsetor  succurrit.  Scio  quidem,  divum 
Hadrianum  etiam  majori  viginti  quinque  annorum  yeniam 
dédisse,  cum  post  aditam  hereditatem  grande  sbs  alienam, 
quod  aditae  hereditatis  tempore  latebat,  apparuisset. 

Paul  III,  47,  1 1  :  Qui  semel  constituit  ad  se  hereditatem 
pertinere  ac  se  rébus  ejus  immiscuit,  repudiare  eam  non 
potest,  etiam  si  damnosa  sit. 

§  44.  —  Acquisition  de  la  Bonorum  Possessio. 

Matnz,  §  456,  478.  Danz,  §  176,  IIL  Vangerow,  §  400. 

1  •  On  a  VU  que  le  préteur  fixait  un  délai  pour  la 
demande  de  la  possession  des  biens  ;  ce  délai  était  de 
cent  jours  utiles,  comptés  dès  le  jour  où  Tappelé  avait 
eu  connaissance  de  la  délation.  La  demande  avait  liea 
par  écrit  ;  celui  qui  la  faisait  exposait  au  préteur,  dans 
sa  requête  [libelltis)^  son  désir  et  les  faits  à  Tappui  ^ 

2.  La  possession  n*était  accordée,  dans  le  principe, 
qu'après  une  enquête  portant  sur  la  relation  de  parenté, 
si  la  demande  était  faite  ab  intestat,  ou  sur  la  produc- 
tion d'un  testament  au  moins  extérieurement  correct, 
si  la  demande  était  faite  ex  testamento. 

Cette  enquête  devint  de  plus  en  plus  sommaire  et 
finalement  on  la  supprima.   Dès  lors,  l'octroi  de  la 


*  C'est  là  ce  qa*on  appelle  indifféremment  peiere,  postulare^  agnM- 
cere^  admittere,  accipere  bonorum  poBsesswnem. 
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Bonamm  Possessio  ne  consista  plus  qu'en  un  acquies- 
cement conditionnel  et  provisoire  à  la  demande^  sans 
enquôte,  par  un  simple  rescrit  du  magistrat  (préteur  ou 
président)  sur  la  requête  '.  La  Bonorum  Possesno 
n'était  donc  plus  accordée  par  décret  rendu  en  tribunal 
{pro  tribunali),  mais  simplement  reconnue  en  vertu  de 
l'édit  {de  piano j  eœ  edicto)  ;  elle  n'était  plus  decretaliSj 
mais  edictaUs^. 

Si  Ton  contestait  au  requérant  le  droit  prétendu,  il 
en  devait  fournir  la  preuve.  S'il  ne  le  pouvait,  Toctroi 
était  sans  effet. 

Les  empereurs  chrétiens  ont  simplifié,  en  recon- 
naissant comme  suffisante  toute  déclaration  faite  devant 
n'importe  quelle  autorité,  sous  n'importe  quelle  forme, 
sans  rescrit  du  magistrat.  Il  n'est  mâme  plus  besoin, 
dans  le  dernier  état  du  droit,  d'une  déclaration  ;  la 
Baiwrum  Possessio  s'acquiert  dès  lors,  comme  l'héré- 
dité civile,  indifféremment  par  adition  ou  pajr  gestion. 

3.  Il  y  a.  cependant,  encore  en  droit  nouveau,  plu- 
sieurs cas  de  possession  décrétale.  Ainsi,  lorsque  Tune 
des  conditions  requises  par  T^dit  fait  défaut  ;  lorsque 
l'appelé  manque  avant  d'avoir  fait  sa  déclaration  et  qu'il 
y  a  lieu  à  restitution  en  entier  (§  36)  ;  ainsi  encore, 
dans  les  diverses  éventualités,  prévues  au  §  39.  où  le 
sort  définitif  de  la  succession  étant  encore  incertain,  il 
y  a  lieu  de  nommer  un  administrateur  provisoire.  Le 

*  Le  magistrat  (préteur,  président)  écrivait  simplement  sur  la  requête  : 
JDo  banamnC possemonem. 

'  La  jB.  P.  âeereUUis  ne*  suppose  pas  nécessairement  une  enquête. 
H'M  cependant  le  cas  le  plus  fréquent. 

18 
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décret  rendu,  la  possession  est  acquise  ;  une  répudia- 
tion n'est  plus  possible. 

4.  La  répudiation  ou  omission  de  la  Bonorum  poi- 
sessio  a  lieu  sans  forme  aucune  ;  elle  peut  avoir  lieu  par 
le  simple  fait  de  laisser  passer  le  délai,  sans  agir  ni  se 
déclarer. 

§  9  J.  De  Bonorum  Possessionibus  III,  9  :  Cum  igitur 
plures  species  successionum  prsetor  introduxisset  easque 
per  ordinem  disposuissetetin  unaquaque  specie  successionis 
sœpe  plures  extent  dispari  gradu  personœ  :  ne  actiones  cre- 
ditorum  differantur,  sed  haberent  quos  convenierent,  et  ne 
facile  in  possessionem  bonorum  defuncti  mittantur  et  eo 
modo  sibi  consulerent,  ideo  petendœ  bonorum  possessioni 
certum  tempus  prœfinivit.  Liberis  itaque  et  parentibus  tam 
naturalibus  quam  adoptivis  in  petenda  bonorum  possessione 
anni  spatium,  ceteris  centum  dierum  dédit.  §  10.  Et  si  intra 
hoc  tempus  aliquis  bonorum  possessionem  non  petierit, 
ejusdem  gradus  personis  adcrescit  :  vel  si  nemo  sit  dein- 
ceps,  ceteris  proinde  bonorum  possessionem  ex  successorio 
edicto  pollicetur,  ac  si  is,  qui  prsecedebat,  ex  eo  numéro 
non  esset.  Si  quis  itaque  delatam  sibi  bonorum  possessionem 
repudiaverit,  non  quousque  tempus  bonorum  possessioni 
prsefinitum  excesserit  expectatur,  sed  statim  ceteri  ex 
eodem  edicto  admittuntur.  §  11.  In  petenda  autem  bono- 
rum possessione  dies  utiles  singuli  considerantur.  §  12.  Sed 
bene  anteriores  principes  et  huic  causse  providerunt,  ne 
quis  pro  petenda  bonorum  possessione  curet,  sed,  qno- 
'  cumque  modo  si  admittentis  eam  indicium  intra  statnta 
tamen  tempera  ostenderit,  plénum  habeat  earum  benefi- 
cium. 

Théophile,  sur  le  §  10  (traduction  Reitz)  :  Sed  olim  qui- 
dem  in  petitione  consistebant  bonorum  possessiones,  et 
necesse  erat  ad  prsetorem  adiré  ac  specialiter  dicere  :  da 
mihi  illam  bonorum  possessionem. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  1  G.  Communia  desuccessio- 
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nibtis  VI,  59  (294-302)  :  Scire  debuisti  fratre  emancipato 
potiorem  eam,  qu8B  in  familia  mansit,  in  alterius  emanci- 
pati  bonis  non  haberi,  sed  eos  paritur,  si  solemniter  petie- 
rintbonorum  possessionem,  succedere. 

Constance,  L.  9  C.  Qui  admitti  ad  B.  P.  VI,  9  (339?)  : 
Ut  verbomm  inanium  excludimus  captiones,  ita  hoc  obser- 
vari  decernimus,  ut  apud  quemlibet  judicem  vel  etiam 
apud  duumviros  qualiscumque  testatio  amplectendse  hère-* 
ditatis  ostendatur,  statutis  prisco  jure  temporibus  coarc- 
tanda,  eo  addito,  ut,  etiamsi  intra  alienam.  vicem,  id  est 
prioris  gradus,  properantius  exseratur,  nihilominus  tamen 
efficaciam  parem,  quasi  suis  sit  usa  curriculis,  conse- 
quatur. 

Ulpien,  L.  3  §  8  De  Bonorum  Possessionibus  XXXVII, 
1  :  Si  causa  cognita  bonorum  possessio  detur,  non  alibi 
dabitur,  quam  pro  tribunali,  quia  neque  decretum  de  piano 
interponi,  neque  causa  cognita  bonorum  possessio  alibi 
quam  pro  tribunali  dari  potest. 

L'Énantiophanès,  scolie  sur  Basiliques  XLV,  2. 29  (tra- 
duction de  Heimbach)  :  Neque  enim  omnes  decreto  et  causée 
cognitione  opus  habent.  Qusedam  enim  sunt  decretales, 
quaedam  ordinariae  sive  edictales...  Ex  is  enim  (legibus) 
disci  potest,  decretales  esse  et  magna  causse  cognitione 
indigere  eas,  qu»  jus  hereditatis  non  tribuunt,  sed  in  pos- 
sessionem  mittunt,  ut  quae  datur  ventris  nomine,  et  Carbo- 
niana,  et  quae  furioso  datur.  Ordinariae  autem  sive  edictales 
sunt,  hoc  est,  ex  edicto  sive  jure  praetorio  compétentes, 
quae  tribuunt  jus  hereditatis  et  non  indigent  causae  cogni- 
tione sive  varia  inquisitione.  Denique  non  sunt  in  petitione, 
sed  in  agnitione. 

Ulpien,  L.  1  §  7  De  successorio  edicto  XXXVIII,  9: 
Decretalis  bonorum  possesSo  an  repudiari  possit,  videamus. 
Et  quidem  diebus  finiri  potest;  sed  repudiari  eam  non 
posse,  verius  est,  quia  nondum  delata  est,  nisi  quum  fuerit 
décréta;  rursum  postea  quam  décréta  est,  sera  repudia^io 
est^  quia,  quod  acquisîtum  est,  repudiari  non  potest. 
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§  45.  —  Eff^  général.  Successio  in  universum 

jus  defuDcti. 

Maynz,  f  483.  Arndts,  %  273, 52t,  525.  BrimzJ  t56.  Kslui^M- 
ttUionen,  §  316.  PandekUn,  f  834.  Pughta,  §  807.  Tkwes,  { 6i. 
Vangerow,  f  501-504.  Vbring,  p.  86*g8,  512-514.  Windsckid, 
$605. 

1 .  L'héritier  remplace  le  défunt  dans  Tensemble  de 
ses  rapports  patrimoniaux,  sauf  ceux  qui  sont  éteints 
par  la  mort  ^ 

Les  biens,  les  créances,  les  dettes  du  défunt  sont 
désormais  biens,  créances,  dettes  de  Théritier. 

L'héritier  profite  de  Tusucapion  commencée  par  le 
défunt  *. 

Le  patrimoine  du  défunt  et  celui  de  Théritier  sont 


*  Supra,  §  1. 

s  Cependant,  il  n'acqniertla  possession  que  par  appréhensiOD.  Svff^* 
S  cité. 
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confondus  en  un  seul»  dont  Torigine  est  indifférente. 
Les  rapports  obligatoires  qui  existaient  entre  le  défont 
et  rhéritier  sont  éteints,  par  confusion,  avec  leurs 
accessoires  '.  De  même,,  les  servitudes^  gages»  hypo- 
thèques. 

En  vertu  du  principe  de  la  continuité,  Teffet.de  Tac- 
quisition  date  de  la  mort. 

Ulpien,  L.  59  De  R.  J,  L.  17  :  Heredem  ejusdem  potes- 
tatis  jurisque  esse,  cujus  fuit  defunctas,  constat.  Pompo- 
nius.  h.  37  De  A.  vel  O.  H.  XXIX,  2  :  Supra  §  1. 

Modestin,  L.  196  De  R.  J.  L.  17  :  Privilégia  quaedam 
causae  sunt,  quœdam  personse.  Et  ideo  ad  heredem  trans- 
mittuntur,  quse  causae  sunt  :  quse  personae  sunt,  ad  here- 
dem non  transeunt. 

Ulpien,  L.6Deoperis  lïbertorum  XXXVIII,  1  :  Fabriles 
operae  ceteraeque,  quae  quasi  in  pecuniae  praestatione  con- 
sistunt,  ad  heredem  transeunt,  ofBcialès  vero  non  tran- 
seunt. 

Javolène,  L.  23  pr.  De  A.  vel  A.  P.  XLI,  2  :  Cum 
heredes  institut!  sumus,  adita  hereditate  omnia  quidem 
jura  ad  nos  transeunt,  possessio  tamen  nisi  naturaliter 
comprehensa  ad  nos  non  pertinet. 

Ulpien,  L.  2  §  18  De  H.  vel  A.  V.  XVIII,  4  :  Cum  quis 
debitori  suo  hères  extitit,  confusione  créditer  esse  desinit... 

Modestin,  L.  75  De  solutionibtts  XLVI,  3  :  Sicut  accepti- 
latio  eum  diem  précédentes  peremit  actiones,  ita  et  con- 
fusio  :  nam  si  debitor  hères  creditori  exstiterit,  confusio 
hereditatis  petitionis  peremit  actionem  (?  Mommsen). 


'  11  ne  faut  pas  exagérer  les  effets  de  cette  confusion  des  patrimoines. 
Les  codébiteurs  ne  sont  pas  libérés  par  le  fait  que  le  créancier  est  devenu 
héritier  de  leur  codébiteur.  Il  va  sans  dire  que  la  dette  principale  n*est 
pas  atteinte  par  le  fait  que  le  créancier  est  héritier  de  la  caution  ou 
vice  vcrsâ. 
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Papinien»  L.  95  §  2.  même  titre  :  Aditio  hereditatis  non< 
numquam  jure  confundit  obligationemi  veluti  si  creditor 
debitoris  vel  contra  debitor  creditoris  adierit  hereditatem... 
§  3.  Quod  vulgo  jactatur,  fldejussorem.  qui  debitori  hères 
extitit,  ex  causa  fldejussionis  liberari,  totiens  yerum  est, 
quotiens  rei  plenior  promittendi  obligatio  invenitur*  Nam 
si  reus  dumtaxat  fuit  obligatus  (naturaliter,  fidejussornon 
liberabitur  :  si  civiliter  fuit  obligatus),  ûdejussor  libéra- 
bitur  (Gujas,  Mommsen). 

Africain»  L.  38  §  5,  même  titre  :  ...  Si  idem  alium  fide- 
jussorem  dederit  atque  ita  heredem  te  instituent,  rectias 
existimari  ait,  sublata  obligatione  ejus,  pro  quo  fidejussum 
sit,  eum  quoque  qui  fidejusseritliberari. 

Paul,  L.  71  pr.  De  fidejvbssoribus  XLVI,  1  :  ...  Puto, 
aditione  hereditatis  confusione  obligationis  eximi  perso- 
nam  :  sed  et  accessiones  ex  ejus  persona  liberari  propter 
illam  rationem,  quia  non  possunt  pro  eodem  apud  eundem 
obligati  esse,  ut,  quemadmodum  incipere  alias  non  possimt, 
ita  nec  remaneant.  Igitur  alterum  reum  ejusdem  pecunias 
non  liberari  et  per  hoc  nec  fidejussorem  yel  mandatorezn 
ejus...  Quod  si  creditor  fidejussori  hères  fuerit  vel  fide- 
jussor  creditori,  puto  convenire,  confusione  obligationis 
non  liberari  reum. 

Papinien,  L.  50,  même  titre  :  Debitori  creditor  pro  parte 
hères  extitit,  accepto  coherede  fidejussore  :  quod  ad  ipsius 
quidem  portionem  attinet,  obligatio  ratione  confusionis 
intercidit,  aut  (quod  est  verius)  solutionis  potestate  :  sed 
pro  parte  coheredis  obligatio  salva  est  non  âdejussoria,  sed 
bereditaria,  quoniam  major  tollit  minorem. 

Pomponius,  L.  9  Communia  prœdiorum.  VIII,  4  :  Si  ei, 
cujus  praedium  mihi  serviebat,  hères  exstiti  et  eam  heredi- 
tatem  tibi  vendidi,  restitui  in  pristinum  statum  servitus 
débet,  quia  id  agitur,  ut  quasi  tu  hères  videaris  exstitisse. 

Gains,  L.  1  Quemadmodum  servitutes  VIII,  6  :  Serri- 
tutes  praediorum  confunduntur  si  idem  utriusque  prœdii 
dominus  esse  cœperit% 

Paul,  L.  18  De  servitutibus  VIII,  1  :  In  omnibus  servi- 
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tutibus,  qu»  aditione  confus»  sunt,  responsum  est,  doli 
exceptionem  nocituram  legatario,  si  non  patiatur  eas 
iterum  imponi. 

Ulpien.  L.  10  §  2  De  vulgari  et  pupillari  XXVIII.  6  : 
Filio  impuberi  heredi  instituto  substitutus  quis  est  :  èxtitit 
patri  filius  hères  :  an  possit  substitutus  separare  heredi- 
tates,  ut  filii  habeat.  patris  non  habeat  ?  Non  potest  ;  sed 
aut  utriusque  débet  hereditatem  habere;  aut  neutrius. 
Juncta  enim  hereditas  cœpit  esse. 

2.  Ce  qu'est  l'héritier  de  par  le  droit  civil,  le  sipple 
possesseur  des  biens  Test  de  par  le  préteur,  ttàione 
prœtoris.  Il  est  loco  heredis,  traité  comme  s'il  était 
héritier.  Le  préteur  donne  les  actions  héréditaires» 
comme  actions  utiles,  à  lui  et  contre  lui. 

Cette  situation  peut  être  définitive,  parce  qu'il  ne  se 
présente  pas  d'héritier  civil,  ou  parce  que  le  simple 
possesseur  des  biens,  mis  en  présence  de  l'héritier  civil» 
l'emporte  et  conserve  le  matériel  de  la  succession.  On 
dit  alors  que  la  Bonorum  Possessio  est  cum  re.  Sinon» 
elle  est  sine  re. 

Gaius  II,  148  :  (Qui  igitur)  secundum  tabulas  testamenti, 
quae  aut  statim  ab  initie  non  jure  factae  sint,  aut  jure  factae 
postea  ruptae  vel  inritse  erunt,  bonorum  possessionem  acoi- 
piunt,  si  modo  possunt  hereditatem  obtinere,  habebunt 
bonorum  possessionem  cum  re;  si  vero  ab  iis  avocari  here- 
ditas potest,  habebunt  bonorum  possessionem  sine  re. 
149.  Nam  si  quis  hères  jure  civili  institutus  sit  vel  ex  primo 
vel  ex  posteriore  testamento,  vel  ab  intestate  jure  légitime 
hères  sit,  is  potest  ab  iis  hereditatem  avocare  ;  si  vero  nemo 
sit  alius  jure  civili  hères,  ipsi  retinere  hereditatem  possunt. 
150-152. 

Ulpien  XXIII,  6.  Voyez  plus  haut  §  10,  page  57. 
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%46.'-Le  bénéfice 

Matnz,  I  479»  484.  Arhdts,  |  $S3.  BEUUt  (  158.  Kkua.  InUUu- 
tkmen,  %  316,  U.  PandelOm^  ^  535.  Pcca^Ti»  §  508.  Tkwss»  {  61 

VlRlMG,  p.  517-519.  WlMOSCHBlD,  |  606. 

1 .  Si  le  passif  de  la  succession  dépasse  l'actif,  l'héritier 
volontaire  qui  a  accepté»  de  mâme  que  Théritier  sien 
qui  n*a  pas  invoqué  le  bénéfice  d'abstention»  se  trou- 
vera par  le  fait  de  Théritage  appauvri,  peut-ôtre 
ruiné  ^ 

Une  exception  fut  statuée  au  m*  siècle  en  faveur  des 
militaires,  qui»  dès  lors,  n'ont  plus  été  tenus  des  dettes 
héréditaires  au  delà  des  forces  de  la  succession,  de 
sorte  que  l'acceptation  peut  bien  ne  pas  les  enrichir, 
mais  ne  peut  pas  les  appauvrir. 

Le  môme  avantage  fut  accordé  par  Justinien  à  tont 
héritier,  pourvu  que,  dans  un  certain  délai  et  en  obser- 
vant certaines  formalités  exactement  déterminées,  il 
ait  fait  dresser  un  inventaire  des  biens  de  la  succes- 
sion. 

Grâce  à  cet  inventaire,  les  deux  patrimoines  restent 
distincts»  et  Théritier  n'est  tenu  des  dettes  que  jusque 
concurrence  de  sa  part  héréditaire»  déduction  faite  de 
certains  frais. 

Cest  là  le  bénéfice  d'inventaire»  qu'a  créé  Justinien 


1  Pour  parer  à  ce  danger,  Théritier,  avant  de  &ire  aditk»,  8*arrangeait 
avec  les  créanciers  ;  il  arrivait  aussi  qu'il  se  décidait  k  faire  aditioo  sar 
mandat  exprès  de  ceux-ci  ;  il  était  alors  garanti  par  faction  contraire 
du  mandat.  L.  32  Mandati  XVII»  i. 
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et  qui  a  passé,  avec  diverses  modifications  ',  dans  les 
législations  modernes. 

t.  Poar  jouir  du  bénéfice,  l'héritier  doit  faire  adition 
et  procéder,  dans  les  trente  jours  dàs  la  connaissance 
qu'il  a  eue  de  la  délation,  à  la  confection  de  Finven* 
taire,  lequel  doit  être  terminé  dans  un  nouveau  délai 
de  soixante  jours  ;  toutefois,  le  délai  total  est  prolongé 
jusqu'à  un  an  dès  la  mort  du  De  Cujus,  si  les  biens  de 
la  succession  sont  lointains  ou  dispersés.  L'inventaire 
est  dressé  par  deux  tabellions  (todutorti),  avec  le  con- 
cours, si  faire  se  peut,  des  créanciers  et  légataires, 
sinon  de  témoins.  L'inventaire  est  signé  par  l'héritier  ; 
s'il  ne  le  peut,  par  un  troisième  tabellion. 

L'inventaire  contient  les  actifs  et  les  passifs,  sur 
évaluation  sommaire,  avec  indication  de  l'excédant 
final  de  part  ou  d'autre.  les  frais  des  funérailles,  de 
l'ouverture  du  testament  et  de  la  confection  d'inven- 
taire déduits  préalablement  en  faveur  de  l'héritier.  Les 
créanciers  et  légataires  peuvent  exiger  de  celui-ci  qu'il 
prête  serment  sur  la  sincérité  de  l'inventaire  et  sur  la 
promesse  de  déclarer  et  de  restituer  ce  qui  pourra  se 
retrouver  dans  la  suite.  L'héritier  restituera  au  double 
ce  qu'il  aura  celé  ou  diverti. 

3.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  idira  vires 
hereditatis.  Si  l'actif  est  inférieur  au  passif,  la  perte  est 
pour  les  créanciers;  si,  tout  le  passif  payé,  il  reste  un 


*  Parfois  très-radicales,  soit  quant  à  la  forme,  soit  quant  à  Teffet. 
Ainsi,  à  peu  près  dans  toutes  les  législations  suisses,  rinyenlaire  ne  pré- 
serve point  Théritier  acceptant  de  la  responsabilité  ultra  vircf. 
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actif,  lliéritier  acquittera  les  legs,  dans  la  mesure 
légale  et  avec  la  déduction  à  laquelle  il  a  droit  '. 

Le  bénéfice  empêche  la  confusion;  Théritier  reste 
donc  débiteur  ou  créancier,  et  traité  comme  tel* 

4.  L'omission  d'inventaire  a  des  suites  rigoureuses: 
rhérîtier  est  tenu  uUra  vires  hereditaJtis,  non-seulement 
des  dettes,  mais  encore  des  legs,  sans  déduction  ^. 

Ulpien,  L.  8  pr.  De  A.  vel 0.  H.  XXIX,  2  : ...  Hereditas 
autem,  quin  obliget  nos  œri  aliène,  etiam  si  non  sit  sol- 
vendo,  plus  quam  manifestum  est... 

^6  3.  De  heredum  qualitate  et  differentia  II,  19  :  Scien* 
dum  tamen  est,  divum  Hadrianum  etiam  majori  XXV  annis 
veniam  dédisse,  cum  post  aditam  hereditatem  grande  »s 
alienum,  quod  aditae  hereditatis  tempore  latebat,  emer- 
sisset.  DIyus  autem  Gordîanus  postea  in  militibus  tantum- 
modo  hoc  extendit  :  sed  nostra  benevolentia  commune 
omnibus  subjectis  imperio  nostro  hoc  praestavit  beneficium 
et  constitutionem  tam  œquissimam  quam  nobilem  scripsit, 
cujus  tenorem  si  observaverint  homines,  licet  eis  adiré 
hereditatem  et  in  tantum  teneri,  in  quantum  valere  bona 
hereditatis  contingit  :  ut  ex  bac  causa  neque  deliberationis 
auxilium  eis  fiât  necessarium  nisi  omissa  observatione 
nostrae  constitutionis  et  deliberandum  existimaverint  et 
sese  veteri  gravamini  adîtionis  supponere  maluerint. 

Justinien,  L.  22  C.  De  jure  deliberandi  VI,  30  (531)  : 
Scimus,  jam  duas  esse  promulgatas  a  nostra  clementia 
constitutiones,  unam  quidem  de  bis,  qui  deliberandum  pro 
hereditate  sibi  delata  existimaverunt,  aliam  autem  do 
improvisis  debitis  et  incerto  exitu  per  diversas  species  ei 
imposito.  Sed  etiam  veterem  constitutionem  non  ignorar 
mus,  quam  divus  Gordianus  ad  Platonem  scripsit  de  mili- 


'  Quarte  falcidie.  Infra,  {  61. 
^/n/ra,  §57-61. 
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tibus,  qui  per  ignorantiam  hereditatem  adienint,  quatenus 
pro  his  tantummodo  rébus  conveniantur,  quas  in  hereditate 
defuncti  invenerint»  ipsorum  autem  bona  a  creditoribus 
hereditariis  non  inquitentur  ;  cujus  sensus  ad  unam  praB* 
fatarum  constitutionum  a  nobis  redactus  est.  Arma  etenim 
magis»  quam  jura  scire  milites  sacratissimus  legislator 
existimayit.  Ex  omnibus  autem  istis  unam  legem  coUigere 
nobis  apparuit  esse  humanum,  et  non  solum  milites  adju- 
vare  hujusmodi  bénéficie,  sed  etiam  ad  omnes  hoc  exten« 
dere,  non  tantum  si  improvisum  merserit  debitum,  sed 
etiam  si  onerosam  quis  inveniat  esse,  quam  adierit,  here- 
ditatem. Ita  enim  nec  satis  necessarium  deliberationis  erit 
auxilium,  nisi  hominibus  formidolosis,  qui  et  ea  timent, 
quae  nulla  digna  sunt  suspicione. 

§  1*  Quum  igitur  hereditas  ad  quemdam  sive  ex  testa- 
mento  sive  ab  intestate  fuerit  delata,  sive  ex  asse  sive  ex 
parte,  si  quidem  recta  via  adiré  maluerit  hereditatem  et 
spe  certissima  hoc  fecerit,  vel  sese  immiscuerit,  ut  non 
postea  eam  repudiet,  nulle  indiget  inventario  quum 
omnibus  creditoribus  suppositus  est  utpote  hereditate  ei 
ex  sua  Toluntate  infixa.  Similique  modo,  si  non  titubante 
animo  respuendam  vel  abstinendam  esse  crediderit  here- 
ditatem, ei  apertissime  intra  trium  mensium  spatium,  ex 
quo  ei  cognitum  fuerit,  scriptum  se  esse  vel  vocatum  hère* 
dem,  renuntiet,  nulle  nec  inventario  faciendo  nec  alio  cir- 
cuitu  exspectando  et  sit  alienus  hujusmodi  hereditate,  sive 
onerosa  sine  lucrosa  sit.  §  2.  Sin  autem  dubius  est,  utrumne 
admittenda  sit  necne  defuncti  hereditas,  non  putet  sibi 
esse  necessariam  deliberationem,  sed  adeat  hereditatem» 
Tel  sese  immisceat.  Omni  tamen  modo  inventarium  ab  ipso 
conficiatur,  ut  intra  triginta  dies  post  apertas  tabulas  vel 
postquam  nota  fuerit  ei  apertura  tabularum,  vel  delatam 
sibi  ab  intestate  hereditatem  cognoverit,  numerandos, 
exordium  capiat  inventarium  super  his  rébus,  quas 
defunctus  mortis  tempère  habebat.  Et  hoc  iuTentarium 
inter  alios  sexaginta  dies  modis  omnibus  impleatur  sub 
prsBsentia  tabulariorum  ceterorumque,  qui  ad  hujusmodi 
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confectionem  necessarii  sunt.  Subscriptionem  tamen  sup- 
ponere  heredem  necesse  est,  significantem  et  quantitatem 
rerum  et  quod  nulla  malignitate  circi^  eas  ab  eo  facta  vel 
fibcienda  res  apud  eum  rémanent,  vel  si  ignarus  sit  litera- 
rum  yel  scribere  praepediatur»  ^eciali  tabulario  ad  hoc 
solum  adhibendo»  ut  pro  eo  literas  supponat»  yenerabili 
signe  antea  manu  heredis  prseposito,  testibu^  videlicet 
assnmendis,  qui  heredem  cognoscant  et  jubente  eo  tabula- 
rium  pro  se  subscribere  interfuerint.  §  3.  Sin  autem  locis, 
in  quibus  res  hereditariœ  vel  maxima  pars  eorum  posita 
est,  heredes  abesse  contigerit,  tune  eis  unius  anni  spatium 
a  morte  testatoris  numerandum  damus  ad  huj.usmodi  inven- 
tarii  consummationem...  §  4.  Et  si  prae&tam  observationem 
inventarii  faciendi  solidaverint,  et  hereditatem  sine  péri- 
culo  habeant,  et  legis  Falcidise  adversus  legatarios  utantnr 
beneâcio,  ut  in  tantum  hereditariis  creditoribus  teneantur, 
in  quantum  res  substantise  ad  eos  devolutse  valeant.  Et  eis 
satis  faciant,  qui  primi  ventant  creditores;  et  si  nibil  reli- 
quum  est,  posteriores  venientes  repellantur  et  nihil  ex  sua 
substantia  penitus  heredes  amittant,  ne,  dum  lucrum  facere 
sperant,  in  damnum  incidant.  Sed  et  si  legatarii  interea 
venerint,  et  eis  satisfaciant  ex  hereditate  defuncti,  vel  ex 
ipsis  rébus  vel  ex  earum  forsitan  venditione.  §  5.  Sin  vero 
creditores,  qui  et  post  emensum  patrimonium  necdum  corn- 
pleti  sunt,  superveniant,  neque  ipsum  heredem  inquietari 
concedantur,  neque  eos,  qui  ab  eo  comparaverunt  res, 
quarum  pretia  in  legata  vel  ûdeicommissa  vel  alios  credi- 
tores processerunt.  Licentia  creditoribus  non  deneganda, 
adversus  legatarios  venire  et  vel  hypothecis  vel  indebiti 
condictione  uti  et  haec,  quae  acceperint,  recuperare,  quum 
satis  absurdum  est,  creditoribus  quidem  jus  suum  perse- 
quentibus  legitimum  auxilium  denegari,  legatariis  vero, 
qui  pro  lucro  certant,  suas  partes  legem  accommodare. 
§  6.  Sin  vero  heredes  res  hereditarias  creditoribus  here- 
ditariis  pro  débite  dederint  in  solutum,  vel  per  dationem 
pecuniarum  satis  eis  fecerint,  liceat  aliis  creditoribus 
secundum  loges   eas   abstrahere  vel  per  hypothecariam 
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actionem,  Tel  per  conditionem  ex  lege,  nisi  voluerint  debi- 
tum  eis  offerre.  §  9.  In  compntatione  autem  patrimonii 
damus  ei  (heredi)  excipere  et  retînere  quidquid  in  funus 
expendit,  vel  in  testamenti  insinuationem  vel  in  inventarii 
confectionem  vel  in  alias  necessarias  causas  hereditatis 
approbarerit  sese  persolvisse;  sin  vero  et  ipse  aliqnas 
contra  defunctum  habebat  actiones»  non  hse  confnndantur, 
sed  similem  aliis  creditoribus  per  omnia  habeat  fortunam, 
temporum  tamen  praerogatiya  inter  creditores  servanda. 
§  10.  Licentia  danda  creditoribus  seu  legatariis  vel  fidei- 
commissariis,  si  majorem  putaverint  esse  substantiam  a 
defuncto  derelictam,  quam  hères  inventario  scripsit,  quibus 
voluerint  legitimis  modis  quod  superfluum  est  approbare 
vel  per  tormenta  forsitan  servorum  hereditariorum...  vel 
per  sacramentum  illius,  si  aliad  probationes  defecerint,  ut 
undique  veritate  exquisita,  neque  lucrum  neque  damnum 
aliquod  hères  ex  hujusmodi  sentiat  hereditate  ;  illo  vide- 
licet  observando,  ut,  si  ex  hereditate  aliquid  heredes  sub- 
ripuerint  vel  celaverint  vel  amovendum  curaverint,  post- 
quam  fuerint  convicti,  in  duplum  hoc  restituere  vel  here- 
ditatis quantitati  computare  compellantur.  §  11.  Donec 
tamen  inventarium  conscribitur,  vel  si  res  prsBsto  sint, 
intra  très  menses,  vel  si  abfuerint  intra  annale  spatium...» 
nuUa  erit  licentia  neque  creditoribus  neque  legatariis  vel 
fideicommissariis  eos  inquietare  vel  ad  judicium  vocare 
vel  res  hereditarias  quasi  ex  hypothecarum  auctoritate 
vindicare.  Sed  sit  hoc  spatium  ipso  jure  pro  deliberatione 
heredibus  concessum  ;  nullo  scilicet  ex  hoc  intervalle  cre- 
ditoribus hereditariis  circa  temporalem  praBscriptionem 
pradjudicio  generando.  §  12.  Sin  vero,  postquam  adierint 
vel  sese  immiscuerint,  prsesentes  vel  absentes  inventarium 
facere  distulerint  et  datum  jam  a  nobis  tempus  ad  inven- 
tarii confectionem  effluxerit.  Tune  ex  eo  ipso,  quod  inven- 
tarium secundum  formam  prœsentis  constitutionis  non 
fecerunt,  et  heredes  esse  omnimodo  intelligantur  et  debitis 
hereditariis  in  solidum  teneantur  nec  legis  nostr»  bene- 
flcio  perfruantur,  quam  contemnendam  esse  censuerunt. 
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§  15...  Milites,  etsi  propter  simplicitatem  praesentis  legis 
Bubtilitatem  non  observaverint,  in  tantum  tanaen  teneantur, 
quantum  in  hereditate  invenerint. 

Novelle  1 ,  ch.  2  §  2  (535)  :  Si  vero  non  fecerit  inyentariam 
secundum  hanc  figuram,  sicut  prsediximus,  non  retinebit 
Falcidiam,  sed  complebit  legatarios  et  fideicommissarios 
licet  pur»  substanti»  morientis  transcendât  mensuram 
legatorum  datio. 


§  47.  —  Bénéfice  de  délibération.  Jus  deliberandi. 

Dbdekind,  Dos  DeliberatwnsndU  der  Erhen  uni  die  Interroffatknm 
in  jurt.  Brunswick,  1870.  Hatnz,  §  479.  Aandts,  §  509.  Brihz, 
§  193.  KsLLBR,  §  533.  PuGHTÀ,  §  498.  Tswss,  §  53.  Vasgsrow, 
§  499.  Vering,  p.  497.  Windschbid,  f  598. 

1 .  Le  préteur  donnait  à  Tappelé  un  délai,  spalium 
deliberandi,  pour  examiner  la  succession  et  se  décider 
en  connaissance  de  cause  à  Taccepter  ou  à  la  répudier. 
Ce  délai,  normalement  de  cent  jours,  était  prolongé 
exceptionnellement  pour  motif  grave.  Durant  ce  délai, 
l'appelé  n'avait  pas  à  se  déclarer  ;  personne  n  avait 
le  droit  de  le  presser  à  ce  sujet.  H  pouvait  se  faire 
mettre  en  possession  et  administrer  provisoirement, 
voire  môme  vendre  sous  l'autorité  du  juge,  sans  que 
ces  actes  dussent  constituer  une  pro  herede  gestio.  S'il 
laissait  écouler  le  délai  sans  se  prononcer,  il  était  con- 
sidéré comme  répudiant. 

2.  En  créant  le  bénéfice  d'inventaire,  Justinien  a 
modifié  la  portée  du  droit  de  délibération. 

L'empereur,  considérant  que  le  bénéfice  d'inventaire 
rend,  au  fond,  le  droit  de  délibération  superflu,  a  placé 


9  47.  BËNÉnCE  DE  DÉUBÉRATION.  287 

Tappelë  délibérant  dans  une  position  moins  favorable 
que  Tacceptant  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Les  deux  bénéfices  sont  incompatibles.  Quand  donc 
rappelé  a  demandé  lejusdeUberandi,  qui  peut  lui  être 
accordé  pour  neuf  mois  au  plus  par  le  juge,  pour  un 
an  par  l'empereur,  il  n*est  plus  admis  à  demander  le 
bénéfice  d'inventaire.  Il  doit  refuser  ou  accepter,  son 
silence  vaut  acceptation^  et  Facceptation  a  les  effets 
rigoureux  mentionnés  à  la  fin  du  précédent  para- 
graphe ^ 

Tit.  D.  De  Jure  deliberandi  XXVIII,  8.  C.  De  jure  delù 
berandi  et  de  adeunda  vel  acquirenda  hereditate  YI,  30. 
Novelle  CLXI. 

.Gains  II,  163  :  Extraneis  autem  heredibus  deliberandi 
potestas  data  est  de  adeunda  hereditate  vel  non  adeunda. 
167...  Soletprdetor  postulantibus  hereditariis  creditoribus 
tempus  constituerez  intraquod,  si  velit,  adeat  hereditatem, 
si  minus,  ut  liceat  creditoribus  bona  defuncti  vendere. 

Ulpien,  L.  1  §  1  De  jure  deliberandi  .•  Ait  prsetor  î  Si 

TBHPUS  AD  DEUBBRANDUM  PETET,  DABO. 

Paul,  L.  2,  même  titre  :  Itaque  pauciores  centum  dierum 
non  sunt  dandi. 

Ulpien,  L.  3,  même  titre  :  Nec  non  iUud  sciendum,  non- 
nnmquam  semel»  nonnumquam  ssepius  diem  ad  delibe- 
randum  datum  esse,  dum  prsetori  suadetur,  tempus,  quod 
primum  aditus  praestituerat,  non  suffecisse. 

Lé  même,  L.  4  :  Sed  hoc  impetrari  non  débet  nisi  ex 
magna  causa. 

Le  même,  L.  1  §  12  De  successorio  edicto  XXXVIII,  9  : . . . 
Si  deliberare  se  adhuc  dicant,  prœcipitandi  non  sunt. 


*  La  véritable  portée  de  la  loi  22  G.  De  jure  deliberandi  et  de  la 
loi  19  du  même  titre  est  extrêmement  discutée.  Voyez  notamment  Van- 
OkROW,  S  cité,  et  dans  1*4^^^^  fût  civilistische  Praxis,  au  tome  XXII. 
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§  6  J.  De  heredum  qualitate  et  differentia  II,  19. 
Voyez  §  46. 

Justinien^  L.  22  §  13  De  jure  deliberandi  (531)  :  ...  Haec 
quidem  de  his  sancimus,  qui  deliberationem  nullam  peten- 
dum  curaverint,  quam  patamus  quidem  penitus  post  hanc 
legem  esse  superyacuam,  et  debere  ei  derogari  ;  quum  enim 
liceat  et  adiré  hereditatem,  et  sine  damno  ab  ea  discedere 
ex  praesentis  legis  auctoritate,  quis  locus  deliberationi 
relinquitur?  Sed  quia  quidam  vel  vana  formidine  val  cal- 
lida  machinatione  pro  deliberando  nobis  sttpplicand!u& 
necessarium  esse  existimant, ...  ne  quis  nos  putaverit  anti- 
quitatis  penitus  esse  contemptores,  indulgemus  quidem  eis 
petere  deliberationem,  vel  a  nobis  vel  a  nostris  judicibus, 
non  tamen  amplius  ab  impérial!  quidem  culmine  uno  aimo, 
a  nostris  vero  judicibus  norem  mensibus,  ut  neque  ex 
impérial!  largitione  aliud  tempus  eis  indulgeatur,  sed  etsi 
fuerit  datum,  pro  nihilo  habeatur.  Semel  enim  et  nom  sse- 
pius  eam  peti  conoedimas...  §  14.  Sin  autem  hoc  aliquis 
fecerit  et  inventarium  conscripserit  (necesse  est  enim  omni- 
modo   deliberantem  inventarium   cum   omni  sabtilitate 
façere)  non  liceat  ei  post  tempus  prasstitutum»  si  non  reçu- 
sayerit  hereditatem  sed  adiré  maluerit,  nostraa  kgis  uti 
bénéficie  ;  sed  in  solidum  secundum  antiqua  jura  omnibus 
creditoribus  teneatur, ...  et  sibi  imputet,  qui  pro  noTo  béné- 
ficie vêtus  elegerit  gravamen...  Si  quis  autem  temerario 
proposito   deliberationem   quidem   petierit,   inventarium 
autem  minime  conscripserit,  et  vel  adierit  hereditatem  vel 
minime  eam  repudiaverit,  non  solum  creditoribus  in  soli- 
dum teneatur,  sed  etiam  legis  Falcidiœ  bénéficie  minime 
utatur.  Quodsi  post  deliberandum  recusavîsrit  înventario 
minime  conscripto,  tune  res  hereditatis  creditoribus  vel 
his,  qui  ad  hereditatem  vocantur,  legibus  reddere  compel- 
letur,  quantitate  earum  sacram^ito  res  aocipientiom  mani- 
festanda,  cum  taxatione  tamen  a  judice  statuenda. 
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§  48.  —  Bénéfice  de  séparation  des  patrimoines. 

Matnz,  §  485.  Arndts,  §  524.  Bamz,  §  157.  Keller,  InstUutioneii, 
§  346,  III.  Pandekten,  §  536.  Puchta,  §  509.  Tewes,  §  63.  Van- 
GKROW,  §  503.  Vering,  p.  5i5.  Windscheid,  §  607. 

Par  la  succession,  les  créanciers  du  défunt  devien- 
nent créawîers  de  Théritier.  Si  celui-ci  est  insolvable, 
ils  peuvent  voir  leurs  bonnes  créances  devenir  mau* 
vaises,  se  perdre  peut-être  dans  la  masse  de  ses  dettes 
personnelles.  Le  droit  civil  ne  leur  fournissait  aucun 
moyen  d'empêcher  leur  situation  de  se  détériorer  ainsi. 
Mais  le  préteur  leur  accordait,  sur  demande,  le  béné- 
fice de  séparation  des  pairimoines,  en  vertu  duquel  ils 
obtenaient  d'être  payés  sur  les  biens  héréditaires  de 
préférence  aux  créanciers  personnels  de  Théritier  ^  Le 
même  bénéfice  est  accordé  aux  légataires^. 

Les  créanciers  de  Théritier  n'ont  pas  le  droit  de 
demander  séparation  pour  se  prémunir  contre  les  suites 
d'une  hérédité  ruineuse.  Il  n*y  avait  aucun  motif  pour 
la  leur  accorder.  Ils  ont  suivi  la  foi  de  leur  débiteur, 
lequel  peut  toigours  contracter  des  dettes  nouvelles. 
Mais  il  est  clair  qu'ils  peuvent  attaquer  une  acceptation 


^  Controverse  :  L'aditîon  sous  bénéfice  d'inventaire  rend-elle  inutile 
la  séparation?  Cette  question  doit  être  résolue  négativement.  La  sépa- 
ration protège  les  créanciers  du  défunt  ;  le  bénéfice  d*inventairc  protège 
agilement  la  personne  même  de  Théritier. 

La  séparation  des  patrimoines  a  passé  à  peu  près  telle  quelle  dans  les 
législations  modernes.  Code  Napoléon,  878-881.  Arntz,  I,  1611-1622. 
FcBÉSTER,  §  96/S70.  Uhgik,  §  41. 

'  Pour  la  séparation  de  Théritier  nécessaire,  voyez  §  44,  note  3. 

19 
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faite  en  fraude  de  leurs  droits,  conformément  aux 
principes  généraux. 

Tit.  D.  De separationibus  XLII,  6.  Tit.  C.  De  bonis  aucUh 
ritatejvdicis  possidendis  seu  venum  dandis.  et  de  separa- 
tionibus bonorum  VII,  72. 

Ulpien,  L.  1  pr.  h.  t.  :  Sciendum  est,  separationem  solere 
impetrari  decreto  praetoris.  §  1 .  Solet  autem  separatio  per- 
mitti  creditoribus  ex  bis  causis  :  ut  puta  debitorem  quis 
Seium  habuit  :  hic  decessit  :  hères  ei  exstitit  Titius  :  hic 
non  est  solvendo  :  patitur  bonorum  yenditionem  :  credi- 
tores  Seii  dicunt  bona  Seii  sufficere  sibi,  creditores  Titii 
contentes  esse  debere  bonis  Titii  et  sic  quasi  duorum  fieri 
bonorum  yenditionem.  Fieri  enim  potest,  ut  Seius  quidem 
solvendo  fuerit  potueritque  creditoribus  suis  vel  in  assem 
(Hérault)  vel  etsi  non  in  assem,  in  aliquid  tamen  satisfa- 
cere,  admissis  autem  commixtisque  creditoribus  Titii  minus 
sint  consecuturi,  quia  ille  non  est  solvendo,  aut  minus  con- 
sequantur,  quia  plures  sunt  hic  ^.  Est  igitur  sequissimum 
creditores  Seii  desiderantes  separationem  audiri  impetra- 
reque  a  prsetore,  ut  separatim  quantumcumque  (Mommsen) 
creditoribus  praestetur.  §  2.  Ex  contrario  autem  credi- 
tores Titii  non  impetrabunt  separationem  :  nam  licet  alicui 
adjiciendo  sibi  creditorem  créditons  sui  facere  deteriorem 
condicionem.  Qui  igitur  adiit  hereditatem  débitons  mei, 
non  faciet  meam  deteriorem  condicionem  adeundo,  quia 
licet  mihi  separationem  impetrare,  sues  vero  creditores 
oneravit,  dum  adiit  hereditatem  quae  solvendo  non  est,  nec 
poterunt  creditores  ejus  separationem  impetrare.  §  5.  Quae- 
situm  est,  an  interdum  etiam  heredis  creditores  possunt 
separationem  impetrare,  si  forte  ille  in  fraudem  ipsorum 
adierit  hereditatem.  Sed  nullum  remedium  est  proditum  : 
sibi  enim  imputent,  qui  cum  tali  contraxerunt  :  nisi  si 


^  Le  sons  de  ce  passage  qui  paraît  corrompu  doit  être  :  aut  minus 
solvendo  quam  Seius.  Moumsen. 
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extra  ordinem  putamus  praetorem  adversus  calliditatem 
ejus  subvenire,  qui  talem  fraudem  commentus  est  :  quod 
non  facile  admissum  est. 

§  10.  Illud  sciendum  est,  eos  demum  creditores  posse 
impetrare  separationem,  qui  non  novandianimo  ab  herede 
stipulati  sunt.  Ceterum  si  eum  hoc  animo  secuti  sunt,  ami- 
serunt  separationis  commodum  nec  possunt  jam  se  ftb  eo 
separare,  qui  quodammodo  eum  elegerunt.  Sed  et  si  usuras 
ab  eo  ea  mente  quasi  eum  elegendo  exegerunt,  idem  erit 
probandum.  §  11.  Item  quseritur,  si  satis  acceperunt  ab  eo» 
an  impetrent  separationem.  Et  non  puto  :  hi  enim  secuti 
sunt  eum.  Forte  quem  movebit  :  quid  ergo,  si  satis  non 
idoneum  acceperunt?  Et  sibi  imputent,  cur  minus  idoneos 
fidejussores  accipiebant.  §  12.  Prseterea  sciendum  est,  pos- 
teaquam  bona  hereditaria  bonis  heredis  mixta  sunt,  non 
posse  impetrari  separationem  :  confusis  enim  bonis  et  unitis 
separatio  impetrari  non  poterit...  §  13.  Quod  dicitur,  post 
multum  temporis  separationem  impetrari  non  posse,  ita 
erit  accipfendum,  ut  ultra  quinquennium  post  aditionem 
numerandum  separatio  non  postuletur.  §  14.  De  his  aùtem 
omnibus,  an  admittenda  separatio  sit  nec  ne,  prsetoris  erit 
vel  praesidis  notio,  nuUius  alterius,  hoc  est  ejus,  qui  sepa- 
rationem indulturus  est.  §  17.  Item  sciendum  est,  vulgo 
placere  creditores  quidem  heredis,  si  quid.  superfuerit  ex 
bonis  testatoris,  posse  habere  in  suum  debitum,  creditores 
vero  testatoris  ex  bonis  heredis  nihil.  Cujus  rei  ratio  illa 
est,  quod  qui  impetravit  separationem,  sibi  débet  imputare 
suam  facilitatem,  si,  eum  essent  bona  idonea  heredis,  iUi 
maluerint  bona  potius  defuncti  sibi  separari,  heredis  autem 
creditoribus  hoc  imputari  non  possit.  At  si  creditores 
defuncti  desiderent,  utetiam  in  bonis  heredis  substituantur, 
non  sunt  audiendi  :  separatio  enim,  quam  ipsi  petierunt, 
eos  ab  istis  bonis  separavit.  Si  tamen  temere  separationem 
petierunt  creditores  defuncti,  impetrare  veniam  possunt, 
justissima  scilicet  ignorantise  causa  allegata. 

Papinien,  L.  4  pr.,  même  titre  :  Creditoribus,  qui  ex  die 
vel  sub  condicione  debentur  et  propter  hoc  nondum  pecu- 
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niam  petere  possunt,  seque  separatio  dabitur,  quoniam  et 
ipais  caatione  communi  consuletur.  §  1.  Legatarios  autem 
in  ea  tantum  parte,  quae  de  bonis  servari  potuit,  habere 
pignons  causam  convenit. 

Julien»  L.  6  pr.,  même  titre  :  Quotiens  heredis  bona  sol- 
rende  non  sunt,  non  solum  creditores  testatoris,  aed 
etiam  eos,  quibus  legatiun  fuerit,  impetrare  bonorum  sepa- 
rationem  œquum  est;  ita  ut»  cum  creditoribus  solidiun 
acquisitum  fuerit,  legatariis  vel  solidum  vel  portio  qijia^ 
ratur. 

Marcien,  L.  7»  même  titre  :  Qui  judicium  dictaverunt 
beredi,  separationem  quasi  hereditarii  possunt  impetrare, 
quia  ex  necessitate  hoc  fecerunt. 

§  49.  —  Charges  de  rhéritier.  Exécution  du  testament. 

MXtnz,  !  477,  483.  Dànz,  §  183.  Reller,  Orundriss  zu  Vorksunse^ 
ûber  Rbmisdu  RechlsgeschichU,  S  35.  Tewbs,  f  61 .  Vb&ing,  p.  47Î473, 
■S26-829.  WiNDSGHEiD,  §  567. 

1.  Outre  Tobligation  de  payer  les  dettes»  qui  incombe 
à  tout  héritier,  Théritier  testamentaire  est  tenu  quasi 
ex  contractu  d'accomplir  les  dernières  volontés  du 
défunt»  en  particulier  de  s'acquitter  des  obligations  que 
celui-ci  lui  a  imposées»  telles  que  l^s,  affranchisse- 
ments» modes.  Le  quasi-contrat  est  fonné  par  l'accep- 
tation ^ 

§  5  J.  De  obligationibus  quasi  ex  contractu  III,  27  C^  : 
Hères  quoque  legatorum  nomine  non  proprie  ex  contractu 


1  Cette  notion  de  quasi-contrat  a  été  abandonnée  par  le  droit  cano- 
nique; selon  rÉglisc,  Taccomplissemcnt  des  dernièrca  volontés  d'an 
défunt  constitue  une  obligation  morale.  Vering»  p.  829.  Pour  le  mode, 
voyez  plus  haut»  {18,  chiffre  5. 
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obligatus  intellegitur  :  nèque  enim  cum  herede  neque  cum 
defuncto  uUum  negotiorum  legatarius  gessisse  proprie  diei 
potost,  sed  quia  ex  maleficio  non  est  obligatus  hères,  quasi 
0X  contractu  debere  intellegitur.  —  Gaius,  L.  5  §  2  Be  0. 
ei  A .  XLIV.  7. 

Ulpien,  L.  3  §  3  Quibiês  ex  cœusis  in  possessionem  eatur 
XLII,  3  : ...  Et  enim  yidetur  impubes  contrahere,  eum  adiit 
hereditatem. 

Paul,  L.  4,  même  titre  :  Sed  et  is,  qui  miscuit  se,  con* 
trahere  videtur. 

2.  Le  testateur  pouvait  charger  une  personne  de 
confiance,  soit  par  convention,  cas  exceptionnel  de 
mandat  post  mortem ,  soit  par  l'acte  môme  de  sa  der- 
nière volonté,  de  fexécution  de  cette  volonté. 

L'autorité  devait  aussi,  au  besoin,  y  pourvoir  d'of- 
fice :  publiée  enim  eœpedit,  suprema  hominum  jicdicia 
tœiium  habere^. 

Justinien  a  chargé  l'évoque  et  l'économe  du  diocèse 
de  veiller  à  Texécution  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  faites  en  faveur  d'œuvres  pies,  ad  pias  causas. 

On  peut  voir  dans  ce  qui  précède  les  origines 
romaines  de  l'institution  des  exécuteurs  testamentaires, 
à  laquelle  le  droit  ecclésiastique  et  le  droit  coutumier 
ont  donné  un  grand  développement  \ 

Ulpien,  L.  12  §  4  De  religiosis  XI,  7  :  Funus  autem  eum 
facere  oportet,  quem  decedens  elegit,  sed  si  non  ille  feeit, 
nullam  esse  hujus  rei  pœnam,  ntsi  aliquid  pro  hoc  emolu- 


*  L.  5  Teslamenta  quemadmodum  XXIX,  3. 

^  Les  origines  germaniques  sont  phis  importantes.  Bbselek,  Ztit" 
sehrift  fÛr  deuUches  Recht,  IX.  Arntz,  Sil0-2ii2.  Gbrber,  Deut- 
sches  Privatreckt,  §  26S.  Fobrstzr,  §  255.  Unger,  §  27. 


294  CHAPITRE   VI. 

mentum  ei  relictum  est  ;  tune  enim  si  non  paruerit  volun- 
tati  defuncti,  ab  hoc  repellitur. 

L.  14  §  2,  même  titre  :  Si  cui  funeris  sui  curam  testator 
mandaverit  et  ille  accepta  pecunia  funus  non  duxerit,  de 
dolo  actionem  in  eum  dandam  Mêla  scripsit... 

Pomponius,  L.  7  pr.  De  annuis  legatis  XXXIII,  1  : ...  Et 
in  omnibus  ubi  auctoritas  sola  testatoris  est,  neque  omni- 
modo  spernenda,  neque  omnimodo  observanda  est.  Sed 
interventu  judicis  haec  omnia  debent,  si  non  ad  turpem 
causam  feruntur,  ad  effectum  perduci.  Supra,  page  118. 

Ulpien,  h.  3  De  alimentis  legatis  XXXIV,  1  -.  Soient 
judices  ex  causa  alimentorum  libertos  dividere,  quotiens 
plures  sunt  heredes,  ne  a  singulis  heredibus  minutatim  ali- 
menta petentes  distringaniur  :  quam  divisionem  période 
tueri  oportet  atque  si  pater  familias  ipse  libertos  divisisset. 
Soient  et  unum  eligere,  per  quem  alimenta  prsestentur,  aut 
ex  voluntate  defuncti  aut  arbitrio  suo...  —  L.  8,  même 
titre. 

Julien,  L.  96  §  3  De  legatis  I.  XXX  :  Si  scriptus  ex  parte 
hères  rogatus  sit  praBcipere  pecuniam  et  eis  quibus  testa- 
mento  legatum  erat  distribuere,  id  quod  sub  condicione 
legatum  est  tune  praecipere  debebit,  cum  condicio  exsti- 
terit  :  intérim  aut  ei  aut  his  quibus  legatum  est  satisdari 
oportet.  —  L.  107  pr.,  même  titre. 

Léon  et  Anthémius,  L.  28  C.  De  episcopis  et  clericis  1, 3 
(466?).  Justinien,  L.  49,  même  titre  (531-532).  Léon  le  Phi- 
losophe. Novelle  LXVIII. 

3.  Sous  le  règne  de  l'ancien  culte,  les  fondations 
religieuses  perpétuelles,  sacra  privata^  constituaient 
une  charge  fort  lourde  ^.  Le  droit  pontifical  Timposait 
à  l'héritier;  à  défaut  d'héritier,  à  celui  qui  avait  acquis 


^  De  là  Texpression  proverbiale  de  sine  sacris  hereditas,  pour  indiquer 
un  bonheur  sans  mélange.  De  là  encore  la  eoemptio  sacrorum  evitando- 
nim  cama. 
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le  plus  par  usucapion  j9ro  herede;  enfin,  aux  légataires, 
si  la  majeure  partie  de  la  succession  était  absorbée  par 
les  legs.  —  Un  ordre  nouveau,  que  Cicéron  fait  con- 
naître dans  son  traité  des  Lois,  prévalut  par  l'influence 
des  deux  pontifes  Publius  et  Quintus  Mucius  Scévola^; 
mais  toujours  c'était  Théritier  qui  était  tenu  en  première 
ligne. 

Cicéron,  Delegilms  II,  19,  47  :  ...  De  sacris  autem,  qui 
locus  patet  latius,  hœc  stt  una  sententia,  ut  conserventur 
semper  et  deinceps  familiis  prodantur  et,  ut  in  lege  posui, 
perpétua  sint  sacra.  Hoc  uno  posito,  haec  jura  pontificum 
auctoritate  consecuta  sunt,  ut  ne  morte  patris  familias 
sacrorum  memoria  occideret;  iis  essent  ea  adjuncta,  ad 
quos  ejusdem  morte  pecunia  venerit.  48.  Hoc  uno  posito, 
quod  est  ad  cognitionem  disciplinée  satis,  innumerabilia 
nascuntur,  quibus  implentur  jurisconsultorum  libri  ;  quae- 
runtur  enim,  qui  astringantur  sacris.  Heredum  causa  jus- 
tissima  est.  Nulla  est  enim  persona,  quse  ad  vicem  ejus, 
qui  e  vita  emigraverit,  propius  accédât.  Deinde,  qui  morte 
testamentove  ejus  tantumdem  capiat,  quantum  omnes 
heredes.  Id  quoque  ordine.  Est  enim  ad  id,  quod  proposi- 
tum  est,  accommodatum.  Tertio  loco,  si  nemo  sit  hères,  is, 
qui  de  bonis,  quse  ejus  fuerint,  quum  moritur,  usu  ceperit 
plurimum  possidendo.  Quarto,  si  nemo  sit,  qui  ullam  rem 
ceperit,  de  creditoribus  ejus,  qui  plurimum  servet.  49. 
Extrema  ilia  persona  est,  ut  is,  qui  ei,  qui  mortuus  sit, 
pecuniam  debuerit,  neminique  eam  solverit,  proinde 
habeatur,  quasi  eam  pecuniam  ceperit.  20.  Hsec  nos  a 
Scaevola  didicimus,  non  ita  descripta  ab  antiquis.  Nam  illi 
quidem  his  verbis  docebant,  tribus  modis  sacris  astringi  : 
hereditate,  aut  si  majorem  partem  pecunisB  capiat,  aut  si 
major  pars  pecuniae  legata  est,  si  inde  quippiam  ceperit. 


^  Introduction  historique,  S  56. 


SECTION    TROISIEME. 

COMMENT  ON  FAIT  VALOIR  LE  DROIT  A  LA  SUCCESSION. 


§  50.  —  Pétition  â^hérédité.  Pétitions  utiles. 

Francrb,  Exegetisch-doginatischer  Commentât  Sber  den  Pandektm' 
tUel  De  ffereditatis  petUùme.  Gœttingue,  1864.  Dernburg,  Ueber 
dos  Verhàlùiiss  der  ffereditatis  peiitio  zu  den  erbschafUicheti  Sin- 
guiarklagen,  Heidelberg,  i852.  Arndts,  BettrOqe^  I.  Xatkî, 
§  489-492.  Arnbts,  §  531-5^4.  Brinz,  %  159-165.  Xsller,  §  5U- 
547.  PucHTA,  §  545-517.  Tewbs.  §  69-74.  Vangkrow,  §  505-508. 
Verimo,  p.  537r560.  Windscheid,  §  6ii-6i6. 

1.  On  appelle  ffereditatis  petitio,  pétition  d^hérédité, 
raction  qui  tend  à  faire  reconnaître  que  le  demandeur 
est  héritier,  Aulum  Agerivm  heredem  esse.  La  consé- 
quence nécessaire  de  cette  qualité  recannue,  c'est  la 
restitution  des  biens  héréditaires  détenus  par  le  défen- 
deur. 

Sous  le  régime  des  actions  de  la  loi«  Thérédité  était 
réclamée  au  moyen  de  la  Legis  Actio  Sacvamenio; 
sous  le  régime  formulaire,  par  une  formule  pétitoire, 
réelle,  arbitraire  ^ 


'  Introduction  historique  au  droit  romain,  §  68,  73-75,  i 53-155. 
On  compare  souvent  la  pétition  d^hérédité  avec  la  reveDdicaUoo.  On 
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Tit.  D.  De  Herediiaiis  petiiione  (H.  P.)  V,  3.  Si  pars 
bereditatii  peiatur  V,  4.  De  possessoria  herediiatis  petû 
tione  V,  5.  De  fideicommissaria  herediiatis  petiiione  V,  6- 
C.  De  petiiione  herediiatis  III,  31 . 

Gaius  IV,  17  :  Si  de  fundo  vel  de  aedibus  sive  de  heredi- 
tate  controversia  erat,  pars  aliqua  inde  sumebatur  et  in  jus 
adferebatur  et  in  enm  partem  perinde  atque  in  totam  rem 
praesentem  fiebat  vindicatio,  veluti  ex  fundo  gleba  sume- 
batur et  ex  aedibus  tegula,  et  si  de  hereditate  controversia 
erat,  aeque  (res  aligica  inde  surnébatur?). 

133...  Olim  auiem  quaedam  (praescriptiones)  et  pro  reo 
opponebantur  ;  qualis  illi  erat  praeseriptio  :  ba  Res  aoàtur, 
si  in  eà  rb  prjejudicium  hereditati  non  FIAT,  qudB  nunc 
in  speciem  exceptionis  deducta  est,  et  locum  habet,  cum 
petitor  hereditatis  alio  génère  judicii  praejudicium  heredi- 
tati faciat,  velut  cum  singulas  res  peiat,  est  eniin  iniquum 
per  unius  rei  Cpetiiionem  unimrsœ  hereditati  prœjudicium 
fieriîj. 

2.  Pour  intenter  la  pétition  d'hérédité,  il  faut  être 
héritier  civil,  testamentaire  ou  légitime.  Cette  qualité 
forme  le  fondement  de  l'action ,  que  le  demandeur  doit 
prouver  si  le  défendeur  le  conteste.  La  pétition  est  totale 
ou  partielle,  selon  que  le  demandeur  est  seul  héritier 
ou  non. 

Le  demandeur  doit,  de  plus,  prouver,  s'il  y  a  lieu, 
que  les  choses  dont  il  réclame  la  restitution  sont  entre 
les  mains  du  défendeur  et  qu'elles  font  partie  de  la  suc- 
cession. 


dit  que  c'est  la  revendication  du  droit  d'hérédité.  Les  règles  de  la 
pétition  d'hérédité  ont  exercé  de  Tinfluence  sur  la  revendication;  ces^ 
deui  actions  présentent,  cependant,  à  côté  d'analogies  naturelles» 
des  diflfércnces  notables. 
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Le  préteur  donne  au  banorum  possessor  une  action 
utile,  la  pétition  d'hérédité  possessoire,  avec  effet  cor- 
respondant à  celui  de  la  directe  *.  D'autres  actions 
utiles  sont  données  à  Tacheteur  d'hérédité',  au  fisc 
pour  réclamer  les  biens  vacants  ^,  au  fidéicommissaire 
universel,  enfin  à  celui  qui  a  droit  aux  éreptices  par 
suite  d'indignité  ^. 

3.  La  pétition  d'hérédité  s'intente  contre  le  posses- 
seur de  choses  héréditaires,  fût-ce  même  d'une  seule, 
contre  le  juris  possessor,  ainsi  que  contre  le  débiteur 
de  rhérédité.  Ce  qui  caractérise  cette  possession,  c'est 
principalement  l'attribution,  comme  titre,  de  la  qualité 
d'héritier  :  possessio  pro  herede. 

La  pétition  s'intente  aussi  contre  celui  qui  possède 
ou  détient  des  choses  héréditaires  sans  aucun  titre, 
pro  possessore ,  mais  non  contre  le  possesseur  ou  déten- 
teur à  titre  singulier,  par  exemple  pro  donato,  pro 
emtore.  qui  ne  conteste  pas  la  qualité  du  demandeur; 
contre  lui,  en  effet,  Théritier  intentera  l'action  qui 
aurait  appartenu  au  De  Cujus  :  la  revendication,  la 
publicienne,  l'action  hypothécaire,  la  condictio  ex 
mtUtio,  l'action  de  vente,  etc. 

Le  défendeur  est  obligé  de  déclarer  son  titre  de  pos- 
session ;  il  y  avait  là-dessus,  dans  l'ancien  droit,  inter- 
rogatio  injure. 


s  Supra,  §  9,  45.  Introduction  historique^  §  i5i. 
»  Supra,  §  37. 
^  Supra,  §  27. 
»/n/ra,  §82-83,  91. 
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Dans  la  pétition  d'hérédité,  comme  dans  la  reven- 
dication, celui  qui  s*est  offert  au  procès  et  celui  qui, 
par  dol.  a  cessé  de  posséder  avant  la  litiscontestation , 
sont  tenus  pour  possesseurs,  ficti  possessores.  Ils  ne 
peuvent,  naturellement,  pas  restituer  la  chose  ou  les 
choses,  mais  ils  sont  condamnés  à  en  payer  la  valeur, 
et,  en  outre,  à  indemniser  complètement  l'héritier 
demandeur,  lequel  est  autorisé,  dans  ce  cas,  à  prêter  le 
serment  estimatoire.  La  poursuite  de  celui  qui,  par  dol, 
a  cessé  de  posséder  a  été  introduite  par  le  sénatus- 
consulte  Juventien,  rendu  sous  Hadrien^. 

Ulpien,  L.  9  De  H,  P.  :  Regulariter  definiendum  est, 
eum  demum  teneri  hereditatis  petitione,  qui  vel  jus  pro 
herede,  vel  pro  possessore  possîdet,  vel  rem  hereditariam. 

Le  même,  L.  11,  même  titre  :  Pro  herede  possidet,  qui 
putat  se  heredem  esse.  Sed  an  et  is,  qui  scit  se  heredem  non 
esse,  pro  herede  possideat,  quaeritur.  Et  Arianus  libre 
secundo  de  interdictis  putat  teneri,  quo  jure  nos  uti  Pro- 
culus  scribit.  Sed  enim  et  bonorum  possessor  pro  herede 
vidétur  possidere.  §  1 .  Pro  possessore  vero  possidet  praedo. 

Le  même,  L.  12,  même  titre  :  Qui  interrogatus,  cur  pos- 
siderit,  responsurus  est  :  quia  possideo,  nec  contendat  se 
heredem  vel  per  mendacium; 

Le  même,  L.  13  pr.,  même  titre  :  Nec  uUam  causam  pos- 
sessionis  possit  dicere  -.  et  ideo  fur  et  raptor  petitione  here- 
ditatis tenentur.  §  15.  Item  a  debitore  hereditario  quasi  a 
juris  possessore  :  nam  et  a  juris  possessoribus  posse  heredi- 
tatem  peti  constat. 

Paul,  L.  14,  même  titre  :  Sed  utrum  ex  delicto  an  ex 
contractu  débiter  sit,  nibil  refert.  Débiter  autem  heredi- 
tarius  intellegitur  is  quoque  qui  serve  hereditario  promisit, 
vel  qui  ante  aditam  hereditatem  damnum  dédit. 


*  IntrodiictiMi  historiques  §  127. 
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Gaius,  L.  15,  même  titre  :  Yelaliqiiam  rem  hereditariam 
subripuerit. 

Ulpien,  L.  42,  même  titre  :  Si  débiter  hereditarius  non 
ideo  nolit  solvere,  quod  se  dicat  heredem,  sed  ideo,  quod 
neget  aut  dubitet,  an  hereditas  pertineat  ad  eum  qui  petit 
hereditatem,  non  tenetur  hereditatia  petitione. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  4  G.  In  quibus  cousis  VII, 
34  :  Hereditatem  quidem  petentibus  longi  temporis  prae- 
scrîptio  nocere  non  potest,  verum  his,  qui  nec  pro  herede 
nec  pro  possessore,  sed  pro  emto  vel  donato  seu  alio  titulo 
res,  qûae  hereditarise  sunt  yel  fuerunt,  possident,  quum  ab 
his  successio  vindicari  non  possit,  nihil  haec  juris  definitio 
noceat. 

Arcadius  et  Honorius,  L.  11  C.  De  P.  H.  (396)  :  Cogi 
possessorem  ab  eo  qui  expeti't  titulum  suae  possessionis 
dicere,  incivile  est,  prseter  eum  qui  dicere  cogitnr  utram 
pro  possessore  an  pro  herede  possideat. 

Ulpien,  L.  13  §  13  De  H.  P.  .-  Non  solum  autem  ab  eo 
peti  hereditas  potest,  qui  corpus  hereditarium  possidet,  sed 
et  si  nihil.  Et  videndum,  si  non  possidens  obtulerit  tamen 
se  petitioni,  an  teneatur.  Et  Gelsus  libre  quarto  Digestorum 
scribit  ex  dolo  eum  teneri  :  dolo  enim  facere  eum  qui  se 
offert  petitioni.  Quam  sententiam  generaliter  Marcellas 
apud  Julianum  probat  :  omnem,  qui  se  offert  petitioni,  quasi 
possidentem  teneri.  §  14.  Item  si  quis  dolo  fecerit,  quo 
minus  possideat,  hereditatis  petitione  tenebitur. 

Gelse,  L.  45,  même  titre  :  Qui  se  liti  obtulit,  eum  rem 
non  possideret,  condemnatur,  nisi  si  evidentissimis  proba- 
tionibus  possit  ostendere,  actorem  ab  initio  litis  scire  eum 
non  possidere  :  quippe  isto  modo  non  est  deceptus  et  qui  se 
hereditatis  petitioni  obtulit,  ex  doli  clausula  tenetur  :  «esti- 
mari  scilicet  oportebit,  quanti  ejus  interfuit  non  decipi. 

4.  Le  but  de  la  pétition  d*hérédité  est  de  faire  recon- 
naître le  droit  d'hérédité  du  demandeur,  et,  comme 
conséquence,  de  lui  faire  restituer  les  choses  ou  la 
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chose  héréditaires.  Si  le  droit  d'hérédité  n'est  pas  con- 
testé, le  but  est  seulement  de  faire  restituer. 

La  restitution  comprend  tout  ce  qui  fait  partie  de  la 
succession,  à  un  titre  quelconque  :  choses  avec  fruits 
et  accessoires*  actions,  prix  de  vente,  intérêts,  etc., 
selon  les  principes  suivants  : 

Le  possesseur  de  bonne  foi  ne  doit  faire  aucun  gain 
aux  dépens  dé  l'héritier,  mais  il  ne  doit  pas  non  plus 
subir  de  perte  dans  son  propre  patrimoine.  Il  a  donc  à 
rendre  tout  émolument  provenant  de  la  succession  et  à 
lui  appartenant  au  moment  de  la  sentence.  S'il  a  vendu 
la  chose  avant  la  litiscontestation,  il  restitue  le  prix,  en 
tant  qu'il  Ta  encore  ou  qu'il  en  a  profité  ;  si  la  chose 
a  péri  ou  est  détériorée,  il  n'est  pas  responsable, 
même  de  sa  négligence,  puisqu'il  la  croyait  sienne;  il 
restitue  les  fruits  existants,  mais  non  ceux  qu'il  a 
consommés.  -^  Après  la  litiscontestation,  sa  respon- 
sabilité est  aggravée;  il  ne  peut  plus  aliéner,  con- 
sommer, détériorer  la  chose  ;  il  n'est  Ubéré  que  par  le 
cas  fortuit  ;  il  est  tenu  des  fruits  consommés  et  de  ceux 
Qu'il  a  négligé  de  percevoir. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  indemniser  l'héri- 
tier absolument  et  complètement. — S'il  a  aliéné  la  chose 
avant  la  litiscontestation,  il  est  tenu  comme  possesseur 
fictif»  soit  quMl  l'ait  fait  par  dol  ou  seulement  par  faute  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'a  pas  à  subir  le  serment 
estimatoire.  Il  est  également  tenu  de  la  détérioration 
antérieure  à  la  litiscontestation.  Il  est  en  demeure  à 
partir  de  la  litiscontestation  et  même,  s'il  s'est  mis 
en  possession  par  un  délit,  dès  la  prise  de  possession. 
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%2J.  De  officio  Jtidicis  IV,  17  :  Et  si  in  rem  actum  sit, 
sive  contra  petitorem  judicavit,  absolvere  débet  posses- 
sorem,  sive  contra  possessorem,  jubere  eum  débet,  ut  rem 
ipsam  restituât  cum  fruciibus.  Sed  si  in  praesenti  neget  se 
possessor  restituere  posse  et  sine  frustratione  videbiiur 
tempus  restituendi  causa  petere,  indulgendum  est  ei,  ut 
tamen  de  litis  œstimatione  caveat  cum  fidejussore,  si  intra 
tempus  quod  ei  datum  est,  non  restituisset.  Et  si  hereditas 
petita  sit,  eadem  circa  fructus  interveniunt,  quœ  diximus 
intervenire  in  singularum  rerum  petitione.  lUorum  autem 
fructuum,  quos  culpa  sua  possessor  non  perceperit,  in 
utraque  actione  eadem  ratio  paene  fit,  si  praedo  fuerit.  Si 
vero  bona  fide  possessor  fuerit,  non  habetur  ratio  consump- 
torum  neque  non  pérceptorum  ;  post  inchoatam  autem  peti- 
tionem  etiam  illorum  ratio  habetur,  qui  culpa  possessoris 
percepti  non  sunt  vel  percepti  consumpti  sunt. 

Ulpien,  L.  18  §  2  De  H.  P.  :  Nunc  videamus  quae  veniant 
in  hereditatis  petitione.  Et  placuit  universas  res  heredi- 
tatis  in  hoc  judicium  venire,  sive  jura  sive  corporasint. 

Paul,  L.  19  pr.,  même  titre  :  Et  non  tantum  hereditaria 
corpora,  sed  et  quae  non  sunt  hereditaria,  quorum  tamen 
periculum  ad  heredem  pertinet,  ut  res  pignori  dat» 
defuncto  vel  commodatae  depositaeve...  §  2.  Veniunt  et  hse 
res  in  hereditatis  petitionem,  in  quibus  possessor  reten- 
tionem  habuit,  non  etiam  petitionem  '•  veluti  si  juraverat 
defunctus  petitoris  rem  non  esse  et  decesserit,  debent 
hae  quoque  restitui...  §3.  Servitutes  in  restitutionem  here- 
ditatis non  venire,  ego  didici,  cum  nihil  eo  nomine  possit 
restitui,  sicut  est  in  corporibus  et  fructibus.  Sed  si  non 
patiatur  ire  et  agere,  propria  actione  convenietur. 

Ulpien,  L.  20,  même  titre  :  Item  veniunt  in  hereditatem 
etiam  ea,  quae  hereditatis  causa  comparata  sunt,  ut  puta 
mancipia  pecoraque  et  si  qua  alia,  quae  necessario  here- 
ditati  sunt  comparata.  Et  si  quidem  pecunia  hereditaria 
sint  comparata,  sine  dubio  venient;  si  vero  non  pecunia 
hereditaria,  videndum  erit.  Et  puto,  etiam  haec  venire,  si 
magna  utilitas  hereditatis  versetur,  pretium  scilicet  resti- 
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tuturo  herede.  §  1.  Sed  non  omnia,  quse  el  hereditaria 
pecunia  comparata  sunt,  in  hereditatis  petitionem  reniunt. 
Denique  scribit  Julianus  libro  sexto  Digestorum,  si  pos- 
sessor  ex  pecunia  hereditaria  hominem  emerit,  et  ab  eo 
petatur  hereditas,  ita  venire  in  hereditatis  petitionem,  si 
hereditatis  interfuit,  eum  emi;  at  si  sui  causa  émit,  pretium 
venire.  §  2.  Simili  modo  et  si  fundum  hereditarium  dis- 
traxit,  si  quidem  sine  causa,  et  ipsum  fundum  et  fructus 
in  hereditatis  petitionem  venire.  Quod  si  aeris  exsolvendi 
gratia  hereditarii  id  fecit,  non  amplius  venire  quam  pretium . 
§  3.  Item  non  solum  ea,  quae  mortis  tempore  fuerunt,  sed 
si  qusB  postea  augmenta  hereditati  accesserunt,  venire  in 
hereditatis  petitionem  :  nam  hereditas  et  augmentum 
recipit  et  diminutionem.  Sed  ea,  quae  post  aditam  heredi- 
tatem  accedunt,  si  quidem  ex  ipsa  hereditate,  puto  here- 
ditati accedere,  si  extrinsecus,  non,  quia  personse  posses- 
soris  accedunt.  Fructus  autem  augent  hereditatem,  sive 
ante  aditam  sive  post  aditam  hereditatem  accesserint.  Sed 
et  partus  ancillarum  augent  hereditatem.  §  6...  Optimum 
est,  ipsius  senatusconsulti  interpretationem  facere  verbis 
ejus  relatis  :  •  Pridie  Idus  Martias  Q.  Julius  Balbus  et  P. 
Juventius  Celsus,  Titius  Aufidius,  ^nus  Severianus,  con- 
sules,  verba  fecerunt  de  his,  quae  Imperator  Gsesar,  Tra- 
jani  Parthici  filius,  Divi  Nervae  nepos,  Hadrianus  Augustus 
imperator  maximusque  princeps  proposuit  quinto  Nonas 
Martias  quae  proximae  fuerunt,  libelle  complexus  esset  quid 
fieri  placeat,  de  qua  re  ita  censuerunt  :  Cum^  antequam 
partes  caducœ  ex  bonis  Ricstici  fisco  peterentur,  hiy  qui 
se  heredes  eœisiiment,  hereditatem  distraxerint,  placerez 
redactœ  ex  pretio  rerum  venditarum  pecuniœ  i^suras 
non  esse  exigendas.  Idemque  in  similibV'S  casibus  ser- 
vandum.  Item  place?*e,  a  quibus  hereditas  petita  fuisset^ 
si  adver^sus  eosjudicatwm  esset,  pretia,  quœ  adeos  rerum 
ex  hereditate  vendita^t^wm  pervenissent,  et  si  eae  ante  peti- 
tam  hereditatem  deperiissent  deminutœve  fuissent,  resti- 
iuere  debere.  Item  eos,  qui  bona  invasissent,  cum  scirent 
ad  senonpertinere,  etiam,  si  ante  litem  contestatam  fece- 
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rint,  quominus  possùlerent,  perinde  condemnandos,  qiuisi 
possiderent.  Eos  autem,  qui  jusias  causas  habuissent, 
quare  bona  ad  se  perlinere  eœistinuissenf,  usque  eo  dun- 
taxât,  quo  locupletiores  ea  re  facti  essent.  Petitam  autem 
fisco  hereditatem  ex  eo  ternpore  exisiimandum  esse,  quo 
primum  scierit  quisque  eam  a  se  peti,  id  esU  cum  primum 
aut  denunciatum  esset  ei,  aui  literis  vel  edicto  evocaius 
esset,  censuerunL  • 

Le  même,  L.  25  §  2,  même  titre  :  Quod  ait  senatus  :  eos, 
qui  bona  invasissent,  . . .  ita  intellegendum  est.  ut  et  dolus 
praeteritus  in  petitionem  hereditatis  deduceretur  :  sed  et 
culpa.  Et  ideo  ab  eo  qui  ab  alio  non  exegit,  vel  a  semel 
ipso,  si  tempore  esset  liberatus,  peti  hereditatem  posse; 
hoc  utique  si  exigere  potuit.  §  4.  Sed  et  fructus,  non  qaos 
perceperunt,  inquit,  sed  quos  percipere  debnernnt,  eos 
praestituros.  §  7*  Si  ante  litem  contesiatam,  inquit^  feoerii: 
hoc  ideo  adjectum,  quoniam  post  litem  «ontestatam  onmes 
incipiunt  malae  fidei  possessores  esse,  quin  imo  post  contro- 
versiam  motam.  Quamquam  enim  litis  contestât»  mentk) 
fiât  in  senatusconsulto,  tamen  et  post  motam  controversiam 
omnes  possessores  pares  fiunt  et  quasi  prœdones  tenentur. 
Et  hoc  jure  hodie  utimur  :  cœpit  enim  scire  rem  ad  se  son 
pertinentem  possidere  se  is  qui  interpellatar.  Qui  vero 
praedo  est,  et  ante  litem  contestatam  doli  nomine  tene- 
bitur  :  hic  est  enim  dolus  prseteritus.  §  11.  Gonsuluit 
senatus  bon»  fidei  possessoribus,  ne  in  totum  daauio 
afficiantur,  sed  in  id  duntaxat  teneantur,  in  quo  looaple- 
tiores  facti  sunt.  Quemcumque  igitur  sumptum  fecerint 
ex  hereditate,  si  quid  dilapidaverunt  perdiderunt,  dum 
re  sua  se  abuti  pu  tant,  non  praestabunt...  §  12.  Si  quisra 
sua  lautius  usus  sit  contemplatione  delatae  sibi  hereditatis, 
Marcelius  libre  quinto  Digestorum  putat  nihQ  eum  ex 
hereditate  deducturum,  si  eam  non  attigit.  §  18.  Petitio 
hereditatis,  et  si  in  rem  actio  est,  habet  tamen  prsestationes 
quasdam  personales,  ut  puta  eorum,  quse  a  debitoribus 
sunt  exacta,  item  pretiorum.  §  20.  Augent  hereditatem 
gregum  et  pecorum  partus. 
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Le  même,  L.  27,  même  titre  :  Ancillarum  etiam  partus  et 
partuum  partus  quamquam  fructus  esse  non  existimantur, 
quia  non  temere  ancillse  ejus  rei  causa  comparantur  ut 
pariant,  augent  tamen  hereditatem  :  quippe  cum  ea  omnia 
fiunt  hereditaria,  dubium  non  est,  quin  ea  possessor,  si  aut 
possideat  aut  post  petitam  hereditatem  dolo  malo  fecit  quo- 
minus  possideret,  debeat  restituere.  §  1.  Sed  et  pensiones, 
quse  ex  locationibus  prsediorum  urbanorum  perceptse  sunt, 
venient,  licet  a  lupanario  perceptse  sint  :  nam  et  in  multo- 
rum  honestorum  virorum  prœdiis  lupanaria  exercentur. 

Paul,  L.  28,  même  titre  :  Post  senatusconsultum  enim 
omne  lucrum  auferendum  esse  tam  bonae  âdei  possessori 
quam  praedoni  dicendum  est. 

Ulpien,  L.  29,  même  titre  :  Mercedes  plane  a  colonis 
acceptae  loco  sunt  fructuum.  Operae  quoque  servorum  in 
eadem  erunt  causa,  qua  sunt  pensiones  :  item  vecturdB 
navium  et  jumentorum. 

Marc  Aurèle,  L.  1  §  1  C.  De  petitione  hereditatis  (179)  : 
Usuras  vero  pecuniarum  ante  litis  contestationem  ex  die 
venditionis  hereditariarum  rerum  ab  eo  factae,  qui  antea 
possidebat,  collectas,  nec  non  etiam  fructus  bonse  âdei  pos- 
sessores  reddere  cogendi  non  sunt,  nisi  ex  hiis  locupletiores 
extiterint.  Post  litem  autem  coniestatam  tam  fructus  non 
venditarum  rerum,  non  solum  quos  perceperunt,  sed  etiam 
quos  percipere  poterant,  quam  usuras  pretii  rerum  ante 
litis  contestationem  venditarum,  ex  die  contestationis  com- 
putandas^  omnimodo  reddere  compellantur. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  22  C.  De  R.  V.  Ijj,  32  (294- 
305)  :  Certum  est,  maldô  fidei  possessores  omnes  fructus 
solere  cum  ipsa  re  praestare,  bonae  âdei  vero  extantes,  post 
litis  autem  contestationem  universos. 

Paul,  L.  22  De  H.  P.  :  Si  et  rem  et  pretium  habet  bonae 
âdei  possessor,  puta  quod  eandem  redemerit,  an  audiendus 
sit,  si  velit  rem  dare,  non  pretium  ?  In  praedone  dicimus, 
electionem  esse  debere  aetoris.  An  hic  magis  possessor 
audiendus  sit,  si  velit  rem  tradere,  licet  deteriorem  factam, 
non  petitor  si  pretium  desideret,  quod  inverecundum  sit 
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taie  desiderium;  an  vero»  quia  ex  re  hereditaria  locupletior 
sit,  et  id,  quod  amplius  habet,  ex  pretio  restituere  debeat, 
videndum.  Nam  et  in  oratione  D.  Hadriani  ita  est  :  Dispi- 
cite.  Patres  Conscripti,  num  quidsit  œquius,  possessorem 
et  pretium,  quod  ex  aliéna  re  perceperii  reddere .-  quia 
potest  eœistimari,  in  locum  hereditariœ  rei  vendilœ  pre- 
tiuin  ejics  successisse  et  quodam  modo  ipsufn  heredUarium 
factura  non  facere  lucrum.  Oportet  igitur  possessorem  et 
rem  restituere  petitori,  et  quod  ex  venditione  ejus  rei 
lucratus  sit. 

Paul,  L.  40,  même  titre  :  lUud  quoque,  quod  in  oratione 
D.  Hadriani  est,  ut  post  acceptum  judicium  id  actori  praes- 
tetur,  quod  habiturus  esset,  si  eo  tempore,  quo  petiit,  res- 
tituta  esset  hereditas,  interdum  durum  est.  Quid  enim,  si 
post  litem  contestatam  mancipia  aut  jumenta  aut  pecora 
deperierint?  Damnari  debebit  secundum  verba  orationis, 
quia  potuit  petitor  restituta  hereditate  distraxisse  ea,  et 
hoc  justum  esse  in  specialibus  petitionibus  Proculo  placet  : 
Cassius  contra  sensit.  In  praedonis  persona  Proculus  recte 
existimat,  in  bon»  fidei  possessoribus  Cassius.  Nec  enim 
débet  possessor  aut  mortalitatem  praestare,  aut  propter 
metum  hujus  periculi  temere  indefensum  jus  suum  relin- 
quere.  §  2.  Âctiones,  si  quas  possessor  nactus  est,  evicta 
hereditate  restituere  débet,  veluti  si  interdictum  unde  vi 
aut  QUOD  PRECARio  concossit.  §  3.  Contra  quoque,  si  pos- 
sessor caverit  damni  infecti,  cavendum  est  possessori. 

Paul,  L,  33  De  R.  V.  VI,  1  :  Fructus  non  modo  percepti 
sed  et  qui  percipi  honeste  potuerunt,  aestimandi  sunt... 
'  Papinien,  L.  62  §  1 ,  même  titre  :  Generaliter  autem  cum 
de  fructibus  aestimandis  quaeritur,  constat  animadverti 
debere,  non  an  malae  fidei  possessor  fruitus  sit,  sed  an 
petitor  frui  potuerit,  si  ei  possidere  licuisset.  Quam  senten- 
tiam  Julianus  quoque  probat. 

5.  Le  défendeur  peut  avoir,  de  son  côté,  des  droits 
contre  le  demandeur  ;  il  les  fait  valoir  par  voie  d'ex- 
ception. 
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Le  possesseur  de  bonne  foi  a  droit  au  rembourse- 
ment de  toutes  les  impenses,  même  voluptuaires,  faites 
pour  la  chose,  ainsi  que  de  toutes  celles  qu'il  a  faites 
pour  les  fruits,  même  sans  résultat.  Le  possesseur  de 
maavaise  foi  a  droit  aux  nécessaires;  aux  utiles,  seu- 
lement si  la  chose  est  actuellement  encore  améliorée  ; 
pour  les  voluptuaires,  il  a  le  droit  d'enlever. 

Il  y  a  compensation  et  droit  de  rétention  lorsque  le 
défendeur  a  payé  des  dettes  ou  des  legs. 

Si  le  défunt  lui  devait,  il  y  a  déduction  en  faveur  du 
possesseur  de  bonne  foi,  tandis  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  est  tenu  de  restituer  d'abord,  quitte  à 
poursuivre  l'héritier  ensuite.  Si  le  défendeur  a  con- 
tracté des  obligations  en  administrant,  l'héritier  est 
tenu  de  le  libérer  ou  de  le  garantir  par  caution. 

Paul,  h.  36  ^5  De  H,  P.  .•  Fructus  intelliguntur  deductis 
impensis,  quae  quserendorum,  cogendorum  conservando- 
rumque  eorum  gratta  âunt.  Quod  non  solum  in  bonae  fidei 
possessoribus  naturalis  ratio  e?cpostulat,  verum  etiam  in 
praedonibus,  sicut  Sabino  quoque  placuit. 

Ulpien,  L.  37,  même  titre  :  Quodsi  sumtum  quidem  fecit, 
nihil  autem  fructuum  percepit,  aequissimum  erit,  rationem 
horum  quoque  in  bonae  fidei  possessoribus  haberi. 

Paul,  L.  38,  même  titre  :  Plane  in  ceteris  necessariis  et 
utilibus  impensis  posse  separari,  ut  bonae  fidei  quidem  pos- 
sessores  has  quoque  imputent,  praedo  autem  de  se  queri 
debeat,  qui  sciens  in  rem  alienam  impendit.  Sed  benignius 
est,  in  hujus  quoque  persona  haberi  rationem  impensarum 
(non  enim  débet  petitor  ex  aliéna  jactura  lucrum  facere)  et 
id  ipsum  officio  judicis  continebitur  :  nam  nec  exceptio  doli 
mali  desideratur.  Plane  potest  in  eo  differentia  esse,  ut 
bonae  fidei  quidem  possessor  omnimodo  impensas  deducat. 
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Ucet  res  non  extet,  in  quam  fecit,  sicut  tutor  vel  curator  con- 
sequuniur,  praedo  autem  non  aliter,  quam  si  res  melior  sit 

Gains,  L.  39  §  1,  même  titre  :  Yideamus  tamen,  ne  et  ad 
picturarum  qnoque  et  marmorum  et  ceterarum  voluptaria- 
rorum  rerum  impensas  aeqne  proficiat  nobis  doli  exceptio, 
si  modo  bonae  âdei  possessores  simus  :  nam  prsedoni  probe 
dicitur,  non  debuisse  in  alienam  supervacuas  impensas 
facere  :  ut  tamen  potestas  ei  âeret  tollendorum  eorum,  qu» 
sine  detrimento  ipsius  rei  tolli  possunt. 

Ulpien,  L.  31,  même  titre  :  Si  quid  possessor  solvitcre- 
ditoribus,  repuiabit,  quanquam  ipso  jure  non  liberaverit 
petitorem  hereditatis  :  nam  quod  quis  suo  nomine  solvit, 
non  débitons,  debitorem  non  libérât.  Et  ideo  Julianus  libro 
sexto  Digestorum  scribit,  ita  id  imputaturum  possessorem, 
si  caverit,  ia)  se  petitorem  defensum  iri.  Sed  an  et  bonae 
fidei  possessor  debeat  defendendum  cayere,  videndum  ent; 
quia  in  eo,  quod  solyit,  non  videtur  locupletior  factus,  nisi 
forte  habeat  condictionem.  Et  hoc  nomine  yidetur  locu- 
pletior, quia  potest  repetere  :  finge  enim  eum,  dum  se  here- 
dem  putat,  solvisse  suo  nomine.  Et  videtur  mihi  Julianus 
de  solo  praedone,  ut  caveat,  sensisse,  non  etiam  de  bons 
fidei  possessoribus  :  condictionem  tamen  praestare  debebit. 
Sed  et  petitor,  si  a  creditoribus  conveniatur,  exceptione 
uti  debebit.  §  1.  Sed  si  ipsi  aliquid  praedoni  debebatur,  hoc 
deducere  non  debebit,  maxime  si  id  fuit  debitum,  quod 
natura  debebatur...  §  2.  Justus  autem  possessor  dubio 
procul  debebit  deducere,  quod  sibi  debetur.  §  3.  Sicut 
autem  sumtum  quem  fecit,  deducit,  ita  si  facere  debuit, 
nec  fecit,  culpa  hujus  reddat  rationem,  nisi  bonae  fidei 
possessor  est.  Tune  enim  quia  quasi  suam  rem  neglezit, 
nulli  querelae  subjectus  est  ante  petitam  hereditatem. 
Postea  vero  et  ipse  praedo  est. 
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§  51 .  —  Interdits  Quam  hereditatem  et  Quorum 

bonorum. 

Sayigny,  tomes  V  et  VI  de  la  Zeitschrifl  fur  geêchichtliche  Rechts- 
wUsMschafl.  Maynz,  $  492.  Arndts,  §  535.  Brinz,  §  164-165. 
KÉller,  §  548-553.  Puchta,  §  519-520.  Tewes,  §  75-76.  Vange- 
KOYf,  §  509-510.  Vering,  p.  583-588,  630-631.  Windscheid  $  617. 

1.  A  côté  du  moyen  pétîtoire,  rancien  droit  civil 
donnait  un  moyen  possessoire,  Tinterdit  quam  hère- 
DiTATEM,  qui  était  à  la  fois  adipiscendœ  possessionis  et 
recuperandœ  possessionis  ^ 

2.  Le  possesseur  des  biens  avait  Tinterdit  quorum 
BONORUM,  qui  est  adipiscendœ  possessionis .  Seul  moyen 
jadis  de  réaliser  la  bonor^cm  possessio,  cet  interdit  a 
joué  un  rôle  considérable.  Le  demandeur  est  le  bono- 
rmn  possessor,  héritier  ou  non;  le  défendeur  est  le 
même  qu'à  la  pétition  d'hérédité  ;  le  but,  c'est  la  mise 
en  possession  des  choses  héréditaires,  corpora  heredi- 
taria.  Le  demandeur  doit  prouver  qu'il  est  possesseur 
des  biens  et  qu'il  a  le  droit  de  l'être  ^. 

Tit.  D.  Quorum  bonorum  XLIII.  2.  Tit.  C.  Theod.  IV. 
21.  C.  Quorum  bonorum  VIII,  2.    . 

Gaius  m,  34.  IV,  144  -.  Adipiscendae  possessionis  causa 
interdictum  accommodatur  bonorum  possessori,  cujus  prin- 


'  Introduction  historique^  §  149. 

*  La  i^latton  de  rinterdît  quorum  bonorum  et  de  la  pétition  d'héré- 
dité est  fort  discutée.  Voyez  Texposé  approfondi  de  M.  Maynz. 
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cipium  est  quorum  bonorum  ;  ejusque  ris  et  potestas  haec 
est,  ut  quod  quisque  ex  his  bonis,  quorum  possessio  alicui 
data  est,  pro  herede  aut  pro  possessore  {possidet  dolote 
fecii  quomhvus)  possideret,  id  ei,  cui  bonorum  possessio 
data  est,  restituatur  :  pro  herede  autem  possidere  videtur 
tam  is,  qui  hères  est,  quam  is,  qui  putat  se  heredem  esse; 
pro  possessore  is  possidet,  qui  sine  causa  aliquam  rem 
hereditariam  vel  etiam  totam  hereditatem  sciens,  ad  se 
non  pertinere,  possidet  :  ideo  autem  adipiscendae  posses- 
sionis  vocatur  interdictum,  quia  ei  tantum  utile  est,  qui 
nunc  primum  conatur  adipisci  rei  possessionem  ;  itaque  si 
quis  adeptus  possessionem  amiserit,  desinit  ei  id  inter- 
dictum  utile  esse.  —  §  3  J.  i)e  interdictis  rV,  15.  §  8, 
même  titre  :  ...  Quotiens  extra  ordinem  jus  dicitur,  qualia 
sunt  hodie  omnia  judicia,  non  est  necesse  reddi  interdic- 
tum, sed  perinde  judicatur  sine  interdictis,  atque  si  utilis 
actio  ex  causa  interdicti  reddita  fuisset. 

Ulpien,  L.  1  pr.  Quorum  bonorum  :  Ait  praetor  :  Qmo- 
rum  bonorvmi  ex  edicto  meo  illi  possessio  data  est,  quod 
de  his  bonis  pro  herede  aut  pro  possessore  possides  posside- 
resve,  si  nihil  usucapium  essei,  quodque  dolo  malo 
fecisti,  ut  desi)ie/^es  possidere,  id  illi  restitu^as.  §  1.  Hoc 
interdictum  restitutorium  est,  et  ad  universitatem  bono- 
rum, non  ad  singulas  res,  pertinet,  et  appellatur  quoruv 
bonorum,  et  est  adipiscendae  possessionis  universorum 
bonorum. 

Paul,  L.  2,  même  titre  :  Interdicto  quorum  bonorum 
debitores  hereditarii  non  tenentur,  sed  tantum  corporum 
possessores. 

Septime  Sévère  et  Caracalla,  L.  1  C.  Quorwm  bonorum 
(197)  :  Hereditatem  ejus,  quem  patrem  tuum  fuisse  dicis, 
petiturus,  judicibus,  qui  super  ea  re  cognituri  erunt,  de 
fideintentionisallega.  Quam  vis  enim  bonorum  possessionem 
ut  praeteritus  agnovisti,  tamen  interdicto  quorum  bonorum 
non  aliter  possessor  constitui  poteris,  quam  si,  te  defuncti 
filium  esse  et  ad  hereditatem  vel  bonorum  possessionem 
admissum,  probaveris. 
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Arcadius  et  Honorius,  L.  3  C,  même  titre  (395)  :  Constat, 
TÎram  a  bonis  intestatse  uxoris,  superstitibus  consan- 
guineis,  esse  extraneum,  quum  prudentium  omnia  responsa 
et  lex  ipsa  naturae  successores  eos  faciat.  Ergo  jubemus, 
ut  omnibus  frustrationibus  amputatis  per  interdictum 
QUORUM  BONORUM  lu  potitoFom  corpora  transferantur, 
secunda  actione  proprietatis  non  exclusa. 


SECTION  QUATRIEME. 

RELATIONS  ENTRE  COHÉRITIEBS. 


§  52.  —  Communauté  incidente  et  partage. 

Maykz,  §  487.  Arndts,  S  ^^6,  526-5S7.  Brinz,  §  408,  166-168. 
Keller,  InstUulûmeti,  §  316.  Pandekteti,  §  537-541 .  Puchta,  §511- 
516.  Tewes,  §  64^5.  Vangerow,  §  367,  514.  Vering,  p.  526-529, 
530-536.  Windscreid,  i  608. 

1 .  SU  j  a  plusieurs  héritiers*  chacun  d*eux  continue 
la  personnalité  économique  du  défunt  dans  la  mesure 
de  sa  part  héréditaire.  Il  nait  ainsi,  de  plein  droit, 
entre  eux  une  communauté  par  parts  indivises  dans  la 
propriété  de  chaque  objet  de  la  succession  et  dans  les 
droits  réels  divisibles. 

Les  droits  indivisibles  passent  à  chaque  héritier  en 
totalité. 

Les  obligations,  créances  et  dettes  sont  divisées  de 
plein  droit  au  prorata  des  parts  héréditaires.  Cette 
division,  déjà  sanctionnée  par  les  Douze  Tables, 
s'effectue  réellement  sur-le-champ,  de  telle  sorte  qu*il 
n'existe  pour  les  obligations  aucune  communauté  ;  dès 
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rinstant  de  la  mort  du  De  Cujus,  chaque  créance, 
chaque  dette  est  remplacée  par  autant  de  créances  ou 
de  dettes  indépendantes  les  unes  des  autres  qu'il  y  a 
de  parts  héréditaires.  Ces  créances  et  ces  dettes  sont 
proportionnelles  aux  parts,  et  le  testateur  n'a  pas  le 
droit  d'imposer  à  ses  créanciers  une  autre  répartition. 
L'indivisibilité  de  la  prestation  doit,  naturellement, 
modifier  Tapplication  de  ce  principe  fondamental  ^ 

Paul,  L.  25  §  16  Familiœ  erciscundœ  X,  2  :  ...  Cum 
coherede  non  contrahimus,  sed  incidimus  in  eum. 

Pomponius,  L.  17  De  servitutibus  VIII,  1  :  Viae,  itineris, 
actus,  aquseductus  pars  in  obligationem  deduci  non  potest, 
quia  usus  eorum  indivisus  est,  et  ideo,  si  stipulator  deces- 
serit  pluribus  heredibus  relictis,  singuli  solidam  viam 
petunt,  et  si  promissor  decesserit  pluribus  heredibus 
relictis,  a  singulis  heredibus  solida  petitio  est. 

Paul, \j.Z%2De  V.O.  XLV,  1  :  ...  Accidere  Pomponius 
ait,  ut  et  stipulatoris  vise  vel  itineris  heredes  singuli  in  so- 
lidum  habeant  aetionem  :  sed  quidam  hoc  casu  exstingui 
stipulationem  putant,  quia  per  singulos  acquiri  servitus 
jion  potest  :  sed  non  facit  inutilem  stipulationem  difficultas 
praestationis. 

Le  même,  L.  25  §  9  Familiœ  e^iscundœ  X,  2  :  An  ea 
stipulatio,  qua  singuli  heredes  in  solidum  habent  aetionem, 
veniat  in  hoc  judicium,  dubitatur  :  veluti  si  is  qui  viam 
iter  actus  stipulatus  erat  decesserit»  quia  talis  stipulatio  per 


1  Le  principe  de  la  division  de  plein  droit  des  créances  et  dettes  est 
consacré  par  le  Code  civil  (870,  873,  iSâO)  et  par  le  Code  autrichien 
(649,  SâO,  89i).  Le  principe  germanique  de  la  solidarité  des  héritiers 
pour  les  dettes  est  consacré  par  le  Code  prussien  et  par  les  législations 
d*une  grande  partie  de  la  Suisse.  Arntz,  I,  i576i606.  Unger,  §  43. 
FoBRSTBR,  §  271-273.  —  Revue  de  droit  inteniational  et  de  législation 
comparée,  IX,  p.  852-353. 
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legem  duodecim  tabularum  non  dividitur,  quia  nec  potest. 
Sed  venus  est  non  venire  eam  injudicium,  sed  omnibus  in 
solidum  competere  actionem  et,  si  non  praestetur  via,  pro 
parte  hereditariacondemnationis  fieri  oportet.  §  10.  Contra, 
si  promissor  vise  decesserit  pluribus  heredibus  institutis, 
nec  dividitur  obligatio,  nec  dubium  est,  quin  doret,  quo- 
niam  viam  promittere  et  is  potest,  qui  fundum  non  habet; 
igitur,  quia  singuli  in  solidum  tenentur,  officio  judiciscau- 
tiones  interponi  debent,  ut  si  quis  ex  his  conventus  litis 
aestimationem  praestiterit,  id  pro  parte  a  ceteris  conse- 
quatur. 

Ulpien,  L.  4  pr.  Familiœ  erciscundœ  X,  2  :  Ceterœ  itaque 
res  praeter  nomina  veniunt  in  hoc  judicium. 

Gordien,  L.  6  C,  même  titre  :  III,  36  (238?)  :  Ea,  quae 
in  nominibus  sunt,  non  recipiunt  divisioqem,  cum  ipso 
jure  in  portiones  hereditarias  ex  lege  duodecim  tabularum 
divisa  sint. 

Valérien  et  Gallien,  L.  1  C.  Si  unitë  ex  pluribus  here- 
dibus VIII,  32  (257)  :  Manifesti  et  indubiteti  juris  est 
defuncto  creditore  multis  heredibus  relictis,  actionem 
quidem  personalem  inter  eos  ex  lege  duodecim  tabularum 
dividi,  pignus  vero  in  solidum  unicuique  teneri. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  2  C,  même  titre  :  Actio  qui- 
dem personalis  inter  heredes  pro  singulis  portionibus  quse- 
sitascinditur... 

Les  mêmes,  L.  23  G.,  même  titre  :  Licet  pacto  divisionis 
adversus  singulos  actio  pro  hereditariis  portionibus  credi- 
tori  parata  mutari  non  possit,  tamen  ad  exhibendam  fidem 
his,  quse  convenerant,  stipulationis  et  juris  adhibito 
remedio,  qui  placitum  excedit,  urgeri  potest... 

Gains,  L.  69  §2  i)e  legatis  1,  XXX  :  Si  testator  quosdam 
ex  heredibus  jusserit  aes  alienum  solvere,  non  creditores 
habebunt  adversus  eos  actionem,  sed  coheredes,  quorum 
interest  hoc  fieri. 

2.  La  communauté  qui  résulte  de  la  pluralité  d*béri' 
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tiers  est  transitoire,  provisoire  '.  Chaque  héritier  en 
peut  provoquer  la  dissolution,  en  demandant  partage  et 
règlement  de  comptes^.  Cette  faculté  s'exerce  au  moyen 
de  Yarbitrium  familiœ  erciscundœ,  la  plus  ancienne 
action  divisoire,  légitime,  personnelle,  mais,  à  un  cer* 
tain  point  de  vue,  mixte,  parce  qu'elle  peut  porter  aussi 
sur  la  qualité  d'héritier;  double,  comme  les  autres 
actions  divisoires  *. 

Tout  héritier,  civil  ou  prétorien,  peut  l'intenter; 
de  même,  l'acheteur  de  l'hérédité  acquise,  le  fidéicom- 
missaire  universel,  Tadrogé  impubère  pour  sa  quarte  ^. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  demandeur  ni  que  le 
défendeur  soit  en  possession.  Si  le  demandeur  n'est  pas 
en  possession  et  que  le  défendeur  conteste  sa  qualité 
d'héritier,  l'exception  ne  piubjudicium  herboiiati  fiât 
a  pour  effet  d'écarter  le  demandeur  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
fait  reconnaître  son  droit  par  pétition  d'hérédité.  S*il 
est  en  possession,  cette  exception  est  jugée  dans  le 
procès  en  partage.  Le  fait  d'intenter  l'action  familiœ 


*  Nui  a*est  contraint  de  rester  dans  i'indivision.  Ce  principe  romain 
est  consacré  par  le  Code  civil  (845),  le  Code  autrichien  (830,  1481),  le 
Code  prussien,  1,  17  §  76,  117-1  Sa.  (Imprescriptibilité  de  Faction  en 
partage.) 

'  Si  le  partage  a  élé  réglé  par  le  testateur,  les  héritiers  doivent  s*y 
conformer.  —  Gordien,  L.  10  G.  Familiœ  erciscundœ  :  Quotiens  inter 
omnes  heredcs  testator  successionem  dividit  ac  singulos  certis  posscs- 
siouibus,  cum  mancipiis,  quae  in  eisdem  sunt  constituta,  jubct  esse  con- 
tenus, Yoluntali  ejus,  salva  Icgis  Falcidiœ  auctofilate,  obtemperandum 
esse  manifestum  est... 

^  Introduction  historique,  §  153. 

*  Supra,  §  35-37.  Infra,  §  82-83. 
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erciscundœ  n'implique  point  la  reconnaissance  du  droit 
d'hérédité  du  défendeur. 

L'adjudication  confère  la  propriété  des  choses  adju- 
gées :  l'adjudicataire  échange  sa  copropriété  de  tous 
les  objets  de  la  succession  contre  la  propriété  exclusive 
de  certains  objets.  Le  partage  est  translatif  de  pro- 
priété ;  chaque  héritier  tient  sa  propriété  des  ses  cohé- 
ritiers au  prorata  de  leurs  parts,  et  il  a  son  recours 
contre  eux  en  cas  d'éviction.  Le  juge  est  arbitre,  muni 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  étendu,  qui  n'est  limité  que 
par  la  volonté  du  défunt  et  Tunanimité  des  héritiers. 
Outre  le  partage,  but  premier  et  principal  de  l'action, 
divers  autres  points  peuvent  être  réglés  dans  le  procès  : 
des  questions  de  prélegs  *,  de  rapport  '',  de  fruits,  d'in- 
demnités pour  impenses  et  pour  dommage  causé  par 
faute  ou  dol. 

La  sentence  de  partage  fait  chose  jugée. 

Tit.  D.  Fmniliœ  erciscundœ  X,  2.  —  C.  Familiœ  ercis- 
cundœ III,  36.  Communia  uiriusque  judicii  tant  familiœ 
erciscundœ  quam  communi  dividundo  III,  38. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  5  C.  Communi  dividundo  III, 
37  (294-.?05)  :  In  communione  vel  societate  nemo  compel- 
litur  învitus  detineri... 

Gaius,  L.  1  pr.  Familiœ  erciscundœ .-  Haec  actio  profi- 
ciscitur  e  lege  duodecim  tabularum  :  namque  heredibus 
volentibus  a  communione  discedere,  necessarium  vide- 
batur,  aliquam  actionem  constitui,  qua  inter  eos  res  here- 
ditariœ  distribuerentur.  §  1.  Quas  quidem  actio  nihilominus 


•  Jtifra,  §  58-59. 
'  Infra,  §  53-54. 
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ei  quoque  ipso  jure  competit,  qui  suam  partem  non  pos- 
sidet  :  sed  si  is  qui  possidet,  neget  eum  sibi  coheredem  esse, 
potest  eum  excludere  per  hanc  exceptionem  :  Si  in  ea  re, 

QUA  DE  AGITUR,  PRiEJUDICIUM  HEREDITATI  NON  FIAT;  quod  si 

possideat  eam  partem,  licet  negetur  esse  coheres,  non 
nocet  talis  exceptio  :  quo  fit,  ut  in  eo  casu  ipse  judex, 
apud  quem  hoc  judicium  agitur,  cognoscat,  an  coheres 
sit  :  ûisi  enim  coheres  sit,  neque  adjudicari  quicquam  ei 
oportet,  neque  adrersarius  ei  condemnandus  est. 

Ulpien,  L.  2,  même  titre  :  Perfamiliae  erciscundae  actio- 
nem  dividitur  hereditas,  sive  ex  testamento  sive  ab  intes- 
tato,  sive  ex  lege  duodecim  tabularum  sive  ex  aliqua  {alia 
qua  7)  lege  deferatur  hereditas  vel  ex  senatusconsulto  vel 
etiam  constitutione  :  et  generaliter  eorum  duntaxat  dividi 
hereditas  potest,  quorum  peti  potest  hereditas.  §  3.  In 
familiae  erciscundae  judicio  unusquisque  heredum  et  rei  et 
actoris  partes  sustinet.  §  4.  Dubitandum  autem  non  est, 
quin  familise  erciscundse  judicium  et  inter  pauciores  here- 
des  ex  pluribus  accipi  possit.  §  5.  In  hoc  judicium  etsi 
nomina  non  veniunt,  tamen  si  stipulationes  interpositae 
fuerint  de  divisione  eorum,  ut  stetur  ei  et  ut  alter  alteri 
mandet  actiones,  procuratoremque  eum  in  suam  rem 
£aciat,  stabitur  divisioni. 

Julien,  L.  10  Finium  regundorwm  X,  1  :  Judicium 
communi  dividundo,  familise  erciscundse  taie  est,  ut  in  eo 
singulse  personse  duplex  jus  habeant^  agentis  et  ejus  eum 
quo  agitur. 

Paul,  L.  25  §  3  Familiœ  erdscundœ  :  Quantum  vero  ad 
accipiendum  familiœ  erciscundae  judicium,  nihil  interest, 
possideat  quis  hereditatem  necne. 

Scévola,  L.  37,  même  titre  :  Qui  familiae  erciscundae 
judicio  agit,  non  confltetur  adversarium  sibi  esse  cohe- 
redem. 

§  4  J.  De  oflîcio  judicis  IV,  17  :  Si  familiae  erciscundae 
judicio  actum  sit,  singulas  res  singulis  heredibus  adjudi- 
care  débet  et,  si  in  alterius  persona  praegravare  videtur 
adjudicatio,  débet  hune  invicem  coheredi  certa  pecunia. 
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sicut  jam  dictum  est,  condemnare.  Eo  quoque  nomine  cche- 
redi  quisque  suo  condemnandus  est,  quod  solus  fructus 
hereditarii  fundi  percepit  aut  rem  hereditariam  corrupit 
aut  consumpsit.  Quae  quidem  similiter  inter  plures  quoque 
quam  duos  coheredes  subsequuntur.  §  7.  Quod  autem  istis 
judiciis  alicui  adjudicatum  sit,  id  statim  ejus  fit,  cuiadju- 
dicatum  est. 

Ulpien,  L.  22  §  1  Familiœ  erçiscundœ  .•  Famili»  ercis- 
cundœ  judex  ita  potest  pluribus  eandem  rem  adjudicare,  si 
aut  pluribus  fuerit  unius  rei  praeceptio  relicta  (ubi  etiam 
necessitatem  facere  Pomponius  scribit,  ut  pluribus  adju- 
dicetur)  vel  si  certam  partem  unicuique  coheredum  assi- 
guet  :  sed  potest  etiam  licitatione  admissa  uni  rem  adjudi- 
care. §  3.  Sed  etiam,  cum  adjudicat,  poterit  imponere 
aliquam  servitutem,  ut  aliùm  alii  servum  faciat  ex  iis, 
quos  adjudicat  :  sed  si  pure  alii  adjudicaverit  fundum,  {aliî) 
alium  adjudicando  amplius  servitutem  imponere  non  pote- 
rit. §  4.  Familiae  erciscundse  judicium  ex  duobus  constat, 
id  est  rébus  atque  praestationibus ,  quae  sunt  personales 
actiones. 

Le  même,  L.  55,  même  titre  :  Si  familiae  erciscundae  vel 
communi  dividundo  judicium  agatur  et  divisio  tam  diflS- 
cilis  sit,  ut  pêne  impossibilis  esse  videatur,  potest  judex  in 
unius  personam  totam  condemnationem  conferre  et  adju- 
dicare omnes  res. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  14  C.  Familiœ  erciscundœ 
(287-290)  ;  Si  familîse  erciscundaejudicio,  quobona  paterna 
inter  te  et  fratrem  divisa  sunt,  nihil  super  evictione  rerum 
singulis  adjudicatarum  inter  vos  convenit,  id  est,  ut  unus- 
quisque  eventum  rei  suscipiat,  recte  possessionis  evict» 
detri  mentum  fratrem  tuum  et  coheredem  pro  parte  agnos- 
cere,  praeses  provinciae  per  actionem  praescriplis  verbis 
compellet. 

Paul,  L.  44  §  3  Familiœ  erciscundœ  :  Fructus  quosante 
aditam  hereditatem  ex  fundo  hereditario  hères  capit,  non 
aliter  familise  erciscundae  judicio  praestare  eum  Julianus 
ait,  quam  si,  cum  sciret  hereditarium  fundum  esse,  ceperit. 
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§  8.  Si  duo  coheredes  damnati  sint  statuam  ponere,  et  altero 
cessante  alter  eam  fecerit,  non  esse  iniquum  Julianus  ait, 
familise  erciscundae  judicium  dari,  ut  pars  impendiorum 
boni  Tiri  arbitratn  praestetur. 

Le  même,  L.  25  §  16,  même  titre  :  Non  tantum  dolum, 
sed  et  culpam  in  re  hereditaria  prœstare  débet  coheres, 
quoniam  cum  coherede  non  contrahimus,  sed  incidimus  in 
eu  m  :  non  tamen  diligentiam  prsestare  débet,  qualem  dili- 
gens  pater  familias,  quoniam  hic  propter  suam  partem  cau- 
sam  habuit  gerendi  et  ideo  negotiorum  gestorum  ei  actio 
non  competit  :  talem  igitur  diligentiam  prsestare  débet» 
qualem  in  suis  rébus.  Eadem  sunt,  si  duobus  res  legata  sit  : 
nam  et  hos  conjunxit  ad  societatem  non  consensus,  sed  res. 

Ulpien,  L.  16  §  4,  même  titre  :  ...  Omnia,  quse  quis  in 
bereditate  dolo  aut  culpa  fecerit,  in  familiae  erciscundae 
judicium  veniunt,  sic  tamen,  si  quasi  hères  fecerit... 

3.  Par  Yarbitrium  familiœ  erciscundœ,  la  commu- 
nauté résultant  de  Théritage  est  dissoute  entièrement. 
Il  n  y  a  plus  désormais  ni  hoirie  ni  cohéritiers.  L'action 
ne  peut  donc  s'intenter  qu'une  fois.  Si  la  communauté 
est  maintenue  pour  certains  biens,  c'est  l'action  divi- 
soire  ordinaire,  communi  dividundo,  qui  la  fera  cesser. 

Paul,  L.  25  §  20  Familiœ  erciscundœ  .•  Judex  familiae 
erciscundae  nihil  débet  indivisum  relinquere. 

Le  même,  L.  27,  même  titre  :  In  hoc  judicio  condemna- 
tiones  et  absolutiones  in  omnium  persona  faciendse  sunt.  Et 
ideo,  si  in  alicujus  persona  oraissa  sit  damnatio,  in  cete- 
rorum  quoque  persona  quod  fecit  judex  non  valebit,  quia 
non  potestexuno  judicio  res  judicata  in  partem  valere,  in 
partem  non  valere. 

Ulpien,  L.  20  §  4,  même  titre  :  Familiae  erciscundae  judi- 
cium amplius  quam  semel  agi  non  potest,  nisi  causa 
cognita.  Quodsi  quaedam  res  indivisae  relictae .  sunt,  com- 
muni dividundo  de  bis  agi  potest. 
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§  53.  —  Ancienne  collation  des  biens  et  de  la  dot. 

Fràncke,  Grundzûge  der  Lehre  de^  Romischen  RechU  wm  der  Col- 
lation. ZivilUtische  Abhandlungm  IV.  Fbin,  Dos  Rechi  der  Col- 
lotion.  Heidelberg,  484i.  Matnz,  §  388.  Arndts,  §  528-330.  Bmbz, 
§  169-172.  Keller,  Inst.  §  323.  Pandekten,  §  538-540.  PucHTà, 
S  512.  Tewes.  §  66-68.  Vangerow,  §  515-116.  Vering,  p.  599-607. 
651-659.  WiNDSCHEiD,  S  609-610. 

1.  Le  préteur,  plaçant  Témancipé  sur  la  même 
ligne  que  les  sui  et  de  tous  ensemble  formant  la  classe 
des  liberi,  faisait  subir  aux  sui  un  préjudice  que  rien 
ne  justifiait.  Qu'arrivait-il,  en  elSèt,  si,  du  vivant  du 
De  CujuSy  les  ^t^;  et  l'émancipé  avaient  exercé  un  état 
ou  un  métier  lucratif,  ou  s*ils  avaient  reçu  des  dona- 
tions, des  legs,  des  héritages?  C'était  pour  lui-mâme 
que  l'émancipé,  avait  acquis;  il  avait  pu  s'enrichir, 
tandis  que  chaque  suils  acquérait  forcément  au  De 
Cujus  et  l'enrichissait. 

Et  voilà,  maintenant,  qu'ils  se  voyaient  appelés  tous 
ensemble  à  la  succession  de  ce  De  Cujus ,  sur  un  pied 
d*égaUté! 

Cette  égalité  constituait  évidemment  une  in^;alité 
flagrante. 

Pour  la  corriger,  le  préteur  a  déclaré,  en  appelant 
les  liheri^  que  si  Témancipé  veut  concourir  avec  les^^ 
il  doit  les  faire  participer  à  sa  fortune  personnelle.  Il 
doit  apporter  sa  fortune  aux  sui,  la  conférer, 

2.  Cette  collation  a  lieu  selon  les  principes  sui- 
vants : 

L'émancipé  ne  confère  qu'aux  sui,  et  seulement  en 
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tant  qu'il  leur  porte  préjudice  par  son  concours.  Il  ne 
confère  pas  aux  autres  émancipés. 

Il  confère  sa  fortune  telle  qu'elle  est  à  Tinstant  de 
la  mort  du  De  Cujus,  avec  les  fruits  à  partir  de  cet 
instant,  mais  en  déduisant  la  dot  de  sa  femme  et  ce 
qui  constituerait  chez  un  suies  le  pécule  castrense  et 
quasi-castrense. 

Pour  établir  la  somme  que  chaque  émancipé  doit 
conférer,  on  ne  tient  pas  compte  de  ceux  qui  n'ont  pas 
droit  à  collation,  mais  seulement  du  conférant  et  des 
sut.  Le  conférant  partage  avec  ceux-ci.  Il  garde  donc 
pour  lui  une  fraction  de  sa  fortune  conférable,  fraction 
dont  le  dénominateur  est  donné  par  le  nombre  des  sut 
plus  un  K 

3.  Telle  est  la  collation  du  droit  ancien.  Elle  subsiste 
en  droit  nouveau,  très-réduite  par  suite  de  la  généra- 
lisation des  pécules,  qui  permet  aux  sui  d'avoir  des 
biens  à  eux  comme  les  émancipés  ;  eUe  ne  porte  plus 
que  sur  les  biens  que  l'émancipé  a  reçus  du  père  (biens 
profectices)  *. 


*  Si  donc  il  y  a  quatre  sui  ayant  droit  h  collation  et  si  la  fortune 
conférable  est  de  10,000,  le  conférant  en  gardera  un  cinquième,  savoir 
2,000,  et  chacun  des  sui  recevra  également  2,000.  S*il  y  a  un  autre  con- 
férant avec  une  fortune  conférable  de  5,000,  le  second  conférant  par- 
tagera de  même  avec  les  quatre  suU  et  chacun  aura  1,000. 

*  La  question  de  savoir  si  cette  collation  des  émancipés  a  disparu  du 
droit  de  Justinien  après  la  Novelle  GXVIII  est  très-controversée.  Elle 
doit  être  résolue  négativement  dans  la  mesure  indiquée  par  le  texte.  l\ 
est  vrai  que  la  Novelle  fonde  le  droit  de  succession  des  émancipés  non 
plus  sur  la  fiction  qui  en  disait  des  sut,  mais  sur  leur  seule  qualité  de 
descendants  du  De  Cujus.  Il  n*est  pas  moins  vrai  que  Fémancipé  a  acquis 
pour  lui  et  que  le  suus  n*a  pu  le  faire.  —  La  jurisprudence  moderne  ne 
connaît  plus  cette  collation. 

SI 
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Tit.  D.  De  collatione  XXXVII,  6;  De  doits  collatione,  7, 
Tit.  C.  De  collationibus  VI.  20. 

Paul  V,  9,  4  :  Emancipati  liberi  prsBteriti  si  velint  se 
Httscere  paternœ  hereditati  et  cum  his,  qui  in  potestate 
remanserint,  communis  patris  dividere  hereditatem,  ante- 
quam  bonorum  possessionem  pétant,  de  conferendo  cavere 
cum  satisdatione  debebunt.  Quodsi  satisdare  non  possunt. 
statim  ex  fide  bonorum  confusionem,  excepto  peculio  cas- 
trensi,  facere  cogendi  sunt. 

Julien,  L.  3  §  3  De  collatione  :  Emancipati  bona  sua  con- 
ferre  his,  qui  in  potestate  fuerunt,  Jubentur. 

Ulpien,  L.  1,  même  titre  :  Hic  titulus  manifestam  habet 
sequitatem  :  cum  enim  prastor  ad  bonorum  possessionem 
contra  tabulas  emancipatos  admittat  participesque  fâciat 
cum  bis,  qui  sunt  in  potestate,  bonorum  patemorum  :  con- 
sequens  esse  crédit,  ut  sua  quoque  bona  in  médium  confe* 
rant,  qui  appetant  paterna.  §  1.  Inter  eos  dabitur  collatio, 
quibus  possessio  data  est.  §  5.  Totiens  igitur  collationi 
locus  est,  quotiens  aliquo  incommode  adfectus  est  is  qui 
in  potestate  est  interventu  emancipati  :  ceterum  si  non  est, 
collatio  cessabit. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  9  C.  De  collationibus  (294)  : 
Si  emancipati  utrique  a  pâtre  fuistis,  collatio  cessât.  Sin 
autem  frater  tuus  in  potestate  mortis  tempore  fuerat,  ab 
intestate  te  ad  successionem  paternam  venientem  ad  col- 
lationem  jure  provocat. 

Scévola,  L.  10  De  collatione  :  Si  âlius  in  potestate  hères 
institutus  adeat  et  emancipato  petente  bonorum  posses- 
sionem contra  tabulas  ipse  non  petat,  nec  conferendum  est 
ei  :  et  ita  edictum  se  habet.  Scœvola  :  Sed  magis  sentie,  ut, 
quemadmodum  pro  parte  hereditatem  retinet  jure  eo,  quod 
bonorum  possessionem  petere  posset,  ita  et  conferri  ei 
debeat,  utique  cum  injuriam  per  bonorum  possessionem 
patiatur. 

Paul,  L.  2  §  1,  même  titre  :  Illud  autem  intelligendum 
est  filium  in  bonis  habere,  quod  deducto  sere  aliène  super- 
est.  Sed  si  sub  condicione  debeat,  non  statim  id  deducere 
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debebit,  sed  id  quoque  conferre  :  contra  autem  caveri  ei 
oportebit  ab  eo  qui  in  potestate  est,  ut  existente  condicione 
defendatur  pro  ea  parte  quam  contulit. 

Ulpien,  L.  1  citée,  §  15  :  Nec  castrense  nec  quasi  cas- 
trense  peculium  fratribus  confertur  :  hoc  enim  praecipuum 
esse  oportere  multis  constitutionibus  continetur.  §  16. 
§  20.  Emancipatus  filius  si  dotem  habeat  ab  uxore  accep- 
tam,  hoc  minus  confert,  etsi  ante  uxor  decesserit.  §  ^. 
§  23.  Confertur  autem  etiam  si  quid  ejus  non  fuerit,  dolo 
malo  autem  factum  sit,  quominus  esset  :  sed  hoc  sic  acci* 
pîendum  est,  ut  hoc  demum  conferatur,  quod  ejus  esse 
desiit  dolo  malo  ;  ceterum  si  id  egit,  ne  adquireret,  non 
yenit  in  coUationem  :  nam  hic  et  sibi  insidiatus  est.  §  24, 
Portiones  collationum  ita  erunt  faciendae  :  ut  puta  duo 
sunt  fiOii  in  potôotate,  unus  emancipatus  habens  tre- 
centa  :  ducenta  fratrihos  confert,  sibi  centum  :  facit  enim 
eis  partem,  quamvis  is  sit,  cui  conferri  non  solet.  Quodsi 
duo  sint  âlii  emancipati  habentes  trecena,  et  duo  in  potes- 
tate, aeque  dicendum  est  singulos  slngulis,  qui  sint  in  potes- 
tate, centena  conferre,  centena  retîn^re,  sed  ipsos  invicem 
nihil  conferre.  Dotis  quoque  coUatio  iu  eundem  modum 
âet,  ut  quicumque  confert,  etiam  suam  personam  numeret 
in  partibus  faciendis. 

Paul,  L.  2  §  2,  même  titre  :  De  illis,  quse  sine  culpa  filii 
emancipati  post  mortem  patris  perierunt,  quaèritur,  ad 
cujus  detrimentum  ea  pertinere  debeant.  Et  plerique 
putant,  qu3e  sine  dolo  et  culpa  perierint,  ad  coUationis  onus 
non  pertinere.  Et  hoc  ex  illis  verbis  intelligendum  est, 
quibus  Praetor  viri  boni  arbitratu  jubet  conferri  bona.  Vir 
autem  non  sit  arbitraturus,  conferendum  id,  quod  nec 
habet,  nec  dolo  nec  culpa  desiit  habere.  §  5.  Si  très  eman- 
cipati, duo  in  potestate  sint,  Gains  Cassius  libre  septimo 
juris  civilis  tertias  conferendas  putat,  ut  emancipati,  quia 
invicem  non  conferunt,  unius  loco  sint  :  nec  indignari  eos 
oportere,  si  plus  conférant  et  minus  accipiant,  quia  in 
potestate  eorum  fuerit  bonorum  possessionem  omittere. 
Julianus  quoque  Gassii  sententiam  sequitur. 
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4.  Le  préteur  enjoignait  à  la  sim  de  conférer  sa  dot,  si 
elle  voulait  participer  à  la  bonorum  possessio  intestati 
ou  contra  tabulas.  Cette  collation  s'opérait  de  la  même 
manière  que  celle  de  l'émancipé  :  en  faveur  des  sui  et 
des  émancipés,  si  la  dot  était  profectice  ;  des  sui  seuls, 
si  elle  était  adventice. 

La  collation  de  la  dot  adventice  a  disparu  du  droit 
nouveau,  par  suite  du  développement  de  la  théorie  des 
adventices.  La  collation  de  la  dot  profectice  s'est  con- 
fondue avec  la  collation  générale  des  descendants,  dont 
je  traite  au  prochain  paragraphe. 

Léon  a  étendu  l'obligation  de  conférer  la  dot  à  toutes 
les  descendantes,  y  compris  les  émancipées;  par  ana- 
logie, les  descendants  du  sexe  masculin  confèrent  la 
donation  à  cause  de  noces. 

Tit.  D.  De  dotis  collaiione  XXXVII.  7. 

Ulpien,L.  Ipr.  Dee/o^t^eo/to^ion^.-Quamquamitademum 
ad  collationem  dotis  praetor  cogat  filiam,  si  petat  bonorum 
possessionem,  attamen  etsi  non  petat,  conferre  debebit,  si 
modo  se  bonis  paternis  misceat.  Et  hoc  divus  Pius  Ulpio 
Hadriano  rescripsit  etiam  eam,  quae  non  petierit  bonorum 
possessionem,  ad  collationem  dotis  per  arbitrum  familiœ 
erciscundsB  posse  compelli.  §  1...  Etsi  tantum  promissa 
sit  dos,  collatio  ejus  fiet.  §  2.  Si  sit  nepos  et  neptis  ex  eodem 
filio  et  dotata  sit  neptis,  sit  et  filius  non  pater  eorum: 
neptis  omnem  dotem  soli  fratri  collatura  est.  Emancipata 
autem  neptis  dotem  et  bona  sua  soli  nepoti,  non  etiam 
patruo  conferet.  §  3.  4.  5.  Gum  dos  confertur,  impensarum 
necessariarum  fit  detractio,  ceterarum  non. 

Le  même,  L.  3,  même  titre  :  Si  filia  fuerit  hères  instituta, 
coUatione  dotis  non  fungetur.  Unde  si  commisse  ab  altère 
edicto  necesse  habuerit  contra  tabulas  bonorum  posses- 


§  53.  ANCIENNE  COLLATION  DES  BIENS  ET  DE  LA  DOT.    325 

sionem  accipere,  dicendum  est,  quoniam  nullam  injuriam 
fratri  facit,  non  debere  eam  dotem  conferre  :  nam  quod 
habuit  ex  judicio,  convertitur  ad  contra  tabulas  bonorum 
possessionem.  Plane  si  ex  minore  parte  fuit  hères  instituta 
et  alia  qudedam  in  eam  contulit  contra  tabulas  bonorum 
possessio  aucta  portione  ejus,  dicendum  erit,  coUationis 
munere  eam  fungi,  nisi  forte  contenta  fuerit  portione,  ex 
qua  instituta  est  :  tune  enim  dicendum  est,  ex  judicio 
parentis  eam  venientem  non  debere  munus  collationis 
sustinere. 

Gordien,  L.  4  C.  Be  collationibus  (239)  :  Filiae  dotem  in 
médium  ita  demum  conferre  coguntur,  si  vel  ab  intestate 
succédant,  vel  contra  tabulas  pétant  ;  nec  dubium  est,  pro- 
fectitiam  seu  adventitiam  dotem  a  pâtre  datam  vel  consti- 
tutam,  fratribus,  qui  in  potestate  fuerunt,  conferendam 
esse.  His  etenim,  qui  in  familia  defuncti  non  sunt,  profecti- 
tiam,  tantummodo  dotem  post  varias  prudentium  opiniones 
conferri  placuit. 

Léon,  L.  17  C.  même  titre  (469)  :  Ut  liberis  tam  mascu- 
lini  quam  feminini  sexus,  juris  sui  vel  in  potestate  consti- 
tutis,  quocumque  jure  intestatae  successionis...  sequa  lanc 
parique  modo  prospici  possit,  hoc  etiam  œquitatis  studio 
prsesenti  legi  credidimus  inserendum,  ut  in  dividendis 
rébus  ab  intestate  defunctorum  parentum  tam  dos  quam 
ante  nuptias  donatio  conferatur,  quam  pater  vel  mater, 
avus  vel  avia,  proavus  vel  proavia,  patemus  vel  matemus 
dederit  vel  promiserit  pro  filio  vel  filia,  nepote  vel  nepte, 
aut  pronepote  sive  pronepte;  ...  emancipatis  videlicet 
liberis  utriusque  sexus  ...  quae  in  ipsa  emancipatione  a 
parentibus  suis  (ut  adsolet  fleri)  consequuntur,  vel  post 
emancipationem  ab  iisdem  acquisierint,  collaturis. 
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§  54.  —  Collation  du  droit  nouveau.  Rapport. 

Auteurs  cités  au  §  53. 

Justinien  a  étendu  la  collation  à  la  succession  testa- 
mentaire et  en  a  fait  une  obligation  générale  et  réci- 
proque des  descendants  venant  à  la  succession  de  leur 
ascendant.  Ils  doivent  conférer  certains  éléments  patri- 
moniaux qu^ils  ont  reçus  de  lui  de  son  vivant  \  afin 
de  rétablir  Tégalité  qui  doit  résulter  du  fait  probable 
que  l'ascendant  a  pour  tous  la  mâme  affection  :  œquor 
litas  inter  liheros  servanda. 

Telle  est  l'idée  fondamentale  de  la  collation  du  droit 
nouveau,  dont  les  traits  principaux  peuvent  se  résumer 
comme  suit  : 

1 .  Les  descendants  du  De  Cujus,  tant  héritiers  ab 
intestat  qu'héritiers  testamentaires  successibles  ab 
intestat,  sont  tenus  de  se  faire  réciproquement  colla- 
tion. 

N'est  tenu  de  conférer  que  celui  qui  est  réellement 
héritier.  Le  descendant  n'a  pas  à  conférer,  s'il  refuse 
la  succession  ou  s'il  s'abstient.  Il  n'a  pas  à  conférer  non 
plus,  s'il  n'a  que  sa  légitime,  car  il  l'a  plutôt  comme 
créancier  que  comme  héritier. 

L'obligation  de  conférer  est  réalisée  au  mojen  de 
l'action  familiœ  erciscundœ. 

2.  Les  éléments  à  conférer  sont  :  la  dot,  la  dona- 


*  Donc,  pas  les  legs,  comme  le  voulait  rancienne  doctrine,  qui  a 
passé  dans  le  Code  civil,  article  843. 
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tion  à  cause  de  noces,  le  prix  d'achat  d'un  office  vénal 
{milttia)  ;  enfin  la  donation  simple»  si  elle  a  été  faite  en 
avancement  d'hoirie  '•  De  plus»  les  fruits  et  accessions 
jusqu'au  partage.  L'héritier  en  demeure  doit  les  inté- 
rêts moratoires  '. 

Le  testateur  peut  imposer  d'autres  collations  encore, 
par  exemple,  celle  des  frais  d'étude  ou  d'apprentissage. 
Il  j  a  là,  en  réalité,  un  legs  en  faveur  des  autres  des- 
cendants. 

On  voit  que  la  collation  du  droit  nouveau  est  un  rap- 
port,  et  c'est  sous  ce  nom  qu'elle  est  connue  dans  la 
jurisprudence  moderne  des  pays  de  langue  française^i 


s  Plusieurs  auteurs  y  ajoutent  ce  que  Tascendant  a  donné  pour  réta- 
blissement du  descendant,  subsidium  palemum.  Cette  opinion,  erronée 
en  ce  qui  concerne  le  droit  romain,  a  prévalu  dans  la  jurisprudenôe  du 
droit  commun  et  dans  plusieurs  législations.  Code  civil  851. 

La  donation  simple  est  présumée,  selon  le  droit  français,  être  faite 
en  avancement  d'hoirie.  Code  civil  843. 

La  disposition  relative  à  la  militia  est  sans  application  dans  les  pays 
du  droit  commun. 

La  donation  à  cause  de  noces  proprement  dite,  étant  hors  d'usage 
dans  le  droit  commun,  a  été  remplacée  par  ce  qui  est  donné  au  descen- 
dant en  vue  de  son  établissement  par  mariage  (trousseau,  etc.). 

'  La  demeure  est  régie  par  les  principes  ordinaires.  11  faut,  en  parti- 
culier, mise  en  demeure  par  interpellation.  —  L.  5  §  1  Z)^  coUationt. 

^  La  collation  se  retrouve  dans  les  diverses  législations  modernes  avec 
de  nombreuses  variantes.  Les  Codes  autrichien  et  saxon  n'admettent  le 
rapport  dans  la  succession  testamentaire  que  si  le  testateur  le  prescrit 
expressément. 

Grande  variété  surtout  à  l'égard  des  libéralités  qui  sont  sujettes  à 
rapport. 

L'idée  du  rapport  existe  aussi  dans  le  droit  germanique.  Sachsen- 
spieqd  I,  13.  Schwahenspiegel^  128. 
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3.  La  collation  a  lieu  en  tant  que  l'héritier  se  trouve 
encore  actuellement  enrichi  par  la  libéralité  qui  lui  a 
été  faite.  Il  a  droit  au  remboursement  de  ses  impenses 
nécessaires  et  utiles. 

Chacun  des  héritiers  à  rapport  doit  avoir  la  part 
qu'il  aurait  si  l'élément  patrimonial  à  rapporter  était 
encore  dans  la  succession  ^. 

Le  rapport  a  lieu  en  nature  ou  en  espèces  ou  en 
moins-prenant,  au  choix  du  conférant.  Dans  les  deux 
derniers  cas,  l'objet  à  rapporter  sera  évalué  au  moment 
du  partage.  Si  le  rapport  ne  peut  s'opérer,  le  confé- 
rant fournira  caution  \ 

4.  Le  rapport  est  fondé  sur  la  volonté  présumée  du 
défunt;  il  n'a  donc  pas  lieu,  si  le  défunt  a  manifesté  la 
volonté  contraire  par  une  dispense  de  rapport. 

Titres  du  Digeste  et  du  Code,  cités  au  §  53.  Novelle  XVIII. 
chap.  6.  Novelle  XCII  De  tmmensis  donationibus  in 
liberos  collatis  (539).  Novelle  XCVII  De  œqualiiate  dotis 
et  donationis  propter  nv/ptias^  chapitre  6  (539). 


Le  rapport  du  Gode  civil  paraît  être  plutôt  d*origine  coutumiëre. 
Arntz  I,  1513.  Sur  le  Droit  prussien  en  matière  de  rapport  [Aus^- 
chung\  Fobrster,  §  274.  Droit  autrichien  (Anrechnung\  Ukger, 
§  45-47.  Législations  suisses,  Revue  de  droit  international  et  de  légis- 
lotion  comparée^  IX,  p.  353. 

^  Exemple  :  le  testateur  a  institué  son  fils  A  pour  un  quart,  son  fils  B 
pour  un  quart,  et  un  étranger  C  pour  moitié.  A  possède  10,000  solides 
sujets  à  rapport.  Il  ne  rapportera  que  2,500  à  B.  En  effet,  il  ne  rapporte 
pas  à  C  qui  n*est  pas  successible  ab  intestat,  et  si  les  10,000  étaient 
encore  dans  la  succession,  B  n*en  aurait  qu*un  quart. 

*  Dans  tout  ceci,  nombre  de  points  controversés  et  de  questions 
ardues,  qui  ne  doivent  pas  être  traitées  dans  un  cours  élémentaire. 
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Justinien,  L.  19  De  collationibus  (528)  :  lUam  merito 
dubitationem  amputare  duximus,  quse  super  collatione 
dotis  vel  ante  nuptias  donationis  inter  certas  personas  satis 
jam  ventilata  est.  Nam  si  intestatus  quis  defunctus  esset, 
filio  vel  filiis  vel  âlia  vel  filiabus  relictis,  et  ex  mortua  fllia 
vel  iSlio  cujuscumque  sexus  aut  numeri  nepotibus»  vel  si 
qua  intestata  defuncta  esset,  âlio  quidem  vel  fîliis  similiter 
relictis,  ex  mortuo  vero  fllio  vel  filia  itidem  nepotibus  cujus- 
cumque sexus,  de  modo  quidem  successionis  minime  dubi- 
tabatur,  sed  palam  erat,  quod  hujusmodi  nepotes  duas 
partes  patemae  vel  matemae  portionis  tantummodo  habe- 
rent,  tertiam  partem  patruis  suis  vel  avunculis  vel  amitis 
vel  materteris  pro  jam  posita  constitutione  concedentes. 
De  collatione  vero  dotis  vel  ante  nuptias  donationis,  quam 
defuncta  persona  pro  âlio  vel  âlia  superstitibus  et  pro 
mortuo  vel  mortua  âlio  vel  âlia  dedisset,  multa  dubitatio 
orta  est,  superstitibus  quidem  âliis  defunctae  personae,  non 
debefe  se  dotem  et  ante  nuptias  donationem,  pro  se  datam 
a  suo  pâtre  vel  matre,  conferre  âliis  mortui  fratris  sui  vel 
mortuse  sororis  suas  contendentibus  eo,  quod  nuUa  consti- 
tutio  super  hujusmodi  collatione  posita  est,  nepotibus  vero 
mortuse  personae  non  tantum  huic  resistentibus,  sed  etiam 
illud  asserentibus ,  quod  onus  coUationis  constitutione 
Arcadii  et  Honorii  divae  memoriae  sibi  impositum,  in  per- 
sonis  tantummodo  suorum  avunculorum,  non  etiam  patruo- 
rum  vel  materterarum  locum  habere  potest.  Talem  igitur 
subtilem  dubitationem  amputantes  praecipimus,  tam  âlios 
quam  âlias  defunctœ  personae  dotem  vel  ante  nuptias  dona- 
tionem a  parentibus  suis  sibi  datam  conferre  nepotibus  vel 
neptibus  mortuae  personae,  quam  eosdem  nepotes  vel  neptes 
patruis  suis  aut  avunculis,  amitis  etiam  et  materteris  dotem 
et  ante  nuptias  donationem  patris  sui  vel  matris,  quam  pro 
eo  vel  ea  mortua  persona  dédit,  similiter  conferre,  ut  com- 
mixtis  hujusmodi  collationibus  cum  bonis  mortuae  per- 
sonae, duas  quidem  partes  nepotes  vel  neptes  habeant  illius 
portionis,  quae  patri  vel  matri  eorum,  si  superesset,  defe- 
rebatur,  tertiam  vero  ejusdem  portionis  partem  una  cum 
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sibi  competentibus  portionibus  iSlii  vel  fili»  defanctœ  per- 
sonae,  cujus  de  hereditate  agitur,  capiant. 

Le  même,  L.  20,  même  titre  (529)  :  lUud  sine  ratione  a 
quibusdam  in  dubietatem  deductum  plana  sanctione  rêve- 
lamus,  ut  omnia»  quse  in  quartam  portionem  ab  iûtestato 
successionis  computantur  his,  qui  ad  actionem  de  inoflScioso 
testamento  vocantur,  etiam  si  intestatus  is  decesserit,  ad 
cujus  hereditatem  veniunt,  omnimodo  coheredibus  suis 
conférant.  Quod  tam  in  aliis,  quam  in  his,  quas  occasione 
militiae  uni  heredum  ex  defuncti  pecuniis  acquisitaelucratur 
is,  qui  militiam  meruit,  locum  habebit,  ut  lucrum,  quod 
tempore  mortis  defuncti  ad  eum  pervenire  poterat,  non 
solum  testamento  condito  quartœ  parti  ab  intestato  succds- 
sionis  computetur,  sed  etiam  ab  intestato  conferatur.  Hsec 
autem  régula,  ut  omnia,  quae  portioni  quartae  computantur, 
etiam  ab  intestato  conferantur,  minime  e  contrario  tenebit, 
ut  possit  quis  dicere,  etiam  illa,  quae  conferuntur,  omni- 
modo in  quartam  partem  his  computari,  qui  ad  inofficiosi 
querelam  vocantur.  Ea  enim  tantummodo  ex  his,  qase 
conferuntur,  memoratae  portioni  computabuntur,  pro 
quibus  specialiter  legibus,  ut  hoc  fleret,  expressum  est. 
§  1 .  Âd  haec  quum  ante  nuptias  donatio  vel  dos,  a  pâtre 
data  vel  matre  vel  aliis  parentibus  pro  filio  vel  filia,  nepote 
vel  nepte  ceterisque  descendentibus,  conferatur,  si  unus 
quidem  vel  una  liberorum  ante  nuptias  tantummodo  dona- 
tionem  veldotem,  non  etiam  simplicem  donationem  accepit 
vel  acceperit,  alter  vero  vel  altéra  neque  dotem  neque  dona- 
tionem ante  nuptias  a  parente  suo  suscepit  vel  susceperit, 
sed  simplicem  tantummodo  donationem,  ne  ex  eo  injustum 
aliquid  oriatur,  ea  quidem  persona,  quae  ante  nuptias  dona- 
tionem vel  dotem  suscepit,  conferre  eam  cogenda,  illa  vero, 
quae  simplicem  tantummodo  donationem  meruit,  ad  colla* 
tionem  ejus  minime  coarctanda,  si  quid  hujusmodi  accidit 
vel  accident.  Jubemus  ad  similitudinem  ejus,  qui  ante 
nuptias  donationem  vel  dotem  conferre  cogitur.  etiam  illam 
personam,  quae,  nulla  dote  vel  ante  nuptias  donatione  data, 
solam  simplicem  donationem  a  parentibus  suis  accepit, 


s  54.  COLLATION  DU  DROIT  NOUVEAU.  RAPPORT.  331 

conferre  eam,  nec  reousare  coUationem  eo,  quod  simplex 
donatio  non  aliter  confertur,  nisi  hujusmodi  legem  donator 
tempore  donationis  suae  indulgentiae  imposuerii.  —  L.  21 
(530  oim  532)  :  ...  Necessarium  duximus...  hoc  addere,  ut 
res,  quas  parentibus  acquirendas  esse  prohibuimus,  nec 
coUationi  post  obitum  eorum  inter  liberos  subjaceant.  Ut 
enim  castrense  peculium  in  commune  conferre  in  beredi- 
tate  dividenda  et  ex  prisci  juris  auctoritate  minime  aqui- 
rantur,  ita  et  alias  res,  quae  minime  parentibus  acqui- 
runtur,  proprias  liberis  manere  censemus. 

Novelle  XVIII,  ch.  6  (536)  :  lUud  quoque  hac  lege  com- 
plecti  pulcrum  duximus  ;  quum  enim  prioribus  legibus 
constitutum  esset  de  collationibus,  ut,  si  parentes  intestati 
moriantur,  collationes  secundum  vim  suam  âerent,  sin 
vero  testamento  facto  nihil  de  illis  dixerint,  collationibus 
locus  non  esset,  sed  res  dotis  vel  alio  nomine  datse  retine- 
rentur,  et  relicta  rindicarentur,  nos  sancimus,  ne  talis 
praesumtio  ullo  modo  locum  habeat,  sed  sire  quis  decedat 
intestatus,  sive  testatus  (quoniam  incertum  est,  oblitusne 
eorum,  quae  data  sunt,  an  perturbationem  mortis  pressus 
mentionem  illius  rei  non  fecerit),  omnino  collatio  sequaliter 
fiât,  uti  jam  constitutum  est,  nisi  ille  expresse  disposuerit, 
se  coUationem  fieri  nolle,  sed  eum,  qui  a  lege  conferre 
cogitur,  habere  et  id,  quod  datum  est,  et  juribus  testamento 
delatis  frui.  Omnia  autem,  quœ  antea  a  nobis  de  collatio- 
nibus sancita  sunt,  in  suo  robore  maneant. 

Tryphonin,  L.  9  De  dotis  collaiione  :  Fuit  quaestionis, 
an,  si  sua  hères  âlia  patri  cum  fratribus  contenta  dote 
abstineat  se  bonis,  compellatur  eam  conferre.  Et  dirus 
Marcus  rescripsit,  non  compelli  abstinentem  se  ab  heredi- 
tate  patris.  Ergo  non  tantum  data  apud  maritum  rema- 
nebit,  sed  et  promissa  et  igitur  etiam  a  fratribus  et  est  aeris 
alieni  loco  :  abscessit  enim  a  bonis  patris. 

Julien,  L.  3  §  5  De  collaiione  :  Emancipatus  praeteritus 
si,  dum  délibérât,  caverit  de  bonorum  collatione,  nec  bono- 
rum  possessionem  petierit,  agente  fratre  ex  stipulatu  ipso 
jure  tutus  erit.  Sed  et  si  pecuniam  contulerit,  condicione 


\ 
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eam  repetit;  omissa  enim  bonorum  possessione  incipit 
pecunia  sine  causa  esse  apud  heredem. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  25  G.  Familiœ  erdscundœ 
III,  36  (295)  :  Ex  causa  donationis  vel  aliunde  tibi  quaesita, 
si  avi  successionem  respueris,  conferre  fratribus  coxnpelli 
non  potes. 

Ulpien,  L.lfT.De  dolis  collaiione,  §  53. 


CHAPITRE  Vn. 


LES  SUCCESSIONS  PARTICULIÈRES 
X  CAUSE  DE  MORT. 


CHAPITRE  VIL 


LBS    SUCCESSIONS   PARTICULIÈRES   A   CAUSE   DE   MORT. 


§  55.  —  Observation  préliminaire. 

Ariibts,  continuation  de  Glueck,  tomes  XLVI-XLVIII  (i868-i87S). 
RossHiRT,  Die  Lekre  von  den  Vermâckttiissen  nach  Rômischem 
RechU.  Heidelberg,  4835.  Mayer,  Die  Lehre  von  den  Legaten  und 
Fideicommissen,  Tubingue,  i854. 

Le  legs  est  la  succession  particulière  à  cause  de  mort 
principale  et  par  excellence.  On  le  trouve  dans  Tan- 
cien  droit  et  dans  le  nouveau,  et  il  est  permis  de  le 
mentionner  seul  à  côté  de  l'hérédité,  succession  uni* 
verselle. 

A  partir  d*un  certain  moment  cependant,  il  existe 
à  côté  du  legs,  succession  civile  et  régulière,  une  suc- 
cession extraordinaire  qui  est  le  fidéicommis.  Durant 
toute  Tépoque  des  empereurs  pajens  et  jusqu'à  Justi- 
nien,  on  constate  en  cette  matière  un  dualisme  ana- 
logue, non  semblable,  à  celui  qu'offrent  l'hérédité  et  la 
possession  des  biens,  ou  encore  la  propriété  quiritaire 
et  la  propriété  bonitaire. 

En  droit  nouveau,  ces  deux  successions  particulières 
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n'en  font  plus  qu'une,  qui  doit  ôtre  appelée  indistincte- 
ment de  Tun  ou  de  l'autre  nom.  Le  nom  du  legs  a  pré- 
valu *. 

Grâce  à  un  développement  de  plusieurs  siècles,  le 
legs  du  droit  justinianéen  est  fort  différent  du  legs  de 
l'ancien  droit.  J'exposerai  ce  développement  et  son 
résultat  dans  la  première  section  du  présent  chapitre  ; 
dans  la  deuxième,  je  parlerai  du  fidéicommis  et  de  son 
assimilation  au  legs  ;  dans  une  troisième  section,  des 
donations  à  cause  de  mort  et  de  quelques  autres  espèces 
où  il  y  a  succession  plutôt  à  Toccasion  de  mort  qu'à 
cause  de  mort. 

Ce  chapitre  ne  traite  que  des  successions  particu- 
lières ^ 

Mais  le  fidéicommis  particulier  n'est  pas  le  seul.  Il 
existe  aussi,  à  partir  de  l'ère  impériale,  un  fidéicommis 
universel,  une  hérédité  fidéicommissaire,  qui  forme, 
à  certains  points  de  vue,  comme  un  intermédiaire  entre 


1  J'ai  dit  plus  haut  que  les  jurisconsultes  classiques  donnaient  d^à 
aux  moislegare,  legatum^  un  sens  général.  Suffra,  §  â.  On  verra,  dans  les 
textes  qui  sont  transcrits  aux  paragraphes  suivants,  que  les  mots  fidd' 
commissum  et  legatum  doivent  être  considérés  comme  équipollents,  an 
point  de  vue  du  droit  de  Justinien;  il  va  sans  dire  qu'ils  ne  Tétaient 
nnllement  pour  les  auteurs  mêmes. 

La  notion  du  legs  en  droit  autrichien  et  en  droit  prussien  est,  en 
général,  la  même  qu'en  droit  justinianéen.  Unger,  §  54.  Fcbrster, 
§  252.  Le  Gode  Napoléon  ne  distingue  plus  l'héritier  testamentain  du 
légataire,  qui  est  ou  légataire  universel^  ou  légataire  à  titre  universdt 
ou  légataire  à  titre  particulier;  peu  importe  que  le  testateur  emploie 
les  termes  d'institution  ou  de  legs.  Le  legs  à  titre  particulier  est  régi 
parles  principes  du  legs  romain  avec  diverses  modifications.  C.  c.  iOOâ, 
1044-1024.  Arntz,  §  2042-2044,  2076-2097. 
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les  deux  grandes  catégories  de  succession,  et  qui  a  con«- 
serve  dans  le  droit  de  Justinien  sa  physionomie  à  part  ; 
j'y  consacrerai  un  chapitre  spécial. 

Tit.  J.  De  legatis  II,  20  et  titres  suivants. 

Tit.  D.  De  legatis  et  fideicommissis  XXX,  XXXI, 
XXXII  et  les  livres  suivants  XXXIII-XXXVL 

Tit.  C.  VI,  36  De  codicillis.  37  De  legatis  et  suivants. 
42  De  fideicommissis.  43  Communia  de  legatis  et  fidei* 
commissis»  et  les  titres  suivants  44-50. 
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SECTION  PREMIERE. 

LE  LEGS. 


§  56.  —  Notions  générales. 

Hari^nn,  Begriff  und  Natur  der  Vermàcktnùse  im  RmischtH 
Rida.  Bninswick,  i87â.  Matnz,  §  496-498.  Arndts,  §54i.  Brikz, 
S  SOT.  Keller,  §  554.  Pccçta,  $  452.  Tewes,  §  82.  VERniC, 
p.  668-670.  WiNDSCHEU),  §  623-624. 

1 .  Le  testateur  peut  séparer  de  son  patrimoine  un 
ou  plusieurs  des  éléments  qui  le  composent,  et  en  faire 
don  à  une  ou  plusieurs  personnes  qui  ne  sont  point 
successeurs  in  vniversum  jus»  in  familiam  defimcU, 
mais  in  singula  jura,  in  singvlas  res.  H  y  a  là  une 
diminution  de  Thérédité,  delibatio  hereditatis,  et  une 
donation  par  dernière  volonté,  donatio  testamento  prœ- 
dicta. 

Cette  notion  fondamentale  et  primitive  du  legs  a  été 
modifiée  graduellement,  à  peu  près  de  tout  point,  ainsi 
qu*on  le  verra  dans  la  suite. 

Le  legs  ne  saurait  avoir  d*autre  source  qu'un  acte  de 
dernière  volonté,  c'est-à-dire  un  testament  et,  dès 
l'époque  classique,  un  codicille  ;  d'où  il  résulte  que  nul 
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ne  peut  laisser  de  legs  s'il  n'est  capable  de  dernière 
volonté^;  d'autre  part,  toute  personne  capable  de  faire 
un  acte  de  dernière  volonté  est  capable  de  léguer. 

§  1  J.  De  legaiis.  L.  16  pr.  De  legatis  1.  L.  36  De  legatis 
3.  Supra,  §  2. 

Justinien,  L.  2  C.  Communia  de  legaiis  (531)  :  ...  Et  si 
specialiter  legati  tantum  faciat  testator  mentionem,  hoc  et 
legatum  et  fideicommissum  intelligatur,  et  si  fidei  heredis 
vel  legatarii  aliquid  committatur,  hoc  et  legatum  esse 
videatur.  Nos  enim  non  rerbis,  sed  îpsis  rébus  leges  impo- 
nimus. 

XJlpien,  \j.  2  De  legatis  1  :  Sciendum  est,  eos  demum 
fideicommissum  posse  relinquere,  qui  testandi  jus  habent. 

2.  Le  legs  est  une  libéralité  en  faveur  du  légataire. 
On  en  tirait  dans  l'ancien  droit  cette  conséquence  :  si 
le  testateur  avait  moins  voulu  faire  une  libéralité 
qu'exercer  une  pression  sur  l'héritier  en  lui  imposant 
un  sacrifice  éventuel,  on  disait  le  legs  pœnœ  nomine 
reUctum  et  on  le  tenait,  comme  tel,  pour  immoral  et 
nul.  G^  principe  fut  étendu  aux  fidéicommis,  aux  liber- 
tés, aux  institutions.  Justinien  Ta  aboli,  tout  en  sauve- 
gardant les  intérêts  de  la  moralité  publique. 

Tit.  D.  De  his  quœ  pœnœ  causa  relinquuntur  XXXIV,  6. 
C.  De  his  quœ  pœnœ  nomine  in  testamento  vel  codicillis 
relinquuntur  (VI,  41). 

Capitolin,  Pius,  ch.  8  :  Primus  constituit,  ne  pœnae  causa 
legatum  relictum  maneret. 


*  Le  père  qui  teste  pour  son  enfant  par  testament  pupillaice  ne  peut 
léguer  pour  lui.  L.  il  §  5-S,  79-80, 87  $  7,  94  pr.  Ad  legem  Falcidiam 
XXXV,  2. 
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Gaius  II,  235  :  Pœn»  quoque  nomine  inuiiliter  legatur  : 
pœnse  autem  nomine  legari  videtur,  quod  coercendi  heredis 
causa  relinquitur,  quo  magis  hères  aliquid  faciat  aut  non 
faciat,  veluti  quod  ita  legatur  :  Si  hères  meus  f^iam  suam 

TrriO  IN  MATEIMONIUM  CONLOCAVERIT,  X  (milia)  8EI0  DATO, 

vel  ita  :  Si  filiam  titio  in  matrimonium  non  conlooayeris, 
X  MOLiA  titio  DATO;  sed  et  si  heredem,  (si)  verbi  gratia 
intra  biennium  monumentum  sibi  non  fecerit«  x  Titio  dare 
jusserit,  pœnae  nomine  legatum  est.  Et  denique  ex  ipsa 
definitione  multas  similes  species  vel  causas  fingere  possu- 
mus.  236.  Nec  libertas  quidem  pœnae  nomine  dari  potest, 
quamvis  de  ea  re  fuerit  quaBsitum. 

Marcien.  L.  2  de  ce  titre  :  Poenam  a  condicione  voluntas 
testatoris  séparât  et  an  pœna,  an  condicio,  an  translatio  sit, 
ex  voluntate  defuncti  apparet  :  idque  divi  Severus  et  Ànto- 
ninus  rescripserunt. 

§  36  J.  De  legatis  II,  20  :  Pœnse  quoque  nomine  inutiliter 
legabatur...  Et  in  tantum  hsec  régula  obserrabatur,  ut 
perquam  pluribus  principalibus  constitutionibus  signifia 
cetur  nec  principem  quidem  agnoscere,  quod  ei  pœn» 
nomine  legatum  sit.  Nec  ex  militis  quidem  testamento  talia 
legata  valebant,  quamvis  alise  militum  voluntates  in  ordi- 
nandis  testamentis  valde  observantur.  Quin  etiam  nec 
libertatem  pœnœ  nomine  dari  posse  placebat.  Eo  amplius 
nec  heredem  pœnse  nomine  adjici  posse,  Sabinus  existi* 
mabat...  Ât  ejusmodi  scrupulositas  nobis  non  placuit,  et 
generaliter  ea  quae  relinquuntur,  licet  pœnae  nomine  fuerint 
relicta  vel  adempta  vel  in  alios  translata,  nihil  distare  a 
ceteris  legatis  constituimus  vel  in  dando  vel  in  adimendo 
vel  in  transferendo  :  exceptis  his  videlicet,  quae  impossi- 
bilia  sunt  vel  legibus  interdicta  aut  alias  probrosa  :  faujus- 
modi  enim  testatorum  dispositiones  valere  secta  temporum 
meorum  non  patitur. 
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§  57.  —  Le  grevé. 

Maynz,  §  50i,  506.  Arndts,  f  54fi.  Brinz,  §  209.  Kellbr,  $  557. 
PccuTA,  §  5â4.  Tewes,  §  83.  Vàmgbrow,  |  5âi.  Vbring»  p.  678- 
687.  WiNOSGHEiD,  §  626. 

« 

1 .  L'ancien  droit  tenait  strictement  au  caractère  du 
legs,  delibatio  hereditatis.  D'où  la  règle,  que  le  testateur 
ne  pouvait  imposer  de  legs  qu'à  un  héritier,  jamais  à 
un  légataire  :  a  legatario  legari  non  potest. 

En  droit  nouveau  \  toute  personne  qui  reçoit  quelque 
chose  du  défunt,  directement  ou  indirectement,  mortis 
causa  et  par  la  volonté  du  défunt,  exjudicio  defunctij 
peut  être  grevée  d'un  legs.  Ainsi,  Théritier  ab  intestat; 
le  légataire  ;  le  donataire  à  cause  de  mort  ;  le  fisc  sur 
les  biens  vacants  qui  lui  sont  dévolus  ;  les  héritiers  de 
lliéritier  et  du  légataire;  le  substitué  pupillairement  ; 
le  père  qui  profite  de  ce  qui  est  laissé  à  son  enfant  sous 
puissance;  la  personne  qui  reçoit  quelque  chose  con- 
dicianis  implendœ  causa  '.  Le  légitimaire  qui  ne  reçoit 
que  sa  légitime  ne  peut  être  grevé,  puisqu*il  ne  reçoit 
pas  de  la  volonté  du  défunt,  mais  de  la  loi. 

Nul  ne  peut  être  grevé  au  delà  de  son  émolument  ^, 

2.  Le  plus  souvent,  c'est  l'héritier  qui  est  grevé. 


*  Grftce  au  développement  exposé  au  f  79. 

•  Infra,  $  81. 

^  Sauf  consentement  de  sa  part;  L.  70  $  i  De  legatis  2.  Sauf,  en 
outre,  la  punition  expressément  infligée  par  Justinien  ^  Théritier  qui  fait 
adition  sans  inventaire  :  L.  âS  $  i4  C.  De  jure  deliberandi  VI,  30  Voyez 
plus  haut,  §  46. 
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S*il  y  a  plusieurs  héritiers,  chacun  peut  être  grevé 
de  certains  legs  séparément. 

A  défaut  d*affectation  spéciale,  le  legs  incombe  à 
tous  les  héritiers  ;  chacun  d'eux  est  grevé  proportion- 
nellement à  sa  part  héréditaire,  indépendamment  des 
autres. 

Si  le  testateur  a  imposé  le  legs  à  tous  les  héritiers 
en  termes  exprés  et  en  les  énumérant  nominativement, 
ils  en  sont  tenus  par  parts  viriles. 

Si  le  testateur  a  chargé  du  legs  certains  seulement 
d'entre  les  héritiers,  ils  sont  tenus,  proportionnelle- 
ment à  leurs  parts,  du  legs  entier^. 

Les  héritiers  sont  tenus  solidairement  si  la  presta- 
tion est  indivisible,  ou  si  le  testateur  Ta  prescrit,  soit 
d'une  manière  expresse,  soit  en  leur  imposant  le  legs 
alternativement. 

lUpien  XXIV,  20  :  A  legatario  legari  non  potest.  21. 
Legatum  ab  eo  tantum  dari  potest,  qui  (hères  institutus 
est)  :  ideoque  filio  familise  herede  instituto  vel  servo,  neque 
a  pâtre  neque.a  domino  legari  potest.  Cf.  Gaius  II,  271. 

Pr.  J.  De  singulis  rébus  per  fideicommissum  II,  24: 
Potest  autem  quis  vel  Ipsum  heredem  rogare,  ut  alicui 
restituât,  vel  legatarium,  quamvis  a  legatario  legari  non 
possit.  §  1.  Hoc  solum  observandum  est,  ne  plus  quisquam 
rogetur  alicui  restituere,  quam  ipse  ex  testamento  ceperit  : 
nam  quod  amplius  est,  inutiliter  relinquitur. 

Ulpien,  L.  1  §  6  De  legatis  3  :  Sciendum  est  autem,  eorum 
fidei  committi  posse,  ad  quos  aliquid  perventurum  est  morte 


^  n  y  a  d^ancienne  date  controverse  sur  ce  point.  Peut-être  les  Juns- 
consultes  romains  étaient-ils  partagés.  Les  textes  se  contredisent,  mais 
on  peut  les  mettre  d*acGord.  Voyez  tn/ra,  notes  5  et  6. 
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«jus,  vel  dum  iis  datur,  vel  dum  iis  non  adimitur.  §  7.  Nec 
tantum  proximi  bonoram  possessoris,  yerum  inferioris 
quoque  âdei  committere  possumus.  §  8.  Sed  et  ejus,  qui 
nondum  natus  est,  fidei  committi  ppsse,  si  modo  natus 
nobis  successurus  sit. 

Le  même,  L.  5  §  1,  même  titre  :  Si  quis  non  ab  herede 

vel  a  legatario,  sed  ab  heredis  vel  legatarii  herede  fldeicom- 

missum  reliquerit,  hoc  valere  benignum  est. 

.  Papinien,  L.  77  §  1  jDô  legatis  2  -.  Eorum,  quibus  mortis 

causa  donatum  est,  fidei  committi  quoquo  tempore  potest. 

Justînien,  L.  9  C.  Communia  de  legatis  et  fideicom* 
missis  VI,  43  :  Ab  eo,  qui  neque  legatum,  neque  fldeicom- 
missum,  neque  hereditatem  vel  mortis  causa  donationem 
aiccepit,  nihïl  per  fideicommissum  relinqui  potest^ 

Papinien,  L.  11  De  legatis  1  :  Gum  filio  familias  vel  serve 
alieno  legatum  vel  hereditas  datur,  fidei  committi  patris 
vel  domini  potest... 

Julien,  L.  92  §  2,  même  titre  :  Sicuti  conceditur  unicuique 
ab  eo,  ad  quem  légitima  ejus  hérédités  vel  bonorum  pos- 
sessio  perventura  est,  fideicommissum  dare,  ita  et  ab  eo, 
ad  quem  impuberis  filii  légitima  hereditas  vel  bonorum  pos- 
sessio  perventura  est,  fideicommissa  recte  dabuntur. 

Le  même,  L.  96  §  4,  même  titre  :  Cui  statuliber  pecu- 
niam  dare  jussus  est,  is  rogari  potest,  ut  eandem  pecuniam 
ajicui  restituât. 

Marcien,  L.  114  §  2,  même  titre  :  Qui  intestate  decedit, 
et  scit  bona  sua  ad  fiscum  perventura  vacantia  fidei  fisci 
committere  potest.  §  3...  Placet,  non  plus  posse  rogari  quem 
r^stituere,  quam  ei  relictum  est. 

Paul,  L.  122  §  2,  même  titre  :  Eum  (cumf)  cui  sub  hac 
cpnditione  fundus  legatus  est,  si  centum  heredi  dedisset, 
si  tantum  sit  in  pretio  fundi,  quantum  heredi  dare  jussus 
est,  non  est  legatarius  cogendus  fideicommissum  a  se  relic< 
tum  praestare,  quoniam  nihil  ex  testamento  videtur  capere, 
qui  tantum  erogat,  qu^mtum  accipit. 

Le  même,  L.  6  §  1  jD^  legatis  3  :  Sic  autem  fideicom- 
missum  dari  non  poterit  :  •  Si  Stichtis  Sqji  foetus  jussu  ejus 
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hereditatem  adierit»  rogo  deU  •  quoniam  qui  fortuito,  non 
judicio  testatoris  consequitnr  hereditatem  Tel  legatum,  non 
débet  onerari,  nec  reeipiendum  est,  ttt,  coi  nihil  dederis, 
enm^rogando  obliges. 

Gaius,  L.  2,  même  titre  :  Ex  filio  prseterito,  licet  snns 
hères  sit,  fideicommissum  relinqui  non  potest. 

Julien,  L.  86  §  3  De  legatis  1  :  Si  fundus  ab  omnibus 
heredibus  legatus  sit,  qui  unius  heredis  esset,  is  quidem 
cujus  fundus  esset,  non  amplius  quam  partem  suam  pnes- 
tabit,  ceteri  in  reliquas  partes  tenebuntur. 

Modestin,  L.  33  pr.  De  legatis  2  :  Respondit  :  legatorum 
petitio  adversus  heredes  pro  partibus  hereditariis  competit 
neo  pro  his,  qui  solvendo  non  sunt,onerari  eoheredes  oportet 

Paul  L.  96  De  Ugaiis  3  :  Si  plures  gradus  sint  heredum 
et  seriptum  sit  :  Hères  meus  data,  ad  omnes  gradus  hic 
sermo  pertinet,  sicuti  hsec  verba  :  Quisquis  mihi  hères  eriL 
Itaque  si  quis  velit  non  omnes  heredes  legatorum  pnesta- 
tione  onerare,  sed  aliquosex  his,  nominatimdamnare  débet 

Pomponius,  L.  54  §  3  De  legatis  1  :  Si  pars  heredum 
nominata  sit  in  legando,  viriles  partes  heredes  debent;  si 
vero  omnes,  hereditarias  *. 

Nératius,  L.  124,  même  titre  :  Si  heredes  nominatim 
enumerati  dare  quid  damnati  sunt,  propius  est,  ut  yiriles 
partes  debeant,  quia  personarum  enumeratio  hune  effectnm 
habet,  ut  exaequentur  in  legato  prœstando,  qui,  si  nomi- 
nati  non  essent,  hereditarias  partes  debituri  essent. 

Paul,  L.  17  De  dicobus  reis  XLV,  2  :  Sîve  a  certis  per- 
sonis  heredum  nominatim  legatum  esset,  sive  ab  omnibus 
excepto'  aliquo,  Âtilicinus,  Sabinus,  Gassius  pro  heredi* 
tariis  partibus  totum  eos  legatum  debituros  aiunt,  quia 
hereditas  eos  obligat.  Idem  est,  cum  omnes  heredes  nomi- 
nantur^. 


*  François  de  Marsis  (voyez  Introduction  historique,  J  2i8,  p.  505) 
transpose  les  moU  viriles  et  hereditarias. 

*  Cum  omnes  heredes  nominantur  signifie,  d\iprës  Cujas  :  Lorsque  le 
testateur  a  dit  :  Que  tous  mes  héritiers  soient  crevés. 
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Julien,  L.  104  pi».  De  legatis  1  :  Ab  omnibus  heredibus 
legatum  ita  erat  :  •  Quisquis  mihi  hères  erit,  damnas  esta 
Titio  dare  centum.  •  Deinde  infra  comprehensum  erat,  ne 
unus  ex  heredibus  ei  daret.  Quaeritur  :  reliqui  heredes 
utrum  iota  centum  dare  deberent,  an  deducta  unius  illius 
hereditaria  portione  ?  Kespondit,  verius  esse,  reliquos 
heredes  tota  centum  dare,  cum  et  significatio  verborum 
non  repugnet  huic  sententise  et  voluntas  testatoris  congruat. 

Ulpien,  L.  11  §  23  De  legatis  3  :  Si  in  opère  civitatis 
faciendo  aliquid  relictum  sit,  unumquemque  heredem  in 
solidum  teneri  divus  Marcus  et  Lucius  Yerus  Proculse 
réscripserunt.  §  34.  Ergo  et  in  statua  et  in  servitute  cete- 
risque,  quae  divisionem  non  recipiunt,  idem  divus  Marcus 
rescripsit. 

Paul,  L.  7  De  servitute  legata  XXXIII,  3  :  Cum  a  plu- 
ribus  heredibus  institutis  via  legata  est,  quia  partem  non 
recipit,  singuli  heredes  in  solidum  conveniuntur,  quia  et 
uno  ex  heredibus  adeunte  vindicari  potest. 

Pomponius,  L.  8  §  1  De  legatis  1  :  Si  ita  scriptum  sit  : 
•  L .  Titius  hères  meus  aut  Mcevim  hères  meus  decem  Seio 
dato,  '  cum  utro  velit,  Seius  aget,  ut,  si  cum  uno  actum 
sit  et  solutum,  alter  liberetur,  quasi  si  duo  rei  promittendi 
in  solidum  obligati  fuissent  :  quid  ergo,  si  ab  altero  partem 
petierit?  Liberum  ei  erit,  ab  alterutro  reliquum  petere. 
Idem  erit  et  si  alter  partem  solvisset. 

§  58.  —  Le  légataire. 

Matkz,  s  50i,  520.  Arndts,  §  544,  549.  Brinz,  §  209-211.  Keller, 
{  558-560.  PucHTA,  i  525-527.  Tewes,  $  83-84.  Vangbrow,  §  522, 
524.VERiRfi,  p.  671-678,  683-687.  Windscheid,  §  625,  627.  Pour  les 
prëlegs  en  particulier  :  Buchholtz,  Dû  Lehre  voh  deii  Pràlegaten, 
Jena,  1850.  —  Degxrkolb,  De  legato,  quod  fiebatper  prœceptionem. 
Berlin,  1855.  —  Czyhlarz,  Ueher  dos  Légat  per  prœcepUonem,  dans 
la  VùrUljahrssckrift  de  Uaymerl,  IIL  1860. 

1 .  Le  légataire,  honoratuSj  doit  avoir  la  testamenti 
factio  comme  Théritier,  et  cela  tant  au  moment  de  la 
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confection  du  testament  qu'à  celui  ou  le  droit  au  legs 
s'ouvre  en  sa  faveur.  On  ne  tient  pas  compte  de  Ten- 
tretemps  *. 

Dans  quelques  cas  exceptionnels  cependant,  la  te^- 
menti  factio  n'est  pas  requise.  Un  sénatusconsulte  rendu 
sous  Marc-Aurèle  a  accordé  la  faculté  de  recevoir  des 
legs  à  toutes  les  corporations  non  prohibées.  Une  per- 
sonne non  encore  née  lors  de  la  mort  du  testateur  peut 
être  gratifiée  d'un  legs  *.  On  n'y  regardait  pas  de  près 
pour  le  legs  d*aliments  ^.  Enfin,  le  miUtaire  pouvait 
léguer  à  n'importe  qui. 

§  24  J.  De  legatis  :  Legari  autem  illis  solis  potest,  cum 
quibus  testamenti  factio  est.  Cf.  Oaius  II,  218. 

Paul,  L.  20  De  rébus  dubiis  XXXIV,  5  :  Cum  senatus 
temporibus  divi  Marci  permiserit  collegiis  legare,  nulla 
dubitatio  est,  quod,  si  corpori  cul  licet  coire  legatum  sit, 
debeatur  :  cui  autem  non  licet  si  legetur,  non  val6))it,  nisi 
singulis  legetur  -.  hi  enim  non  quasi  collegium,  sed  quasi 
certi  homines  admittentur  ad  legatum. 

Gains  II,  110  :  Prseterea  permissum  est  ils  (se.  militibns) 
et  peregrinos  et  latinos  instituere  heredes  vel  iis  legare. 

2.  De  tout  temps  l'on  a  pu  substituer  dans  le  legs 
comme  dans  Finstitution  ;  léguer  une  même  chose  à  Â 
d'abord,  puis  à  B,  si  A  ne  l'acquiert  pas. 

On  peut  aussi,  en  droit  nouveau,  ordonner  que  la 
chose  soit  plus  tard,  à  un  moment  déterminé,  par 
exemple  à  la  mort  de  l'honoré,  transmise  à  un  autre. 


»  Supra,  §  17. 
«  Supra,  §  3. 
»  Infra,  §  67. 
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qui  est  ainsi  second  légataire  de  cette  chose;  rien 
n'empêche  d'aller  plus  loin,  et  de  faire  passer  la  chose 
à  un  troisième,  à  un  quatrième  et  ainsi  de  suite.  Ce 
legs  successif  est  souvent  appelé  par  les  modernes  sub  - 
stitution  fidéicommissaire .  Des  espèces  particulières 
sont  comprises  sous  le  nom  de  legatum  ou  fideicommis^ 
sum  famUiœ  relictum.  Pareilles  dispositions  n'étaient 
possibles,  encore  à  l'époque  classique,  qu'au  moyen  de 
fidéicommis  ^. 

■ 

Marcellus,  L.  50  pr.  De  legatis  2  -.  Ut  heredibus  substitut 
potest,  ita  etiam  legatariis. 

Caracalla,  L.  6  C  De  legatis  VI,  37  (215)  :  Si  legata 
relicta  primus  legatarius  agnovit,  substitutio  eorum  in 
persona  Poniianse  facta  evanuit. 

Papinien,  L.  77  §  13  De  legatis  2  :  »  Volo  prœdia  dari 
libertis  meis  :  quod  si  quis  eorum  sine  liberis  vita  deces- 
seint^  partes  eorum  ad  reliques  pertinere  volo.  »  CoUi- 
bertum  patris  eundemque  filium  ex  voluntate  substitu* 
tionem  excludere  plaçait. 

Le  même,  L.  67  pr.,  même  titre  :  Unum  ex  familia  propter 
fideicommissum  a  se  cum  moreretur  relictum  hères  eligere 
débet...  —  Le  même,  L.  69 §  3,  même  titre. 

Justinien,  Novelle  CLIX,  ch.  2  (545). 

Modestin,  L.  32  §  6,  même  titre.  Supra,  §  3.. 

3.  Le  légataire  peut  être  l'un  des  héritiers.  On  dit 
alors  qu'il  est  prélégataire;  son  legs  est  un  prélegs, 
prœlegcUum . 

Le  prélegs  est  indépendant  de  l'hérédité;  l'appelé 


^  Oa  sait  le  développement  considérable  qu*ont  pris  les  fidéicommis 
de  famille  au  moyen  âge  et  surtout  dans  les  temps  modernes,  sous  Tin- 
fluonce  du  droit  germanique.  Comparez  supra,  §  20,  notOyetùi/ra,  §  83. 
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peut  refuser  Thérédité  et  accepter  le  prélegs»  ou  vice 
versa,  sauf  volonté  contraire  du  testateur;  un  prélegs 
fait  à  plusieurs  cohéritiers  se  répartit  entre  eux  par 
parts  viriles  et  non  héréditaires. 

L'héritier  prélégataire  peut  poursuivre  son  prélegs 
par  Taciion  familiœ  erciscundœ. 

Le  prélegs  peut  être  imposé  expressément  à  Tun  des 
cohéritiers  ou  aux  uns,  en  faveur  d'un  autre  ;  il  ne  pré- 
sente alors  aucune  particularité. 

Il  peut  aussi  être  fait  sans  désignation  de  grevé,  et 
c'est  là  le  prélegs  sensu  stricto  ou  legs  per  prœcep- 
tionem.  D'après  la  règle  posée  au  précédent  para- 
graphe, le  prélégataire  doit  être  grevé  au  prorata  de 
sa  part  ;  comme  il  ne  peut  se  devoir  à  lui-même,  la  part 
afférente  du  prélegs  est  nulle  :  a  semet  ipso  inutiliter 
legatur;  slla  des  colégataîres,  cette  part  leur  revient*. 

S*il  refuse  la  succession,  le  legs  lui  est  dû  en  entier. 

Ulpien,  L.  17  §  2  i)«  legatis  1  :  Si  uni  ex  heredibus  faerit 
legatum,  hoc  deberl  ei  officio  judicis  familiae  erciscund», 
manifestum  est  :  sed  et  si  abstinuerit  se  hereditate,  cou- 
sequi  eum  hoc  legatum  posse  constat. 

Julien,  L.  18,  même  titre  :  Et  quidem  totum  legatum 
petere  potest,  quamvis  a  semet  ipso  inutiliter  ei  legatum 
fuisset. 

Gaius,  L.  67  §  1,  même  titre  :  Si  ex  pluribus  heredibus, 
ex  disparibus  partibus  institutis,  duobus  eadem  res  legata 
sit,  heredes  non  pro  hereditaria  portione,  sed  pro  virili 
id  legatum  habere  debent. 


^  Les  applications  et  les  conséquences  de  ces  principes  offincnian 
grand  intérêt,  mais  sortent  du  cadre  imposé  k  un  précis  élémentaire. 
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Le  même,  L.  104  §  3,  même  titre  :  Si  Attio  ita  legatum 
fuerit  :  •  Quisquis  mihi  hères  erit,  damnas  esto  heredi 
Attio  decem  dare,  •  deducta  sua  parte  Attius  decem  petet. 

Ulpien,  L,  34  §  II,  même  titre  :  Si  duobus  sit  legata, 
quorum  alter  hères  institutus  sit,  a  semet  ipso  ei  legatum 
inutiliter  yidetur,  ideoque  quod  ei  a  se  legatum  est,  ad 
collegatarium  pertinebit.  §  12.  Inde  dicitur,  si  duo  sint 
heredes,  unus  ex  uncia,  alter  ex  undecim  unciis  et  iis 
fundus  legatus  sit,  unciarum  heredem  undecim  partes  in 
fundo  habiturum,  coheredem  unciam. 

Le  même,  L.  1  §  6  Quod  legatorumXLlll,  3  :  Qui  vero 
ex  causa  prseceptionis,  utique  tenetur  hoc  interdicto,  sed 
pro  ea  scilicet  parte,  quam  jure  legati  habet,  non  etiam  pro 
ea,  quam  quasi  hères  habet. 

Gordien,  L.  12  C.  De  legatis  (240)  ;  ...  Filise  mater  prae- 
dium  ita  legavit  :  'prœcipito  sumito  extra  partem  heredi- 
toits.  '  Quum  hereditati  matris  fllia  renuntiasset,  nihilo- 
minus  eam  recte  legatunx  vindicare  visum  est.  {Responsum 
de  Papinien.) 

§  59. — Forme  du  legs.  Les  formes  et  espèces  anciennes 

et  le  droit  nouveau. 

Matnz,  §  496-499.  Danz,  §  468.  Killer,  §  554.  Schirmbr,  §  8. 
PucHTA,  InstiUUionm,  §  321-3^3.  Ybring,  p.  692-698. 

1 .  Anciennement,  pour  être  valable^  le  legs  devait 
être  fait  en  termes  impératifs  et  en  latin. 

Il  fallait,  en  outre,  que  le  legs  suivît  Tinstitution. 

On  renonça,  sous  l'empire,  à  ces  exigences  comme  à 
beaucoup  d'autres,  grâce  en  particulier  au  sénatuscon- 
suite  Néronien  ^  Justinien  a  déclaré  Tordre  des  dispo« 
sitions  indifférent. 


Introduction  historiquêt  §  127. 
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Ulpien  XXIY ,  1  :  Legatum  est  quod  legis  modo,  id  est 
imperative  testamento  relinquitur.  Nam  ea  quae  precativo 
modo  relinquuntur.  fideicommissa  vocantur. 

Paul  III,  6  §  2  :  Ante  heredis  institutionem  legari  non 
potest  :  inter  médias  heredum  institutiones,  sive  alter  aie 
uterque  adeat,  potest,  et  interdum  dimidium,  interdum 
totum  debetur  :  dimidium,  si  per  vindicationem  legatun 
sit;  totum,  si  per  damnationem. 

Gaius  II,  229.  —  Ulpien  XXIV,  15.  —  §  34  J.  De  legatis. 
Supra,  §  16. 

2.  On  distinguait,  dans  Tancien  droit,  selon  la  teneur 
de  la  disposition,  qoatre  formes  et  espèces  différentes 
de  legs  y  produisant  des  effets  diffiStonts. 

Si  le  testateur  avait  dit  :  «  Je  donne  et  lèguBà  Tttàtt 
teUe  chosej  y»  titio  do  leoo,  ou  encore  :  «  Quje  TliBws 
ait  pour  lui  telle  chose j  »  le  légataire  devenait  de  plein 
droit  propriétaire  de  la  chose  léguée  et  pouvait,  par 
conséquent,  la  revendiquer,  aussitôt  Thérédité  acquise. 
De  là  le  nom  de  Legatum  per  vindicationem  donné  à  oe 
legs,  appelé  aussi  Do  lego  legatum. 

Si  le  testateur  avait  dit  :  «  Que  mon  héritier  soit  con- 
damné (damnas  esto)  à  donner  à  Titius  telle  chose,  ' 
ou  encore  :  «  Qv>e  mon  héritier  donne  à  Titius,  »  le 
légataire  obtenait  par  là  le  droit  d'exiger,  dans  Fan- 
cien  droit  par  manus  injectio  et  plus  tard  par  une  oon- 
dictio  certij  que  le  grevé  le  rende  propriétaire  de  la 
chose  léguée.  Ce  legs  est  appelé  Legatum  per  damna- 
tione^n  ou  Damnas  esto  legatum  *. 


*  L*emploi  de  la  manus  injectio  esl  indiqué  par  les  mots  Damnas 
esto. 
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Le  testateur  pouvait  encore  formuler  le  legs  ainsi  : 
«  Que  mon  héritier  souffre  que  Titius  prenne  telle 
chose,  n  Cette  formule,  comme  la  précédeate.  conférait 
au  légataire  un  droit  personnel  contre  le  grevé;  la 
oondictio  est  incertij  le  grevé  est  obligé  non  cui  dandum 
mais  ad  patiendum  {sinendum);  telle  est  du  moins 
l'opinion  qui  Ta  emporté,  car  il  y  a  eu  dissentiment  sur 
ce  point.  C*est  là  le  legs  sinendi  modo,  variété  du  legs 
per  damnationem. 

Une  quatrième  espèce  est  une  variété  du  legs  per  tm- 
dicationem.  C'est  le  legs  per  prœceptionem,  destiné 
dans  le  principe  à  un  héritier  auquel  le  testateur  veut 
léguer  une  chose  en  dehors  de  sa  part  héréditaire  ^.  Il 
j  avait  désaccord  touchant  cette  espèce  de  legs.  Les 
Sabiniens  tenaient  strictement  au  caractère  du  prélegs, 
déclaraient  le  legs  per  prœceptionem  nul  s*il  était  fait 
à  un  non-héritier,  et  ne  donnaient  pas  d'autre  action 
pour  le  réclamer  que  l'action  familiœ  erciscundœ.  Les 
Proculiens  accordaient  la  revendication  et  permet- 
taient de  léguer  sous  cette  forme  à  n'importe  qui; 
Hadrien  leur  a  donné  raison. 

Nul  ne  devant  pouvoir  transférer  à  autrui  plus  de 
droit  qu'il  n'a  lui-même,  le  testateur  ne  pouvait  léguer 
ni  per  vindicationem,  ni  per  prœceptionem  les  choses 
dont  il  n'était  pas  propriétaire,  et  cela  aux  deux 
moments  de  la  confection  du  testament  et  de  la  mort  ; 
cependant,  si  les  choses  léguées  étaient  fongibles,  on  ne 
considérait  que  le  moment  de  la  mort.. 


>  Sufra,  !  58. 
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Cette  restriction  n*ezistait  pas  pour  les  deux  autres 
espèces.  Le  grevé  d'un  legs  per  damnationem  devait 
transférer  la  propriété  au  légataire  selon  les  modes 
légaux  ;  le  grevé  d'un  legs  sinendi  modo  devait  ne  pas 
s'opposer  à  Uappréhension.  Rien  n'empêchait  de  léguer 
de  Tune  ou  de  l'autre  manière  des  choses  appartenant 
à  l'héritier,  voire  môme  à  un  tiers. 

3.  Le  formalisme  de  l'ancien  droit  fut  tempéré  d'abord 
par  le  sénatusconsulte  Néronien,  déjà  mentionné, 
d'après  lequel  tout  legs  qui  serait  valable  s'il  était  fait 
per  damnationem^  est  valable  quelle  que  soit  la  formule 
employée.  Ainsi,  une  chose  d'autrui  a  été  léguée  per 
vindicationem  ;  ce  legs  était  nul  dans  l'ancien  droit, 
mais  il  aurait  été  fait  valablement  per  damnationem  : 
en  vertu  du  sénatusconsulte  Néronien,  il  est  valable. 

Les  empereurs  chrétiens  supprimèrent  diverses  con- 
ditions formelles.  Constance  déclara  superflue  la  f>ana 
observantia  verhorum.  Jnstinien  a  prescritd'une  manière 
générale  que  les  legs  doivent  désormais  sortir  même 
effet,  quelle  que  soit  la  forme  employée  par  le  testateur. 

Dès  lors,  il  n'y  a  plus,  à  ce  point  de  vue,  qu'une 
seule  et  unique  espèce  de  legs,  dont  les  effets  dépen- 
dent du  droit  que  le  testateur  avait  sur  la  chose,  de  sa 
volonté  et  des  circonstances. 

Gaius  II,  192  (cf.  §  2  J.  De  legatis  II,  20)  :  Legatorum  itaque 
gênera  sunt  quattuor  :  aut  enim  per  vindicationem  legamas 
aut  per  damnationem  aut  sinendi  modo  aut  per  praeceptio- 
nem. 

193.  Per  vindicationem  hoc  modo  legamus  :  Tmo 
verbi  gratia  hominem  stichttm  do  lbgo  ;  sed  [ei)  si  altéra- 
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trum  verbum  positum  sit,  veluti  do  aut  lbgo,  seque  per 
▼indicationem  legatum  est;  item»  ut  magis  visum  est,  si  ita 
legatum  fuerit  :  sumito.  vel  ita  :  sibi  habeto.  vel  ita  : 
CAPiTO,  seque  per  vindicationem  legatum  est.  194.  Ideo 
autem  per  viudicationem  legatum  appellatur,  quia  post 
aditam  hereditatem  ;statim  ez  jure  Quiritium  res  legatarii 
ât;  et  si  eam  rem  legatarius  vel  ab  herede  vel  ab  alio  quo- 
cumque  qui  eam  possidet,  petat,  yiudicare  débet,  id  est 
iûtendere,  suam  rem  ex  jure  Quiritium  esse.  195.  In  eo  solo 
dissentiunt  prudentes,  quod  Sabinus  quidem  et  Gassius 
ceterique  nostri  praeceptores  quod  ita  legatum  sit  statim 
post  aditam  hereditatem  putant  fieri  legatarii,  etiamsi 
ignoret,  sibi  legatum  esse  (dimissum),  sed  posteaquam 
scierit  et  repulerit  legatum,  proinde  esse  atque  si  legatum 
non  esset;  Nerva  vero  et  Proculus  ceterique  illius  scholae 
auctores  non  aliter  putant  rem  legatarii  fieri,  quam  si 
voluerit  eam  ad  se  pertinere  :  sed  hodie  ex  divi  Pii  Anto- 
nini  constitutione  hoc  magis  jure  uti  videmur,  quod  Pro- 
culo  placuit;  nam  cum  legatus  fuisset  Latinus  per  vindica- 
tionem colonise,  •  Délibèrent^  •  inquid,  »  decuriones,  an 
ad  se  velint  pertinere,  proinde  ac  si  uni  legatus  esset.  - 
196.  Saa  autem  solae  res  per  vindicationem  legantur  recte, 
quse  ex  jure  Quiritium  ipsius  testatoris  sunt;  sed  eas  quidem 
res,  qu»  pondère  numéro  mensura  constant,  placuit  sufli- 
cere,  si  mortis  tempore  sint  ex  jure  Quiritium  testatoris, 
veluti  vinum  oleum  frumentum  pecuniam  numeratam; 
ceteras  res  vero  placuit  utroque  tempore  testatoris  ex  jure 
Quiritium  esse  deb^e,  id  est  et  quo  faceret  testamentum  et 
quo  moreretur;  alioquin  inutile  est  legatum.  197.  Sed  sane 
hoc  ita  est  jure  civili  :  postea  vero  auctore  Nerone  Caesare 
senatusconsultum  factum  est,  quo  cautum  est,  ut  si  eam 
rem  quisque  legaverit  quae  ejus  numquam  fuerit,  proinde 
utile  sit  legatum,  atque  si  optimo  jure  relictum  esset  :  opti- 
nium  autem  jus  est  per  damnationem  legati;  quo  génère 
etiam  aliéna  res  legari  potest,  sicut  inferius  apparebit. 
198.  Sed  si  quis  rem  suam  legaverit,  deinde  post  testa- 
mentum factum  eam  alienaverit,  plerique  putant,   non 

23 
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solum  jure  civili  inutile  esse  legatum,  sed  nec  ex  senatus- 
consulto  confirmari.  Quod  ideo  dictum  est,  quia  et  si  per 
damnationem  aliquis  rem  suam  legaverit  eamque  postea 
alienaverit,  plerique  putant,  licet  ipso  jure  debeatur  lega- 
tum,  tamen  legatâj'ium  petentem  per  exceptionem  doli  mali 
repelli,  quasi  contra  voluntatem  defuncti  petat. 
201 .  Per  damnationem  hoc  modo  legamus  :  heres  msus 

STICHUM  SERVUM  MBUM  DARE  DAMNAS  ESTO  :  Sed  et  Si  DATO 

scriptum  fuerit,  per  damnationem  legatum  est.  202.  Eoque 
génère  legati  etiam  aliéna  res  legari  potest,  ita  ut  heres 
redimere  {rem)  et  praestare  aut  aestimationem  ejus  dare 
debeat.  203.  Ea  quoque  res  quae  in  rerum  natura  non  est, 
si  modo  futura  est,  per  damnationem  legari  potest,  velut 
fructus,  qui  in  illo  fundo  nati  erunt,  aut  quod  ex  illa 
ancilla  natum  erit.  204.  Quod  autem  ita  legatum  est,  post 
aditam  hereditatem,  etiam  si  jure  legatum  est,  non,  ut  per 
vindicationem  legatum,  continuo  legatario  adquiritur,  sed 
nihilominus.  heredis  est;  et  ideo  legatarius  in  personam 
agere  débet,  id  est  intendere  heredem  sibi  dare  oportere, 
et  tum  heres,  si  res  mancipii  sit,  mancipio  dare  aut  in  jure 
cedere  possessionemque  tradere  débet;  si  nec  mancipii  sit, 
sufiicit  si  tradiderit  :  nam  si  mancipii  rem  tantum  tradi- 
derit  nec  mancipaverit,  usucapione  pleno  jure  fltlegatarii: 
cbmpletur  autem  usucapio,  sicut  alio  quoque  loco  diximus, 
mobilium  quidem  rerum  anno,  earum  vero  quae  solo  tenen- 
tur,  biennio. 
209.  Sinendi  modo  ita  legamus  :  Heres  meus  damnas 

ESTO    SINERE,    LUCIUM    TITIUM    HOMINEM    STICHUM    SUliEBE 

siBiQUE  HA6ERE.  210.  Quod  geuus  legati  plus  quidem  habet 
{quam)  per  vindicationem  legatum,  minus  autem  quamper 
damnationem  :  nam  eo  modo  non  solum  suam  rem  testator 
utiliter  legare  potest,  sed  etiam  heredis  sui,  cum  alioquin 
per  vindicationem  nisi  suam  rem  legare  non  potest,  per 
damnationem  autem  cujuslibet  extranei'rem  legare  potest. 
211.  Sed  si  quidem  raortis  testatoris  tempore  res  vel  ipsius 
testatoris  sit  vel  heredis,  plane  utile  legatum  est,  etiamsi 
testamenti  faciundi  tempore  neutrius  fuerit.  212.  Quodsi 
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post  mortem  testatoris  ea  res  heredis  esse  cœperit,  quaeritur 
an  utile  sit  legatum  :  et  plerique  putant,  inutile  esse  :  quid 
ergo  est?  Licet  aliquis  earn  rem  legaverit,  quae  neque  ejus 
umquam  fuerit  neque  postea  heredis  ejus  umquam  esse 
cœperit,  ex  senatusconsulto  Neroniano  proinde  videtur,  ac 
si  per  damnationem  relicta  esset.  213.  Sicut  autem  per 
damnationem  legata.  res  non  statim  post  aditam  hereditatem 
legatarii  efficitur,  sed  manet  heredis  eo  usque,  donec  is 
(hères)  tradendo  vel  mancipando  vel  in  jure  cedendo  lega- 
tarii eain  fecerit,  ita  et  in  sinendi  modo  legato  juris  est;  et 
ideo  hujus  quoque  legati  nomine  in  personam  actio  est 

QUIDQUID  HEREDEM  TESTAMENTO  DARE  FACERE  OPORTET.  214. 

Sunt  tamen  qui  putant  ex  hoc  legato  non  videri  obligatum 
heredem,  ut  raancipet  aut  injure  cedat  aut  tradat,  sed  suf- 
ficere,  ut  legatarium  rem  sumere  patiatur;  quia  nihil  ultra 
ei  testator  imperavit,  quam  ut  sinat,  id  est  patiatur,  lega- 
tarium rem  si  habere. 

216.  Per  praeceptionem  hoc  modo  legamus  :  lucius  titius 
HOMiNEM  STiCHDM  PR^ciPiTO.  217.  Sed  uostri  quidem  prae- 
ceptores  nuUi  alii  eo  modo  legari  posse  putant,  nisi  ei  qui 
aliqua  ex  parte  hères  scriptus  esset  :  prsecipere  enim  esse 
praecipuum  sumere;  quod  tantum  înejuspersonaprocedit, 
qui  aliqua  ex  parte  hères  institutus  est,  quod  is  extra  por- 
tionem  hereditatis  praecipuum  legatum  habiturus  sit. 
218.  Ideoque  si  extraneo  legatum  fuerit,  inutile  est  lega- 
tum, adeo  ut  Sabinus  existimaverit  ne  quidem  ex  {senaltts)- 
consulte  Neroniano  posse  convalescere  ;  nam  eo,  inquit, 
senatusconsulto  ea  tantum  coiifirmantur,  quae  verborum 
vitio  jure  civili  non  valent,  non  quae  propter  ipsam  perso- 
nam legatarii  non  deberentur.  Sed  Juliano  et  Sexto  placuit 
etiam  hoc  casu  ex  senatusconsulto  confirmari  legatum; 
nam  ex  verbis  etiam  hoc  casu  accidere,  ut  jure  civili  inutile 
sit  legatum,  inde  manifestum  esse,  quod  eidem  aliis  verbis 
recte  legatur,  veluti  per  vindicationem,  per  damnationem, 
sinendi  modo;  tune  autem  vitio  personae  legatum  non 
valere,  cum  ei  legatum  sit,  cui  nulle  modo  legari  possit, 
velut  peregrino,  cum  quo  tesiamenti  factio  non  sit;  quo 
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plane  câsu  senatusconsulto  locus  non  est.  219.  Item  nostri 
praeceptores  quod  ita  legatum  est  nulla  (alia)  ratione  putant 
posse  consequi  eum  cui  ita  fuerit  legatum,  quam  judicio 
familiae  erciscundae,  quod  inter  heredes  de  hereditate  ercis- 
cunda,  id  est  dividunda,  accipi  solet  :  officio  enim  judicis 
id  contineri,  ut  ei  quod  per  praeceptionem  legatum  est, 
adjudicetur.  220.  Unde  Intellegimus,  nihil  aliud  secuadum 
nostrorum  praeceptorum  opinionem  per  prsaceptionem 
legari  posse,  nisi  quod  testatoris  sit  :  nulla  enim  alia  res 
quam  hereditaria  deducitur  in  hoc  judicium  :  itaque  si  non 
suam  rem  eo  modo  testator  legaverit,  jure  quidem  civili 
inutile  erit  legatum;  sed  ex  senatusconsulto  confirmabitur. 
Aliquo  tamen  casu  etiam  alienam  rem  (pe?*)  praeceptionem 
legari  posse  fatentur  :  veluti  si  quis  eam  rem  legaverit  quam 
creditori  fiduciae  causa  mancipio  dederit;  nam  officie  judicis 
coheredes  cogi  posse  existimant  soluta  pecunia  luere  eam 
rem,  ut  possit  praecipere  is,  cui  ita  legatum  sit.  221.  Sed 
diversae  scholae  auctores  putant,  etiam  extraneo  per  prae- 
ceptionem legari  posse  proinde  ac  si  ita  scribatur  :  titics 
HOMiKEM  STiCHUM  CApno,  supervacuo  adjecta  prjE  syllaba; 
ideoque  per  vindicationem  eam  rem  legatam  videri  :  quae 
sententia  dicitur  divi  Hadriani  constitutione  confirmata 
esse.  222.  Secundum  hanc  igitur  opinionem  si  ea  res  ex  jure 
Quiritium  defuncti  fuerit,  potest  a  legatario  vindicari,  sire 
is  unus  ex  heredibus  sit  sive  extraneus;  quod  si  in  bonis 
tantum  testatoris  fuerit,  extraneo  quidem  ex  senatuscon- 
sulto utile  erit  legatum,  heredi  vero  familias  erciscundae 
judicis  officie  praBstabitur  ;  quod  si  nuUo  jure  fuerit  testa- 
toris, tam  heredi  quam  extraneo  ex  senatusconsulto  utile 
erit. 

Paul  III,  6  §  1  :  Per  praeceptionem  uni  ex  heredibus 
numi  legati,  qui  demi  non  erant,  officie  judicis  familia 
erciscundae  a  coheredibus  praestabuntur.  §  7.  Per  vindica- 
tionem legatum  etsi  nondum  constituerit  legatarius  ad  se 
pertinere,  atque  ita  post  apertas  tabulas  ante  aditam  here- 
ditatem  decesserit,  ad  heredem  suum  transmittit. 

Constance,  L.  21  C.  Be  legatis  VI,  37  (339)  :  In  legatisvel 
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fideicommissis  necessaria  non  sitvôrborum  observantia,  ita 
ut  nihil  prorsus  intersit,  qui  talem  voluntatem  verborum 
casus  exceperit,  aut  quis  loquendi  usus  ejBTuderit.  Cf.  L.  15  C. 
De  tesiamentis  VI,  23,  et  L.  ult.  C.  Qui  admittaniur  ad 
B.  P.  VI,  9. 

Justinten,  L.  1  0.  Communia  de  legatis  et  fideicoDi- 
fnissis  VI,  43  (529)  :  ...  Ut  omnibus  legatis  una  sit  natura 
et  quibuscumque  verbis  aliquid  derelictum  sit,  liceat  lega- 
tariis  id  persequi,  non  solum  per  actiones  personales,  sed 
etiam  per  in  rem  et  per  hypothecariam. 

§  2  J.  Zte  legatis  II,  20  :  Sed  olim  quidem  efant  legatorum 
gênera  quattuor...,  et  certa  quœdam  verba  ouique  generi 
legatorum  adsignata  erant,  per  quae  singula  gênera  lega- 
torum significabantur.  Sed  ex  constitutionibus  divorum 
Principum  solemnitas  hujusmodi  verborum  penitus  sublatà 
est.  Nostra  autem  constitutio,  quam  cum  magna  fecimus 
lucubratione  »  dêfunctorum  voluntates  validiores  esse 
cupientea  et  non  verbis,  sed  voluntatibus  eorura  faventes, 
disposuit,  ut  omnibus  legatis  una  sit  natura.,.,  eujus  consti- 
tutionis  perpensura  modum  ex  ipsius  tenore  perfectissime 
accipere  possibile  e&t. 

§  60.  —  Modalités  des  legs. 

Maynz,  s  471,  500.  Arndts,  §  54a.  Kbller,  §  57i.  Tbwes,  §  37-40. 
Vangbrow,  §434-438.  Vering,  p.  710-712.  Windsgheid,  §  635. 

1.  Le  legs  peut  être  fait  sous  condition  suspensive^ 
Anciennement,  si  la  condition  était  négative  et 
potestative  dans  la  personne  du  légataire,  le  legs 
était  nul  ;  par  exemple,  le  legs  suivant  :  «  Je  lègue  telle 
chose  à  Titius^  s'il  ne  se  marie  pas,  »  En  effet,  cette 
condition  ne  saurait  être  accomplie  avant  la  mort  de 
Titius,  car  c'est  à  sa  mort  seulement  que  Ton  sera  cw- 
tain  qu  il  ne  se  mariera  pas.  Donc,  il  n'y  aura  pasr 
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ouverture  du  droit  au  legs,  le  legs  ne  pouvant  s^ouvrir 
qu*en  faveur  d'un  vivant.  Cependant,  Tun  des  Mucius 
Scévola  *  fit  prévaloir  l'opinion  favorable,  d'après 
laquelle  le  légataire  peut  exiger  le  legs  en  fournis- 
sant garantie,  par  fidéjusseur  ou  gage,  de  le  restituer 
en  cas  de  défaillance  de  la  condition  ;  cette  garantie  a 
reçu  le  nom  de  Caution  Mucienne.  Ceci  a  été  étendu  à 
Tinstitution  ^. 

Dans  le  legs,  la  condition  impossible  physiquement 
ou  juridiquement  est  nulle  et  non  avenue;  il  en  est  de 
même  de  la  condition  turpe,  dans  la  mesure  indiquée 
à  propos  des  institutions^. 

Titres  indiqués  et  textes  transcrifs  au  §  18. 

Pomponius,  L.  1  pr.  De  C.  et  D,  XXXV,  1  :  Legatis,  quae 
relinquuntur,  (aut  dies  cetHics)  aut  dies  incertus  aut  con- 
dicio  adscribitur. 

Ulpien,  L.  7  pr.  De  C.  et  D.  .•  Mucianae  cautionis  ntilitas 
consistit  in  condicionibus,  quae  in  non  faciendo  sunt  con- 
ceptae,  ut  puta  -.  Si  in  Capitoliuni  non  asœnd^rit^  siStichum 
non  77ianumiserif,  et  in  similibus  :  et  ita  Aristoni  et  Neratio 
et  Juliano  visum  est  :  quae  sententia  et  constitutione  divi 
Pii  comprobata  est.  Nec  solum  in  legatis  placuit,  verum  ifl 
hereditatibus  quoque  idem  remedium  admissum  est. 

Papinien,  L.  79  §  2,  même  titre  -.  Qui  post  Mucianani 
cautionem  interpositam  legatum  accepit,  si  contra  cautio- 
nem  aliquid  fecerit,  stipulatione  commisî^a  etiam  fructus 


1  Introduction  historique  au  droit  romain,  §  56. 
«  Supra,  §  18,  cliiffre  3. 


*  La  plupart  des  règles  du  §  iS  concernant  les  institutions  condi- 
tionnelles sont  applicables  aux  legs. 
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heredi  restituet;  hoc  enim  legatarîus  et  in  exordio  cavere 
cogitur. 

Gaius,  L.  18,  même  titre  :  Is,  cui  sub  condicione  non 
faciendi  aliquid  relictum  est,  ei  scilicet  cavere  débet 
Muciana  cautione,  ad  quem  jure  civili  déficiente  condicione 
hoc  legatum  eave  hereditas  pertinere  potest. 

Ulpien,  LA^lDe  coridicionibus  institutionum  XXVIII, 
7  :  Idem  Jùlianus  scribit,  eum,  qui  ita  hères  institutus  est  : 
Si  servum  hereditarium  non  alienaverit,  caventem  cohe- 
redi  implere  condicionem;  ceterum  si  solus  hères  scriptus 
sit,  sub  impossibili  condicione  scriptum  videri,  quae  sen- 
tentia  vera  est  *, 

Le  terme  initial  a  toujours  été  admis  ;  il  ne  retarde 
point  l'existence  du  legs  ou  du  droit  au  legs,  mais  seu- 
lement l'exigibilité. 

lie  terme  incertain  est  condition. 

L'ancien  droit  ne  permettait  pas  de  léguer  posé 
mortem  heredis,  ni  *  post  mortem  legatarii,  ni  môme 
pridie  quam  hères  vel  legatarius  morietur.  Justinien, 
ayant  abrogé  la  règle  ancienne  :  ohligationem  àb  herede 
incipere  non  posse,  a  déclaré  valables  les  dispositions 
ci- dessus. 

Le  legs  captatoire  est  nul  comme  l'institution  capta- 
toire. 

Paul,  L.  21  pr.  Quando  dies  legatorum  XXXVI,  2  :  Si 
dies  adposita  legato  non  est,  praesens  debetur  aut  confestim 
ad  eum  pertinet  cui  datum  est  :  adjecta  quamvis  longa  sit, 
si  certa  est,  veluti  Kalendis  Januariis  centesimis,  dies 
quidem  legati  statim  cedit,  sed  ante  diem  peti  non  potest  : 


*  Verixc,  Comm.  odL.Âii  De  Conditionibtts  inslittUiofium.  Hcidcl- 
bcrg,  18S6. 
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at  8Î  incerta,  quasi  :  cum  pubes  erit,  cum  in  familimn 
nupserily  cum  magisiratum  inierit^  cum  aliquîd  demum, 
quod  scribenti  coroprehendere  sit  commodum,  fecerit  :  iiisi 
tempus  condîcione  obtigit,  neque  res  pertînere  neque  dies 
legati  cedere  potest. 

Ulpien,  L.  4,  même  titre  :  Si,  cum  hères  morietur, 
legetur,  condicionale  legatum  est  ;  denique  vivo  herede 
defunctus  legatarius  ad  heredem  non  transfert.  Si  vero, 
cum  ipse  legataHus  morietur  legetur  ei,  certum  est  lega- 
tum ad  heredem  transmitti.  Cf.  Paul,  L.  12  §  1  De 
legatis  2. 

L.  79  pr.  De  C.  et  D,  :  -  Hères  meus^  cum  morietur 
Tititbs,  centum  ei  dato,  ■  Purum  legatum  est,  quia  non 
condicione,  sed  mora  suspenditur  :  non  potest  enim  con- 
dicio  non  existere. 

Justinien,  L.  30  C.  De  fideicomviissis  VI,  42.  (K9). 

Gains,  L.  64  De  legatis  1  :  Captatoriae  scripturae  simili 
modo  neque  in  institutionibus  neque  in  legatis  valent. 

2.  Primitivement  et  encore  à  Fépoque  des  classiques, 
la  propriété  étant  tenue  pour  strictement  irrévocable, 
le  legs  ne  pouvait  avoir  lieu  ni  avec  condition  résolu- 
toire,  ni  avec  terme  final.  Le  légataire  devenu  pro- 
priétaire de  la  chose  ou  titulaire  du  droit  légué,  le  res- 
tait ;  la  condition  et  le  terme  étaient  réputés  non  écrits. 

Cette  impossibilité  n'existe  plus  en  droit  justinianéen. 
La  règle  :  proprietas  in  tempus  transferri  nequit,  a  été 
remplacée  par  le  principe  opposé  :  proprietas  ad 
tempus  certum  vel  incertum  transferri  potest^ . 

Déjà  sous  Tancien  régime,  d'ailleurs,  on  donnait  à 
l'héritier  une  exception  de  dol  contre  le  légataire  qui 


5  Comparez  Fragmetiis  du  Vatican,  §  283,  et  L.  i  C,  De  d&naAo- 
nibus  quœ  sub  modo,  VII I,  55. 
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réclamait  la  chose  après  l'échéanc^e  du  terme  final  ou 
l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire. 

Pomponius,  L.  55  De  legatis  1  :  Nemo  potest  in  testa- 
mento  suo  cavere,  ne  leges  in  suo  testamento  lô^um 
habeant,  quia  nec  tempore  aut  loco  aut  condicione  finiri 
obligalio  lieredis  legalorum  nomine  potest. 

Paul,  L.  44  §  1  De  0,  et  A.  XLIV,  7  :  ...  Placet  autem 
ad  tempus  obligationera  constitui  nan  po.^se  non  magis 
quam  legatum  :  nam  quod  alicui  deberi  cœpit,  certis  modis 
desinit  deberi.  Plane  post  tempus  stipulator  vel  pacti  con- 
venti  vel  doli  mali  exceptione  summoveri  poterît...  Cf. 
Julien,  L.  56  §  4  2)c  y.  0.  XLV,  1.  —  §  3  J.  Dô  V.  0. 
III,  15. 

Justinien,  L.  26  C.  De  legatis  VI,  W  (532)  :  Ulud,  quod 
de  legatis  vel  fideicomraissis  temporalîbus,  ut  pote  irritis, 
a  legum  condîtoribus  definitum  est,  emendare  prospeximus, 
sancientes,  et  talem  legatorum  vel  fideicommissorum  spe- 
cîem  valere  et  firmitatem  habere.  Quum  enîm  jam  consti- 
tutum  est,  fîeri  posse  temporales  donationes  et  contractus, 
consequens  est,  etiam  legata  vel  fideicommissa,  quae  ad 
tempus  relîcta  sunt,  ad  eatidem  similitudinem  confirmari; 
post  completum  videlicet  tempus  ad  heredem  iisdem  legatis 
vel  fideicommissis  remeantibus,  necessitatem  habente  lega- 
tario  vel  fideicommissarîo  cautionem  in  personam  heredis 
exponere,  ut  post  transactum  tempus  res  non  culpa  ejus 
deterior  facta  restituatur. 

3.  Le  testateur  peut  imposer  au  légataire  un  mode, 
pourvu  que  la  charge  n'excède  pas  la  valeur  du  legs^. 
L'héritier  grevé  a,  en  général,  le  droit  d'en  exiger 
l'accomplissement;  il  pourra  retenir  le  legs,  jusqu'à  ce 


«  Supra,  i  57.  Infra,  $  63. 
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que  le  légataire  ait  fourni  caution;  il  pourra  même 
redemander  le  legs  en  cas  de  non-accomplissement, 
selon  la  volonté  du  testateur''. 

Tit  C,  De  his  quœ  siUf  modo  legata  vel  fideicammissa 
relinguuntur  VI,  45. 

Papinien,  L.  71  pr.  De  C.  et  D.  .•  Titio  centum,  iiaut 
/undum  emat,  legata  sunt  :  non  esse  cogendum  Titium 
cavere,  Sextus  Caecilius  existimat,  quoniam  ad  Ipsum  dum- 
taxat  emolumentum  legati  rediret.  Sed  si  filio  fratri  alumno 
minus  industrie  prospectum  esse  yoluit,  interesse  heredis 
credendum  est,  atque  ideo  cautionem  interponendam,  ut  et 
fundus  comparetur  ac  postea  non  alienaretur. 

Valens,  L.  19  De  legatis  3  :  Si  tibi  legatum  est  vel  fidei- 
commissum  relictum,  uti  quid  facias,  etiam  si  non  interest 
heredis,  id  fieri,  negandam  tibi  actionem,  si  non  caveas 
heredi,  futurum  quod  defunctus  voluit,  Nerva  et  Atilicinus 
recte  putaverunt. 

Julien,  L.  92  §  1  De  legatis  1  :  Si  Titio  pecunia  legata 
fucrit,  et  ejus  fidei  commissum,  ut  alienum  servum  manu- 
mitteret,  nec  dominus  eum  vendere  velit,  nihilominus  lega- 
tum capiet,  quia  per  eum  non  stat,  quominus  fideicom- 
missum  praestet  :  nam  et  si  mortuus  fuisset  servus,  a  legato 
non  summoveretur. 

Le  même,  L.  17  §  1  De  manumissis  testamenlo  XL,  4  : 
Hac  scriptura  testamenti  :  "  Pamphilus  liber  esto,  ita  lU 
filiis  mets  rationesreddat,  «  an  sub  condicione  libertas  data 
ridetur,  quaesitum  est.  Respondi,  pure  quidem  datam  liber- 
tatera  et  illam  adjectionem  :  ita  ut  rationes  reddat,  condi- 
cionem  libertati  non  injicere;  tamen,  quia  manifesta 
voluntas  testantis  exprimeretur,  cogendum  eum  ad  rationes 
reddendas. 

Caracalla,  L.  1  C.  De  his  quœ  sub  modo  {^\\)  :  In  legatis 


^  Les  règles  énoncées  à  propos  des  institutions  sub  modo  sont,  en 
général,  applicables  au  legs  sub  modo.  Supra,  §  IS,  chiffre  5. 
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quidem  et  fldeicommissis  etiara  modus  pro  condicione 
observatur.  Sed  si  per  te  non  stat,  quomînus  voluntati  tes- 
tatoris  pareas,  sed  per  eum  cui  nubere  jussa  es,  quominus 
id  quod  tibi  relictum  est  retineas,  non  oberit. 

Gordien,  L.  2C.,  même  titre  (240)  :  Ex  his  verbis  :  "  Titio 
decem  millia,  vel  insulam  relinqv^  ita  ut  quinque  millia 
ex  his  vel  eandem  insulam  Mœvio  restittcat,  •  licet  antea 
neque  legati,  neque  fideicommissi  nascebatur  actio,  tamen 
in  libertate  a  divo  Severo  hoc  admissum  est.  Sed  et  in  pecu- 
niariis  causis  voluntatis  tuendœ  gratia  non  immerito 
recipiendum  est,  ut  etiam  ex  hujusmodi  verbis,  sive  ad 
condicionem,  sive  ad  modum  respiciant,  sive  ad  dandum 
vel  faciendum  aliquid,  fideicommissi  actio  omnifariam  nas- 
catur,  videlicet  in  condicionibus  post  exitum  earum... 

4.  Ce  qui  a  été  dit  touchant  Tinstitution  à  laquelle  est 
ajoutée  l'indication  d'un  motif,  s'applique  également  au 
legs.  Falsa  causa  non  noceû. 

De  môme  encore,  falsa  demonstratio  non  nocet.  Si 
donc  la  personne  du  légataire,  ou  la  chose  léguée,  est 
désignée  inexactement,  sans  quil  y  ait  lieu,  d'ailleurs, 
de  se  méprendre  sur  l'intention  du  testateur,  le  legs 
n'en  est  pas  moins  valable^. 

Tit.  C.  De  fizlsa  causa  adjecta  legato  vel  fideicommisso 
VI,  44, 

§  30  J.  De  legatis  .-  Huic  proxima  est  illa  juris  régula, 
falsa  demonstratione  legatum  non  peremi,  velutl  si  quis  ita 
legaverit  :  •  Stichum  sonmm.  meum  vemam  do  lego  -  .licet 
enim  non  verna,  sed  emptus  sit,  de  serve  tamen  constat, 
utile  est  legatum.  Et  convenientur  si  ita  demonstraverit  : 
•  Stichum  servu7n ,  quem  a  Seio  em  i  • ,  sitque  ab  alio  emptus. 


«  Supra,  §  i6,  chiffre  3. 
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utile  est  legatum,  si  de  servo  constat.  §  31.  Longe  magis 
legato  falsa  causa  non  nocet,  veluti  quum  quis  ita  dixerit  : 

•  Titio,  quia  me  absente  negotia  mea  curactf,  Stickumiio 
lego,  1  velita  :  •  Titio,quiapah'VCinioejtcscapitalicrimine 
liberatus  sum,  Siichum  do  lego;  •  licet  enim  neque  testa- 
toris  negotia  unquam  gessit  Titius,  neque  patrocinio  ejus 
liberatus  est,  legatum  tamen  valet.  Sed  si  conditionaliter 
enunciata  fuerit  causa,  aliud  juris  est,  veluti  hoc  modo  : 

•  Titio,  si  negotia  mea  curavit,  /undum  do  lego.  • 
Florentin,  L.  34  pr.  DeC,  etD,  Supra,  page  95. 
Papinien,  L.  72  §  6,  même  titre  :  Falsam  causam  legato 

non  obesse,  verius  est,  quia  ratio  legandi  legato  non  cohae- 
ret  :  sed  plerumque  doli  exceptio  locum  habebit  si  probetur 
alias  legaturus  non  fuisse. 

§  61,  —  Restrictions  législatives  des  legs. 

GcEPPBRT,  De  lege  Furia,  Breslau,  1858.  J.  Voordâ,  Comm,  ad  Ugem 
Falcidiam,  Utrecbt,  1730.  Maynz,  §  507.  Arkdts,  |  561-567. 
Brinz,  §  âl6-22!2.  Keller,  §  576-580.  Pughta,  §  544-549.  Tewes, 
§  101-105.  Vangerow,  §  533-534.  Verinc,  p.  744-760.  Wlndscheid, 
650-653. 


1.  Dès  le  commencement  du  ii^  siècle  avant  notre 
ère,  les  comices  ont  sanctionné  des  mesures  restric- 
tives, fixant  aux  legs  des  maanma  relatifs  ou  absolus. 

La  loi  Furia,  de  Tan  183\  interdit  à  tout  légataire, 
à  Texception  des  parents  du  testateur  jusqu  au  sixième 
degré  inclusivement  et  du  sobrino  natus  natave^  du 
septième  degré,  d'accepter  un  legs  de  plus  de  mille  as. 
Le  contrevenant  était  contraint  par  mantis  injectio 
pura  de  restituer  le  quadruple  de  l'excédant. 


Introduction  historique  au  droit  romain,  §  49. 
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La  loi  Voconia,  déjà  mentionnée^,  interdit  d'accepter 
en  legs  une  somme  supérieure  à  ce  que  recueillaient 
les  héritiers  :  ne  eut  plus  legatorum  nomine  mortisve 
causa  capere  liceret,  quam  heredes  caperent. 

2.  La  loi  Falciditty  de  l'an  40^,  assura  à  l'héritier  le 
quart  de  la  part  pour  laquelle  il  était  institué,  déduc- 
tion faite  des  dettes  et  legs.  Le  but  du  législateur 
était  non-seulement  d'apporter  une  entrave  à  la  liberté 
du  testateur,  mais  encore  d'assurer  l'exécution  de  ses 
dernières  volontés.  En  effet,  il  arrivait  fréquemment 
que  les  héritiers  refusaient  la  succession  testamentaire 
qui  ne  leur  rapportait  aucun  profit  ;  il  fallait  parer  à 
ce  danger  dans  Tintérât  du  testateur  lui-même  et  aussi 
dans  rintérét  du  fisc. 

L'héritier  ou,  s'il  y  en  a  plusieurs,  chaque  héritier,  a 
droit  au  quart  franc  de  l'hérédité  ou  de  la  portion  héré- 
ditaire. Ce  quart  a  reçu  le  nom  de  quarte  falcidie.  Si  la 
quarte  falcidie  n'est  pas  sauve,  il  y  a  réduction  propor* 
tionnelle  des  legs. 

Les  cohéritiers  sont  indépendants  les  uns  des 
autres;  il  peut  y  avoir  réduction  des  legs  dont  est 
grevé  l'un  d'eux,  tandis  que  les  legs  imposés  à  l'autre 
restent  intacts. 

La  quarte  est  calculée  sur  l'actif  de  la  succession  au 
moment  de  la  mort  du  De  Cujus,  déduction  faite  des 
dettes.   Le  total  des  legs  est  également  calculé  au 


*  Môme  ouvrage,  même  paragraphe. 
'  Môme  ouvrage,  §  122. 
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moment  de  la  mort.  La  réduction  a  lieu  de  plein  droit. 

Il  7  a  dispense  de  quarte  et  de  réduction  en  faveur 
du  testament  militaire  ;  en  vertu  de  disposition  expresse 
du  testateur  (dans  le  droit  nouveau)  ;  en  punition  de 
rhéritier  dans  certains  cas,  notamment  dans  le  cas 
d'omission  d^inventaire  ;  lorsque  l'héritier  a  renoncé, 
après  la  délation,  à  son  droit  à  la  quarte,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement  par  actes  concluants.  Quelques 
legs  sont  libres  de  réduction  ;  ainsi  le  legs  d'aliments 
et  les  legs  pies. 

La  loi  Falddia  n'avait  en  vue  que  l'héritier  testa- 
mentaire ;  elle  a  été  étendue  à  l'héritier  ab  intestat. 
Le  légataire  grevé  n'a  pas  comme  tel  droit  à  la  quarte; 
seulement,  si  son  legs  est  réduit,  il  peut  faire  supporter 
une  part  proportionnelle  dans  la  réduction  par  celui 
ou  ceux  vis-à-vis  desquels  il  est  grevé. 

La  loi  s'appliquait  uniquement  aux  legs  ;  elle  a  été 
étendue  aux  fidéicommis,  aux  donations  à  cause  de 
mort  et  à  d'autres  mortis  causa  capiones^. 

Gaius  II,  224-228.  Ulpien  XXIV,  32  Ad  legem  Falci- 
diam.  Paul  III,  8. 

Tit.  J.  De  lege  Falcidia  II,  22. 

Tit.  D.  ild  legem  Falcidiam  XXXV,  2.  Si  eut  plus^ 
quam  per  legem  Falcidiam  licuerit,  legaium  esse  diceiur 


4  Infra,  {  76-83.  La  quarte  falcidie  est  encore  de  droit  commun  ;  mais 
elle  est  incompatible  avec  le  système  du  droit  français,  où  Théritier 
testamentaire  est  théoriquement  un  légataire,  et  les  Codes  prussien, 
autrichien,  saxon  Tont  rejetée.  Il  est  permis  de  dire  qu'elle  tend  à  dispa- 
raître. On  la  rcti'ouvc  encore  dans  certains  cantons  suisses.  Dnger,  §  66. 
—  Revtie  de  droit  international  el  de  législation  comparée,  IX,  p.  341. 
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XXXV,  3.  Tit.  C.  Ad  legem  Falcidiam  VI,  50.  NoveUe  1 
De  Iieredibus  et  falcidia  (535), 

Gaius  II,  224  :  Sed  olim  quidem  licebat  totum  patrimo- 
nium  legatis  atque  libertatibus  erogare,  nec  quicquam 
heredi  relinquere  praeterquam  inane  nomen  heredis;  idque 
lex  duodecim  tabularum  permittere  videbatur,  qua  cavetur, 
ut  quod  quisque  de  re  sua  testatus  esset,  id  ratum  habe- 
retur...  Qua  re  qui  scripti  heredes  erant,  ab  hereditate  se 
abstinebant,  et  idcirco   plerique    intestat!    moriebantur. 

225.  Itaque  lata  est  lex  Furia,  qua,  exceptis  personis  qui- 
busdam,  ceteris  plus  mille  assibus  legatorum  nomine  mor- 
tisve  causa  capere  permissum  non  est.  Sed  et  haec  lex  non 
perfecit,  quod  voluit  :  qui  enim  verbi  gratia  quinque  mil- 
lium  aeris  patrimonium  habebat,  poterat  quinque  hominibus 
singulis  milenos  asses  legando  totum  patrimonium  erogare. 

226.  Ideo  postea  lata  est  lex  Voconia,  qua  cautum  est,  ne 
cui  plus  legatorum  nomine  mortisve  causa  capere  liceret, 
quam  heredes  caperent  :  ex  qua  lege  plane  quidem  aliquid 
utique  heredes  habere  videbantur  ;  sed  tamen  vitium  simile 
nascebatur  :  nam  in  multas  legatariorum  personas  distributo 
patrimonio  poterat  (testator)  adeo  heredi  minimum  relin- 
quere, ut  non  expediret  heredi,  hujus  lucri  gratia  totius 
hereditatis  onera  sustinere.  227.  Lata  est  itaque  lex  Fal- 
cidia, qua  cautum  est,  ne  plus  ei  legare  liceat  quam  dodran- 
tem  :  itaque  necesse  est,  ut  hères  quartam  partem  heredi- 
tatis habeat  :  et  hoc  nunc  jure  utimur. 

Ulpien  XXVIII,  7  :  ...  Cognatis  manumissoris,  quibus 
per  legem  Furiam  plus  mille  asses  capere  licet.  XXIV,  32  : 
Lex  Falcidia  jubet,  non  plus  quam  dodrantem  totius  patri- 
monii  legari,  ut  omnimodo  quadrans  integer  apud  heredem 
remaneat. 

Paul  III,  8, 1  :  Exhausta  legatis  aut  fldeicommissis  vel 
mortis  causa  donationibus  hereditate  auxilioFalcidiae  insti- 
tutus  hères  quadrantem  retinere  potest.  2.  Quoties  de  modo 
partis  retinendae  qujeritur  propter  periculum  plus  petendi, 
officio  judicis  omnibus  sestimatis,  quarta  facienda  est,  qusB 
apud  heredem  remaneat,  aut  certe  exigenda  cautio  a  lega- 
tario,  ut  quod  plus  dodrante  perceperit,  restituât. 


368  CHAPITRE  Vil. 

§  1  J.  De  lege  Falcidia  (II.  22)  :  Et  cum  quaesitum  esset, 
duobus  heredibus  rnstitutis,  veluti  Titio  et  Seîo,  si  Titii  pars 
aut  tota  exhausta  sit  legatis,  qud^  nominatim  ab  eo  data 
sunt,  aut  supra  modum  onerata,  a  Seio  vero  aut  nuUa 
relicta  siat  legata,  aut  quae  partem  ejus  dumtaxat  in  partem 
dimidiam  minuunt,  an,  quia  is  quartam  partem  totiushere- 
ditatis  aut  amplius  habet,  Titio  nihil  ex  legatis,  qu»  ab  eo 
relicta  sunt,  retinere  liceret  :  placuit  retinere  licere,  ut 
quartam  partem  suae  partis  salvam  habeat  ;  etenim  in  sin- 
gulis  heredibus  ratio  legis  Falcidiœ  ponenda  est.  §  2. 
Quantitas  autem  patrimonii,  ad  quam  ratio  legis  Falcidise 
redigitur,  mortis  tempore  spectatur.  Itaque  si  v^bi  gratia 
is,  qui  centum  aureorum  patrimonium  habebat,  centum 
aureos  legaverit,  nihil  legatariis  prodesse,  si  ante  aditam 
hereditatem  per  servos  hereditarios  aut  ex  partu  anciUaram 
hereditariarum  aut  ex  fétu  pecorum  tantum  accesserit  here- 
ditati,  ut  centum  aureis  legatorum  nomine  erogatis  hères 
quartam  partem  hereditatis  habiturus  sit,  sed  necesse  est, 
ut  nihilo  minus  quarta  pars  legatis  detrahatur.  Ex  diverso 
si  septuaginta  quinque  legaverit  et  ante  aditam  hereditatem 
in  tantum  decreverint  bona  incendiis  forte  aut  naufragiis 
aut  morte  servorum,  ut  non  amplius  quam  septuaginta 
quinque  aureorum  substantia  vel  etiam  minus  relinquatur, 
solida  legata  debentur.  Nec  ea  res  damnosa  est  heredi,  cui 
liberum  est  non  adiré  hereditatem  :   quae  res  efficit,  ut 
necesse  sit  legatariis^  ne  destituto  testamento  nihil  conse- 
quantur,  cum  herede  in  portione  pacisci.  §  3.  Cum  autem 
ratio  legis  Falcidi»  ponitur,  ante  deducitur  aes  alienum, 
item  funeris  impensa  et  pretia  servorum  manumissorum, 
tune  deinde  in  relique  ita  ratio  habetur,  ut  ex  eo  quarta 
pars  apud  heredes  remaneat,  très  vero  partes  inter  legata- 
rios  distribuantur,  pro  rata  scilicet  portione  ejus,  quod 
cuique  eorum  legatum  fuerit.  Itaque  si  fingamus  quadrin- 
gentos  aureos  legatos  esse  et  patrimonii  quantitatem,  ex 
qua  legata  erogari  oportet,  quadringentorum  esse,  quarta 
pars  singulis  legatariis  detrahi  débet.  Quodsi  trecentos 
quinquaginta  legatos    fingamus,    octava   débet   detrahi. 
Quodsi  quingentos  legaverit,  initio  quinta,  deinde  quarta 
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detrahi  débet  :  ante  enim  detrahendum  est,  quod  extra 
bonorum  quantitatem  est,  deinde  quod  ex  bonis  apud  her^ 
dem  remanere  oportet. 

Paul,  L.  1  pr.  Arf  legem  Falcidiam  .•  Lex  Falcidia  lata 
est,  quae  primo  capite  liberam  legandi  facultatem  dédit 
usque  ad  dodrantem  bis  verbis  :  Qui  cives  Romani  sunt^ 
qui  eorum  post  hanc  legem  rogatam  testamentum  facere 
volet,  ut  eam  pecuniam  easque  res  quibusque  dare  legare 
volet,  JUS  potestasque  esta,  ut  hac  lege  sequenti  licebit. 
Secundo  capite  modum  legatorum  constituit  his  verbis  ; 
Quicumque  civis  Romanus  post  hanc  legein-  rogatam  les- 
tamentum  faciet,  is  qtiantam  cuique  civi  Romano  pecu- 
niam jure  publico  dare  legare  volet,  jus  potestasque  esto, 
dum  ita  detur  legatum  (legetur?  Cujas),  ne  minus  quam 
partem  quartam  hereditatis  eo  teslamento  heredes  capiant, 
(itaque?  Mommsen)  eis,  quibus  quid  ita  datum  legatumve 
erit,  eam  pecuniam  sine  fraude  sua  capere  liceto  isque 
hères,  qui  eam  pecuniam  darejussus  dam^natus  erit^  eam 
pecuniam  debeto  dare,  qiuzm  (dare.  Mommsen)  dam- 
natus  est. 

Gaius,  L.  77,  même  titre  :  In  singulis  heredibus  rationem 
legis  Falcidise  componendam  esse  non  dubitatur.  Et  ideo, 
si  Titio  et  Seio  heredibus  institutis  semis  hereditatis  Titii 
exhaustus  est,  Seio  aut^m  quadrans  totorum  bonorum 
relictus  sit,  competit  Titio  beneficium  legis  Falcidise.  — 
L.  73  §  5,  même  titre. 

Alexandre,  L.  7  C.  Arf  legem  Falcidiam  (226)  :  In  testa- 
mento  militis  jus  legis  Falcidi»  cessât. 

Paul,  L.  1  §  2  Ad  legem  Falcidiam  :  Ad  eos,  qui  omissa 
causa  testamenti  possident  heifeditatem,  non  pertinet  lex 
Falcidia  :  sed  per  edictum  praetoris  inducitur  potestas  legis. 

Modestin,  L.  59  pf .,  même  titre  :  Bénéficie  legis  Falcidiae 
indignus  esse  videtur,  qui  id  egerit,  ut  fideicommissum 
intercidat. 

Papinien,  L.  15  §  1 ,  même  titre  :  Frater,  cum  heredem 
sororem  scriberet,  alium  ab  ea  cui  dénatura  volebat  stipu- 
lari  curavit,  ne  Falcidia  uteretur  et  ut  certam  pecuniam, 

2i 
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si  contra  fecisset,  praeataret.  Prlyatorum  cautione  l^bos 
non  esse  refragandum  constituii  e;t  ideo  sororeBci  jare  publico 
retentionem  habituram  et  actionen  ox  siLpulatii  di»e- 
gandam. 

Ulpien,  L.  46,  même  titre  :  Qui  qnod  per  Felçidiam  reU- 
nere  poterat,  voluntatem  testateris  secutus  spopoadit  se 
daturum,  cogendus  est  solyere. 

Justinien,  Novelle  I,  cb.  2  §  2  :  ...  Si  vero expressim  desi- 
gnaverit,  non  velle,  heredem  retinere  Falcidiam^  necessa- 
rium  est  testatoris  vaiere  sententiam... 

Ulpien,  L.  47§  1  Ad  legem  Falcidiam  :  Numquam  lega- 
tarius  vel  fideicommissarius,  licet  ex  Trebelliano  senatus- 
consulte  restituatur  ei  hereditas,  utitur  legis  Falcidiae 
bénéficie. 

Mécien,  L.  32  §  4,  même  titre  :  Si  Titio  viginti  legatis 
portio  per  legem  Falcidiam  detracta  osset,  cusi  ipse 
quoque  quinque  Seio  rogatus  esset  restituere»  YiQdius 
noster  tantum  Seio  pro  portione  ex  quinqijie  detrahendum 
ait,  quantum  Titio  ex  viginti  detractum  esset.  Quae  sen- 
tentia  sequitatem  et  rationem  magis  habet,  quia  exemple 
heredis  legatarius  ad  âdeicommissa  prœstanda  obligabitur  : 
nec  quia  ex  sua  persona  legataiins  induoere  legem  Faloi- 
diam  non  possit,  idcirco  quod  passus  esset  non  imputa- 
turum  :  nisi  forte  testator  ita  âdei  cgus  conunississet,  ut 
totum,  quidquid  ex  testamento  cepisset,  restiti^eret. 

Paul,  L.  18  pr.,  même  titre  :  ...  Dixi,  legem  Falcidiam 
inductam  esse  a  Divo  Pio  etiam  in  intestatorum  suçcessio- 
nibus  propter  fideicommissa. 

Septime  Sévère  et  Garacalla,  L.  2  C.  Ad  legem  Faici- 
diam  (197)  :  Falcidiae  rationem  adversus  omnes  pro  modo 
legatorum  et  ôdeicommissorum  locum  habere,  eerti  Qt 
explorati  juris  est. 

3.  Justinien  a  abrogé  une  loi  Fufia  Caninta  qui  limi* 
tait  le  nombre  des  affranchissements  testamentaires  ^. 


s  In(roduclion  historique^  §  119  et  page  579. 
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Gai  US  II,  228  :  In  libertatibus  quoque  dandis  nimiam 
licentiam  compescuit  lex  Fufta  Gantnia,  sicut  in  primo 
commentario  retulimus.  239.  I,  42  :  Prseterea  lege  Fufia 
Caninia  certus  modus  eonstitatns  est  in  servis  testamento 
manumittendis.  43.  Nam  ei  qui  pltrres  quam  duos  neque 
plures  quam  decem  serves  habebit,  usque  ad  partem  dimi- 
diam  ejus  numeri  manumittere  permittitur;  ei  vero,  qui 
plures  quam  decem  neque  plures  quam  triginta  serves 
habebit,  neque  ad  tertiam  partem  ejus  numeri  manumit- 
tere permittitur.  At  ei,  qui  plures  quam  triginta  neque 
plures  quam  centum  habebit,  usque  ad  partem  quartam 
manumittendi  libéra  facultas  datur.  Novissime  ei,  qui 
plures  quam  centum  habebit  nec  plures  quam  quingentos, 
manumittere  permittitur  usque  ad  quintam  partem  ;  neque 
plures  quam  quingentos  habentis  ratio  habetur,  ut  inde  pars 
sumatur,  sed  praescribit  lex,  ne  cui  plus  manumittere  liceat 
quam  centum.  Et  contra  si  quis  unum  servum  omnino  aut 
duos  habet  dumtaxat,  nihil  de  eo  lege  cayetur  et  ideo  libe- 
ram  habet  potestatem  manumittendi.  44,  45,  46.  Nam  et  si 
testamento  scriptis  in  orbem  servis  libertas  data  sit,  quia 
nullus  ordo  manumissionis  invenitur,  nulli  liberi  erunt; 
quia  lex  Fuâa  Caninia,  quse  in  fraudem  ejus  facta  sint. 
rescindit.  Sunt  etiam  specialia  senatusconsulta,  quibus  res- 
cissa  sunt  ea,  quae  in  fraudem  ejus  legis  excogitata  sunt.  — 
Ulpien  I,  24,  25.  Paul  IV.  14  Ad  legem  Fufiam  Cam- 
niam. 

Tit.  J.  De  lege  Fufia  Caninia  suhlata  (I,  7)  :  Lege  Fufla 
Caninia  certus  modus  constitutus  erat  in  servis  testamento 
manumittendis.  Quam  quasi  libertatibus  impedientem  et 
quodam  modo  invidam  tollendam  esse  censuimus,  cum 
satis  fuerat  inhumanum  vivos  quidam  licentiam  habere 
totim  suam  familiam  libertate  donare,  nisi  alia  causa  impe- 
diat  libertati,  morientibus  autem  hujusmodi  licentiam  adi- 
mère. 

Tit.  C.  De  lege  Fufia  Caninia  tollenda  VII,  3. 
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%62.  —De  Vohjet  du  legs. 

Bachofen,  AusgewûhlU  Lehren  VU.  Maynz,  §  508.  ârmdts,  {  547. 
Brinz,  s  208-212.  Keller,  §  562,  Puchta,  §  528.  Tewes,  §  87, 106. 
Vangerow,  §  525.  Vering,  p.  688-692.  Windscheid,  S  634. 

Le  legs  est  une  doDation  testamentaire.  On  peut 
léguer  comme  on  peut  donner  :  dando^  obligando, 
liber ando. 

Ceci  doit  être  analysé  et  précisé. 

On  peut  léguer  en  propriété  des  choses  de  toute 
espèce  ;  des  corps  certains  et  déterminés,  des  choses 
désignées  par  leur  genre  seulement,  des  choses  fon- 
gibles,  des  quantités  ou  sommes,  des  universalités  de 
fait  et  de  droit.  On  peut  léguer  des  prestations  quel- 
conques, des  droits  réels,  des  créances,  des  dettes,  la 
libération  de  dettes. 

11  faut  que  la  chose  léguée  soit  dans  le  commerce  en 
général  et  dans  celui  de  lappelé  en  particulier  ;  il 
n'est  point  nécessaire  qu'elle  soit  dans  le  commerce  du 
grevé.  Toujours  il  faut  qu  elle  soit  suffisamment  déter- 
minée, qu'il  ne  dépende  pas  du  libre  arbitre  du  grevé 
de  donner  ou  non. 

Le  legs  doit  procurer  au  légataire*  un  émolument; 
sinon,  il  ne  pourrait  être  exigé,  puisqu'il  n'j  a  pas 
d'action  sans  intérêt  :  legatum  viile  esse  débet.  La 
prestation  comprise  dans  le  legs  doit  n'être  ni  illicite 
ni  immorale. 

§  4  J.  De  legatis  II,  20  :  ...  Si  talis  res  sit,  cujus  non  est 
commercium,  nec  aestimatio  ejus  debetur  :  sicuti  si  cam- 
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pum  Martium  vel  basilicas  vel  templa  vel  quae  publico  usui 
destinata  sunt  legaverit  :  nam  nuUius  momenti  legatum 
est.  §  21.  Tarn  autem  corporales  res  quam  incorporales 
legari  possunt. 

Ulpien,  L.  39  §  8  De  legatis  1  :  Si  vero  Sallustianos 
hortos,  qui  sunt  Âugusti,  vel  fundum  Albanum,  qui  prin- 
cipalibus  usibus  deservit,  legaverit  quis,  furiosi  est  talia 
legata  testamento  adscribere.  §  9.  Item  campum  Martium 
aut  forum  Komanum  vel  aedem  sacram  legari  non  posse 
constat.  §  10.  Sed  et  ea  praedia  Ûsesaris,  quae  in  formam 
patrimonii  redacta  sub  procuratore  patrimonii  sunt,  si 
legentur,  nec  aestimatio  eorum  débet  praestari,  quoniam 
commercium  eorum  nisi  jussu  principis  non  sit,  cum  dis- 
trahi non  soleant. 

Le  même,  L.  40,  même  titre  :  Sed  si  res  aliéna,  cujus 
commercium  legatarius  non  habet,  ei,  cui  jus  possidendi 
non  est,  per  fideicommissum  relinquatur  :  puto  aestima- 
tionem  deberi.  §  6.  Ut  quis  heredem  instituai  aliquem, 
rogari  non  potest  :  plane  senatus  censuit  perinde  habendum, 
atque  si  rogasset  hereditatem  restitui.  §  8.  Sed  si  libères 
suos  emancipare  rogatus  fuerit,  non  cogitur  hoc  facere  : 
potestas  enim  patria  inaestimabilis  est. 

Scévola,  L.  41  §  8  De  legatis  3  :  Ejus  (Sehis?  Hoffmann.) 
hères  vel  legatarius  rogatus  est,  ut  quendam  adoptet,  his 
verbis  adjectis  :  •  si  alias  fecerit,  eœheres  esto  •  vel  »  per^dat 
legatum  ».  Quaesitum  est  si  non  adoptaverit,  an  ei  qui 
adoptatus  non  est  actio  quaedam  ex  fideicommisso  com- 
petit.  Respondit,  fideicommissum,  quo  quis  rogatur  ut 
adoptet,  ratum  non  e^se.  —  Cf.  Ulpien,  L.  92  De  C.  et  D. 
XXXV,  1. 

Marcien,  L.  114  §  5,  même  titre  :  Si  quid  alicui  licite 
fuerit  relictum,  vel  jus  aliud  (aliqitod?)  quod  ipse  quidem 
propter  corporis  vitium,  vel  propter  qualitatem  relicti,  vel 
aliam  quamcumque  probabilem  causam,  habere  non  potuit, 
alius  tamen  hoc  habere  potuit  :  quanti  solet  comparari, 
tantam  aestimationem  accipiet. 

Le  même,  L.  112  §  3,  même  titre  :  Si  quis  scripserit  tes- 
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tamento  fieri.  quod  eotàtra  jus  ^t  vel  bonos  mores,  non 
valet,  veluti  si  quis  seripserit  contra  legem  ali(^d  vd 
contra  edictum  pnetoris  yel  etiam  turpe  aliqiiid. 

Paul,  L.  49§  2  De  legatis  2  -.  Labeo  refert,  agnim^^ciyiis 
commercium  non  habes,  legari  tibi  posse,  Trebatium  res- 
pondisse,  quod  merito  Prisons  Fulcinus  falsom  esse  aiebai 
§  3.  Sed  Procnlus  ait,  si  quis  heredem  suum  eum  fundum, 
cujns  commercium  is  hères  non  hal>eat,  dare  jusserat  ei, 
qui  ejus  commercium  habeat,  putat,  beredem  obligatum 
esse,  quod  verius  est,,  yel  in  ipsam  rem,  si  hsac  in  bonis 
testatoris  fuerit,  v«l  si  non  est,  in  ejtfs  aBstimationem. 

§  63.  —  Legs  de  corps  certain  et  déterminé. 

Legatum  speciei. 

Maynz,  §  509.  Arndts,  9  569.  Brit^z,  $  208.  Kellbr,  §  563.  PrcRTA, 
S  528.  Tewes,  §  407.  Vangerow,  §  548.  Vbring,  p.  690-691, 760- 
762.  WiNDSGRBiD,  s  654. 

1.  Il  se  peut  que  le  corps  certain  et  déterminé 
légué,  species,  res  certa  legata  \  appartienne  au  testa- 
teur; c'est  là  le  cas  le  plus  naturel,  que  Ton  sup- 
pose ordinairement;  il  le  fallait  dans  Tancien  legsp^ 
vindicationem  ;  il  le  faut  encore  en  droit  nouveau  pour 
que  le  légataire  ait  la  revendication*. 


*  Un  legs* d'argent  peut  être  un  legs  de  species,  Ulpien,  L.  34  §  4  De 
legatis  1.  Papininn,  L.  51,  même  titre  :  Sed  si  ccrtos  nummos  (wlnti 
quos  in  arca  habot)  aut  certam  lanerm  legavit,  non  numerata  peennia, 
sed  ipsa  corpora  nummorum  vel  rci  legatse  (legaio?)  eontinentur  neque 
permulationem  rccipiunt  et  exemplo  cujuslibet  corporis  sestimanda 
sunt. 
.  «  Infra,  §  73-74. 
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La  chose  peut  aussi  appartenir  au  grevé. 

Elle  peut  enfin  appartenir  à  un  tiers.  Le  grevé  doit 
alors  la  procurer  au  légataire.  Si  le  propriétaire  refuse 
de  s'en  dessaisir  ou  s'il  en  demande  un  prix  exagéré,  le 
grevé  se  libère  en  donnant  au  légataire  Testimation.. 
Le  legatum  rei  cUienœ  revient  donc,  en  dernière  ana- 
lyse, au  legs  d'une  estimation.  —  Mais  pour  que  ce 
legs  soit  valable,  il  faut  que  le  testateur  ait  su  qu'il 
disposait  de  la  chose  d'un  tiers  et  qu'il  imposait  ainsi 
au  grevé  une  charge  plus  lourde.  Si  cette  science  et 
cette  volçnté  n'étaient  pas  établies,  la  nature  du  legs, 
delibatio  hereditatis,  reprendrait  le  dessus  et  le  legs 
serait  nul.  Dans  le  doute,  c'est  au  légataire  à  prouver 
la  science  du  testateur^. 

2.  La  chose  est  léguée  avec  ses  accessoires  et  acces- 
sions. 

Le  grevé  n'est,  en  général,  pas  responsable  des 
défauts.  L'immeuble  légué  Test  avec  ses  servitudes  pas- 
sives, à  moins  qu'il  n'ait  été  légué  libre  de  toutes  servi- 
tades,  fundus  optimum  maximus,  auquel  cas  le  grevé 
doit  l'affranchir. 

Si  toutefois  le  grevé  a  l'usufruit,  l'emphjtéose  ou 
la  superficie  de  la  chose  léguée,  ou  s'il  a  sur  cette  chose 


'  Le  droit  canonique  a  déclaré  nul  le  legs  de  la  chose  d*autrui,  si  le 
testateur  n*a  pas  légué  Testimation  alternativement.  Le  Code  Napoléon 
déclare  également  le  legs  de  la  chose  d'aûtrui  nul,  et  il  y  faut  com- 
prendre anssi  le  legs  de  la  chose  de  Thëritier.  Gode  civil  1021.  Arntz  I, 
2083-2085.  Le  droit  prassien  et  le  droit  autrichien  suivent  le  droit 
romain.  Focrster,  §  252.  Unger,  §  67. 


376  CHAPITRE  VÏI. 

un  droit  de  gage  ou  d'hypothèque,  on  admet,  confor- 
mément à  la  volonté  probable  du  testateur,  qu'il  ne  doit 
pas  faire  valoir  ce  droit  contre  le  légataire,  lequel 
obtient  la  chose  quitte  et  franche.  De  môme,  si  le  droit 
appartient  à  un  tiers  et  que  le  testateur  Ta  su  :  le 
grevé  doit  le  racheter.  Si  la  chose  était  hypothéquée 
ou  engagée  au  légataire  lui-même,  il  en  obtient  la 
propriété  et  rien  de  plus  ;  le  droit  d'hypothèque  ou  de 
gage  est  éteint  par  confusion,  mais  la  créance  subsiste, 
à  moins  qu'il  ne  soit  évident  qu'en  léguant  la  propriété 
le  testateur  a  voulu  payer  la  dette **. 

3.  La  chose  doit  ne  pas  appartenir  déjà  à  l'appelé; 
sinon,  il  y  aurait  impossibilité  de  prestation  :  quod 
meum  est,  meum  fieri  non  potest. 

Il  n'en  serait  point  autrement,  si  la  chose,  ayant 
appartenu  au  légataire  lors  de  la  confection  du  testa- 
ment, ne  lui  appartenait  plus  au  moment  de  l'ouverture 
du  legs.  Le  principe  général  :  quod  initio  tritiosum  est, 
tractu  temporis  non  convalescit,  formulé  spécialement 
pour  les  legs  dans  la  règle  Catonienne,  s'y  oppose 
absolument,  à  moins  toutefois  que  le  legs  soit  condi- 
tionnel^. Dans  ce  cas,  outre  la  condition  expresse  du 
legs,  il  y  en  a  toujours  une  de  sous-entendue,  savoir 
que  la  chose  ne  sera  plus  au  légataire  lorsque  le  legs 
s'ouvrira. 


*  Selon  le  Code  civil,  Thérilier  n'est  point  tenu  de  dégrever.  ^OfO. 
Arntz  I,  2092-2094.  II  en  est  de  même  en  droit  prussien  et  en  droit 
autrichien.  Fobrster,  §  252.  Unger,  f  67. 

»  Infra,  §  87. 
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Il  se  peut  aussi  que  le  legs  ne  soit  un  legs  de  la 
propre  chose  qu*en  apparence.  Tel  est  le  cas,  lorsque 
le  légataire  est  obligé  de  la  donner  ou  de  la  rendre  en 
vertu  d^une  cause  antérieure  au  legs,  par  exemple, 
d^une  vente,  d*une  restitution  en  entier  ;  tel  est  encore 
le  cas,  lorsque  le  testateur  ou  l'héritier  a  sur  la  chose 
un  droit  réel.  L*objet  du  legs  est  alors,  en  réalité,  la 
libération  du  légataire  ou  Taffranchissement  de  la 
chose®. 

§  4  J.  Z)e  legatis  2,  20  -.  Non  solum  autem  testatoris  vel 
heredis  res,  sed  et  aliéna  legari  potest  :  ita  ut  hères  cogatur 
redimere  eam  et  praestare,  vel,  si  non  potest  redimere,  aesti- 
mationem  ejus  dare...  Quod  autem  diximus  alienam  rem 
posse  legari,  ita  intellegendum  est,  si  defunctus  sciebat 
alienam  rem  esse,  non  et  si  ignorabat  :  forsitan  enim,  si 
scisset  alienam,  non  legasset.  Et  ita  divus  Pius  rescripsit, 
et  verius  est  ipsum  qui  agit,  id  est  legatarium,  probare 
oportere  scisse  alienam  rem  legare  defunctum,  non  here- 
dem  probare  oportere  ignorasse  alienam,  quia  semper 
nécessitas  probandi  incumbit  illi  qui  agit.  §  5.  Sed  et  si 
rem  obligatam  creditori  aliquis  legaverit,  necesse  habet 
hères  luere.  Et  hoc  quoque  casu  idem  placet,  quod  in  re 
aliéna,  ut  ita  demum  luere  necesse  habeat  hères,  si  sciebat 
defunctus  rem  obligatam  esse  :  et  ita  divi  Severus  et  Anto- 
ninus  rescripserunt.  Si  tamen  defunctus  voluit  legatarium 
luere  et  hoc  expressit,  non  débet  hères  eam  luere.  §  6.  Si 
res  aliéna  legata  fuerit  et  ejus  vivo  testatore  legatarius 
dominus  factus  fuerit,  si  quidem  ex  causa  emptionis,  ex 
testamento  actione  pretium  consequi  potest  :  si  vero  ex 
causa  lucrativa,  veïuti  ex  donatione  vel  ex  alia  simili 


•  Infra,  §  69,  68 
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causa,  agere  non  potest.  Nam  traditum  est,  daas  lucrativas 
causas  in  eundem  hominem  et  in  eandem  rem  concurrere 
non  posse.  Hac  ratione  si  ex  duobus  testamentis  eadem  res 
eidem  debeatur,  interest,  utrum  rem  an  aestimationem  ex 
testamento  consecutus  est  :  nam  si  rem,  agere  non  potest, 
quia  habet  eam  ex  causa  lucrativa,  si  aestimationem,  agere 
potest.  §  10.  Sed  si  rem  legatarii  quis  ei  legaverit,  inutile 
legatum  est,  quia  quod  proprium  est  ipsius,  amplius  ejns 
fier!  non  potest  :  et  licet  alienaverit  eam,  non  debetur  nec 
ipsa,  nec  aestimatio  ejus.  §  11.  Si  quis  rem  suam  quasi  alie- 
nam  legaverit,  valet  legatum  ;  nam  plus  valet,  quod  in 
veritate  est,  quam  quod  in  opinione.  Sed  et  si  legatarii 
putavit,  valere  constat,  quia  exitum  voluntas  defuncti 
potest  habere. 

Papinien,  L.  67  §  8  D^  legatis  2  :  Si  rem  tuam,  quam 
existimabam  meam,  te  herede  instituto  Titio  legem,  non 
est  Neratii  Prisci  sententiae  nec  constitution!  locus,  qna 
cavetur  non  cogendum  praestare  legatum  heredem  :  nam 
succursum  est  heredibus,  ne  cogerentur  redimere,  quod 
testator  suum  existimans  reliquit  :  sunt  enim  magis  in 
legandis  suis  rébus  quam  in  alienis  comparandis  et  one- 
randis  heredibus  faciliores  voluntates  :  quod  in  hac  specie 
non  evenit,  cum  dominium  rei  sit  apud  heredem. 

Ulpien,  L.  71  §  3  De  legatis  1  :  Qui  conâtetur  se  quidem 
debere,  justam  autem  causam  affert,  cur  utique  prsestare 
non  possit,  audiendus  est.  Ut  puta  si  res  aliéna  legata  sit 
negetque  dominum  eam  vendere  vel  immensum  pretium 
ejus  rei  petere  adfirmet,  aut  si  servum  hereditarium  neget 
se  debere  prsestare,  forte  patrem  suum  vel  matrem  vel  fra- 
tres  naturales  :  aequissimum  est  enim,  concedi  el  ex  bac 
causa,  aestimationem  officio  judicis  praestare. 

Marcien,  L.  21  De  probaiionibics  XXII,  3  :  Verius  esse 
existimo,  ipsum  qui  agit,  id  est  legatarium  probare  opor- 
tere  scisse  alienam  rem  vel  obligatam  legare  defunctum, 
non  heredem  probare  oportere  ignorasse  alienam,  quia 
semper  nécessitas  probandi  incumbit  illi  qui  agit. 

Alexandre,  L.  10  G.  De  legatis  (227)  :  Quum  alienam  rem 
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quis  reliquerit,  si  quidem  sciens,  tam  ex  legato  quam  ex 
fideicommisso  ab  eo,  qui  legatum  seu  fideicommissum 
meruit,  peti  potest.  Quod  si  suam  esse  putavit,  non  aliter 
valet  relictum,  nisi  proximad  personae  vel  uxori  vel  alii  tali 
personae  datum  sit»  cui  legaturus  esset»  et  si  scisset  rem 
alienam  esse. 

Pomponius,  L.  24  §^  2  De  legatis  1  :  Si  quis  post  testa- 
mentum  factum  fundo  Titiano  legato  partem  aliquam  adje- 
cerit,  quam  fundi  Titiani  destinaret,  id  quod  adjectum  est 
exigi  a  legatario  potest  (et  similis  est  causa  aUuvionis)  et 
maxime  si  ex  alio  agro»  qui  fuit  ejus  cum  testamentum 
faceret,  eam  partem  adjecit. 

Le  même,  L.  45  §  2,  même  titre  :  Si  vero  certus  homo 
legatus  est,  talis  dari  débet  qualis  est. 

Gains,  L.  69  §  3,  même  titre  :  Si  fundus  qui  legatus  est, 
servitutem  debeat  impositam,  qualis  est,  dari  débet  :  quodsi 
ita  legatus  sit  :  uti  optimus  maœimusque^  liber  prses- 
tandus  est. 

Florentin,  L.  116  §  4,  même  titre  :  Fundus  legatus  talis 
dari  débet,  qualis  relictus  est.  Itaque  si  ipse  fundo  heredis 
servitutem  debuit,  sive  ei  fundus  heredis  :  licet  confusione 
dominii  servitus  extincta  sit,  pristinum  jus  restituendum 
est.  Et  nisi  legatarius  imponi  servitutem  patiatur,  petenti 
ei  legatum  exceptio  doli  mali  opponetur  :  si  vero  fundo 
legato  servitus  non  restituetur,  actio  ex  testamento  supe- 
rest. 

Paul,  L.  18  De  servitutibus  VIII,  1  :  In  omnibus  servi- 
tutibus,  quse  aditione  confusse  sunt,  responsum  est  doli 
exceptionem  nocituram  legatario,  si  non  patiatur  eas  ite- 
rum  imponi. 

Marcellus,  L.  26  De  legatis  2  :  Is,  cujus  in  serve  pro- 
prietas  erat,  fructuario  herede  instituto,  alicui  eum  servum 
legavit.  Non  potest  hères  doli  mali  exceptione  uti,  si  lega- 
tarius vindicare  servum  vellet  non  relicto  heredi  usu- 
fructu. 

Papinien,  L.  76  §  2,  même  titre  :  Dominus  herede  fruc- 
tuario scripto  fundum  sub  condicione  legavit.  Voluntatis 
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ratio  non  patitur,  ut  hères  ex  causa  fructus  emolumentum 
retineat  :  diversum  in  ceteris  praedîorum  servitutibus  quas 
hères  habuit,  responsum  est  :  quoniam  fructus  portionis 
instar  optinet. 

Paul,  L.  85,  même  titre  :  Creditorem,  cuî  res  pîgnoris 
jure  obligata  a  debitore  legata  esset,  non  prohiberi  pecu- 
niam  creditam  petere,  si  voluntas  testatorîs  compensare 
volentis  evidenter  non  ostenderetur. 

Ulpien,  L.  57  Delegatis  1  :  Si  res  obligata  per  fideicom- 
missum  fuerit  relicta,  si  quidem  scit  eam  testator  obliga- 
tam,  ab  herede  luenda  est,  nisi  si  animo  alio  fuerit  :  si  nés- 
ciat,  afîdeicommissario  (nisi  si  vel  hanc  vel  aliam  rem  relic- 
turus  fuisset,  si  scisset  obligatam),  vel  {vèù  Mommsen) 
potest  aliquid  esse  superfluum  ex  soluto  sere  aliène. 

Paul,  L.  90  De  C.  ei  D.  XXXV,  1  :  Mea  res  sub  condi- 
cione  legari  mihi  potest,  quia  in  hujusmodî  legatis  non 
testamenti  facti  tempus,  sed  condicionis  expletse  spectari 
oportet. 

Celse,  L.  18  De  legatis  2  :  Heredem  meum  ita  tibi  oMi- 
gare  possum,  ut,  si  qtuzndoqtie  ego  moriar^  iuus  servus 
Stichus  non  erit,  dare  eam  tibi  damnas  sit. 

Ulpien,  L.  39  §  2  /)e  legaiis  1  :  Si  Titius  a  me  rem  emis- 
set,  et  eandem  mihi  legas^set  antequam  ei  traderem,  mox  ei 
tradidero  et  pretium  recepero,  videtur  quidem  is  prima 
facie  rem  mihi  meam  legasseetideolegatum  non  consistere. 
Sed  ex  emto  actione  liberatus  utique  per  legatum  rem  vin- 
dicare  potero,  quam  tradidi.  Sed  si  nondum  erat  solutum 
mihi  pretium,  ex  vendito  quidem  me  acturum,  ut  pretium 
exsequar,  ex  testamento  vero,  ut  rem,  quam  vendidi  et  tra- 
didi, recipiam.  Idem  subjungit,  si  pretium  quidem  mihi 
erat  solutum,  rem  autem  nondum  tradideram,  ex  testa- 
mento me  agentem  libéral ionem  consequi. 

Julien,  L.  82  §  1,  même  titre  :  Si  ex  bonis  ejus,  qui  reipu- 
blicae  causa  aberat,  rem  usu  acquisierim,  et  ea  antequam 
evincetur  mihi  legata  sit,  deinde  postea  evincatur,  recte 
ex  testamento  petam  eam  mihi  dari  oportere. 

Le  même,  L.  86  pr.,  même  titre  :  Si  tibi  homo  quem 
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pignori  dederas  legatus  ab  alio  fuerit»  actionem  ex  testa- 
mento  habebis  adversus  heredem,  ut  pignus  luatur. 
§  4.  Yalet  iegatum,  si  superficies  legata  sit  ei  cujus  in  solo 
fuerit,  licet  is  dominus  soli  sit.  Nam  consequetur,  ut  hac 
servitute  liberetur  et  superficiem  lucrifaciat. 

Ulpien,  L.  71  §  5,  même  titre  :  Si  fundus  municipum 
vectigalis  ipsis  municipibus  sit  legatus,  an  legatum  con- 
sistât petique  possit,  videamus.  Et  Julianus  libre  trigen- 
simo  octavo  Digestorum  scribit,  quamvis  fundus  yegtigalis 
municipum  sit,  attamen  quia  aliquod  jus  in  eo  is  qui  legavit 
habet,  valere  legatum.  §  6.  Sed  etsi  non  municipibus,  sed 
alii  fundum  vectigalem  legaverit,  non  videri  proprietatem 
rei  legatam,  sed  id  jus  quod  in  vectigalibus  fundis  habe» 
mus. 

Papinien,  L.  66  §  6  Dé  legaiis  2  :  Fundo  legato  si  usus 
fructus  alienus  sit,  nihil  ominus  petendus  est  ab  herede, 
usus  fructus  enim  etsi  in  jure,  non  in  parte  consistit,  emo- 
lumentum  tamen  rei  continet  :  enim  vero  fundo  relicto  ob 
reliquas  prsBstationes,  quse  legatum  sequuntur,  agetur» 
yerbi  gratia,  si  fundus  pignori  datus  vel  aliéna  possessio 
sit.  Non  idem  placuit  de  ceteris  servitutibus.  Sin  autem 
res  mea  legatur  mihi,  legatum  propter  istas  causas  non 
valebit. 


§  64.  —  Legs  de  genre.  —  Legs  cf  alternative. 

Maynz,  s  5i0.  ÂRNDTS,  §  574-575.  Brinz,  §  2i6.  Keller,  §  569. 
Tbwes,  §  442-ii3.  Vering,  p.  763-766.  Vangerow,  §  549.  Wind- 
SGHEiD,  §  655,  66i. 

1 .  La  chose  non  fongible  léguée  peut  être  désignée 
par  son  genre  seulement  :  une  maison,  un  esclave,  un 
cheval,  un  plat  dC argent.  C'est  là  le  legatum  generis, 
dans  le  sens  étroit.  Dans  un  sens  plus  large,  on  peut 
dire  qu'il  y  a  legatum  generis  toutes  les  fois  que  la  chose 
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ou  les  choses  sont  déterminées  par  leur  genre  ;  le  kgs 
d*une  somme  d  argent  serait  ainsi  un  legcUum  generis. 

Pour  que  lelegattun  generis  proprement  dit  soit  râla* 
ble,  il  faut,  en  gpénéral,  qu*il  oziate  dans  la  soooeflskm 
des  choses  du  genre  indiqué,  sinon  la  détermination 
serait  insuffisante.  Cest  alors  une  de  ces  choses  qui  est 
léguée  '.  Il  faut  encore  que  la  désignation  du  geara  ne 
soit  pas  trop  vague»  ce  qu'on  exprime  en  disant  qae  le 
genre  doit  être  proœtmwn^  non  retwUum. 

2.  A  défaut  de  disposition  spéciale,  le  choix  appar- 
tenait en  cas  de  legs  per  damnationem  au  grevé  débi- 
teur, conformément  aux  principes  des  oHligatioa»,  et 
en  cas  de  legs  per  tindicationem  au  légataire  proprié- 
taire, conformément  aux  règles  de  la  revendication  ;  en 
effet,  puisque  le  revendiquant  doit  déa^ner  l\)bjet  qu'il 
réclame,  il  est  naturel  que  le  légataire  ait  le  choix. 
Justinien  le  lui  a  conféré  d'une  manière  générale;  il 
doit  l'exercer  avec  discrétion  et  ne  pas  demander  pré- 
cisément ce  qu'il  y  a  de  mieux  '. 


^  Si  toutefois  la  détermiDation  est  suffisante  sans  qu*il  y  ail  dans  la 
succession  des  choses  du  genre  indiqué,  rien  ne  s*oppose  à  la  Tilidité 
du  legs. 

Exemple  :  un  cheval  de  selle,  un  cheval  de  selle  boii  pour  le  service 
militaire,  une  montre  en  or,  etc.  H  n*y  a  aucun  motif  pour  refuser  Tdfi- 
cacité  à  ces  legs,  lors  même  qu*il  n*y  a  dans  la  sucoession  ni  mcutres 
ni  chevaux. 

«  Le  Code  civil  donne  le  choix  à  Thériticr.  4022,  446S,  4Î46. 
Arktz  i,  2086-2087.  De  même,  le  Code  autrichien.  Ungbr,  |  68,  76. 
De  même,  en  général,  le  Code  prussien,  avec  diverses  dispositions  qui 
rappellent  Tancienne  distinction  du  legs  per  damnationem  et  da  legs 
per  vindicalionem,  Fcerster,  §  252. 


s  64.  LEGS  DE  GENRE.  383 

Le  testateur  a  pu  donneF  le  choix  au  légataire  expres- 
sément. On  considère  alors  ie  choix  mâme  comme  étant 
Tobjet  du  l^s.,  optio  legata,  et  le  légataire  e^t  autorisé 
à  choiâîr  <:8  qu'il  y  a  de  mi^ux.  Ce  legs  était  traité  jadis 
comme  fait  sous  la  condition  que  le  légataire  opérerait 
le  choix,  mais  Justinien  Ta  déclaré  pur  et  simple. 

Le  testateur  a  pu  aussi  donner  le  choix  au  grevé,  qui 
Dre  âoit  pas  choisir  ee  qu'il  j  a  de  moindre  ;  pu  encore 
à  un  tiers,  qui  doit  choisir  dans  la  qualité  moyeniie. 

Le  choix  une  fois  fait,  n'importe  par  qui,  est  défi- 
nitif. 

Si  la  chose  choisie  par  le  grevé  est  enlevée  par  iévio 
tion,  le  légataire  peut  en  exiger  une  autre. 

Tit.  De  opUone  vel  electione  legata  XXXIII,  5. 

§  22  J.  Zie  legatis  II,  20  :  Si  generaliter  servus  vel  alia 
res  legetur,  eiectio  legatarii  est,  nisi  aliud  testator  dixerit. 
§  23.  Optionis  legatum,  id  est  ubi  testator  ex  servis  suis  vel 
aliis  rébus  optare  legatarium  jusserat,  habebat  in  se  condi* 
tionem,  et  ideo  nisi  ipse  legatarius  vivus  optaverat,  ad 
heredem  legatum  non  transmittebat.  Sed  ex  constitutione 
nostra  et  hoc  in  meliorem  statum  reformatum  est  et  data 
est  licentia  et  heredi  legatarii  optare,  lioet  vivus  legatarius 
hoc  non  fecit.  EX  diligeotiore  tractatu  habite  et  hoc  in 
nostra  constitutione  additum  est,  ut,  sive  plures  legatarii 
existant,  quibus  optio  relicta  est,  et  dissentiant  in  corpore 
eligendo,  sive  unius  legatarii  plures  heredes,  et  inter  se 
circa  optandum  dissentiant  aïio  aliud  corpus  eligere 
cupiente,  ne  pereat  legatum  (quod  plerique  pnidentium 
contra  benevolentiam  introducebant),  fortunam  esse  hujus 
optionis  judicem  et  sorte  esse  hoc  dirimendum,  ut,  ad  quem 
sors  perveniat,  illius  sententia  in  optione  prsecellat. 

Papinien,  L.  69  §  4  De  J.  D.  XXIII;  3  :  Gêner  a  socero 
dotem  arbitratu  soceri  certo  die  dari  non  demonstrata  re 
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vel  quantitate  stipulatus  fuerat  :  arbitrio  quoque  detracto 
stipulationem  valere  placuit,  nec  vider!  simile,  quod  fundo 
non  demonstrato  nuUum  esse  legatum  Tel  stipulationem 
fundi  constaret;  cum  inter  modum  constituendae  dotis  et 
corpus  ignotum  difierentia  magna  sit  :  dolis  etenim  quan- 
titas  pro  modo  facultatium  patris  et  dignitate  mariti  con- 
stitui  potest. 

Ulpien,  L.  71  pr.  De  legatis  1  :  Si  domus  alîcui  simpli- 
citer  sit  legata  neque  adjectum  quae  domus,  cogentur 
heredes  quam  vellent  domum  ex  bis  quas  testator  habebat 
legatario  dare  :  quodsi  nuUas  œdes  reliquerit,  magis  deri- 
sorium  est  quam  utile  legatum. 

Le  même,  L.  37  pr.,  même  titre  :  Legato  generaliter 
relicto,  veluti  hominis,  Gains  Cassius  scribit  id  esse  obser- 
«randum,  ne  optimus  vel  pessimus  accipiatur  :  quae  sententia 
rescripto  imperatoris  nostri  et  divi  Severi  ju\^tur,  qui 
rescripserunt  homine  legato  actorem  non  posse  eligi. 

Africain,  L.  108  §  2,  même  titre  :  Cum  homo  Titio 
legatus  esset,  quaesitum  est,  utrum  arbitrium  heredis  est 
quem  velit  dandi  an  potius  legatarii  ?  Respondi  verius  dici 
electionem  ejus  esse,  cui  potestas  sit  qua  actione  uti  velit, 
id  est  legatarii. 

Ulpien,  L.  2  pr.  De  optione  :  Quoties  servi  electio  vel 
optio  datur,  legatarius  optabit  quem  velit  :  sed  et  homine 
generaliter  legato  arbitrium  eligendi  quem  acciperet  ad 
legatarium  pertinet. 

Pomponius,  L.  8  §  3,  même  titre  :  Si  rerum  depositarum 
electio  mihi  relicta  sit,  et  ad  exhibendum  cum  eo,  apud 
quem  depositae  .sint,  agere  potero  et  cum  berede  agere,  ut 
is  depositi  agendo  facultatem  mihi  eligendi  praestet. 

Paul,  L.  4,  même  titre  :  Scyphi  electione  data  si  non 
omnibus  scyphisexhibitis  legatarius  elegisset,  integram  ei 
optionem  manere  placet  (nisi  ex  his  dumtaxat  eligere 
voluisset,  cum  sciret  et  alios  esse). 

Africain,  L.  110  De  legatis  1  :  Si  hères  generaliter  ser- 
vum  quem  ipse  voluerit  dare  jussus  sciens  furem  dederit 
isque  furtum  legatario  fecerit,  de  dolo  malo  agi  posse  ait. 
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Sed  quoniam  illud  verum  est  heredem  in  hoc  tenerî,  ut  non 
pessimum  det,  ad  hoc  tenetur,  ut  et  alium  hominem  prsestet 
et  hune  pro  noxae  dedito  relinquat. 

Paul,  L.  5  pr.,  même  titre  :  Servi  electione  legata  semel 
dumtaxat  optare  possumus. 

Ulpien,  L.  1  De  optione  :  Divus  Pius  Caecilio  Proculo 
rescripsit  eum,  cui  servorum  legata  sit  electio,  très  posse 
eligere. 

Javolène,  L.  29  ^3  De  legatis  3  -.  Si  hères  tibi  servo  gene- 
raliter  legato  Stichum  tradiderit  isque  a  te  evictus  fuisset, 
posse  te  ex  testamento  agere  Labeo  scribit,  quia  non 
videtur  hères  dédisse,  quod  ita  dederat,  ut  habere  non 
ppssis  :  et  hoc  verum  puto.  Sed  hoc  amplius  ait  debere  te, 
priusquam  judicium  accipiatur,  denuntiare  heredi  :  nam 
si  aliter  feceris,  agenti  ex  testamento  opponetur  tibi  doli* 
naali  exceptio. 

Justinien,  L.  3  pr.  C,  Communia  de  legatis  VI,  43  (531)  : 
Si  duobus  vel  tribus  hominibus  vel  pluribus  forte  optio 
servi  vel  alterius  rei  fuerit  relicta,  vel  si  uni  quidem  lega- 
tario  optio  servi  vel  alterius  rei  relicta  est,  ipse  autem 
naoriens  plures  sibi  reliquerit  heredes,  dubitabatur  inter 
veteres,  si  inter  legatarios  vel  heredes  legatarii  fuerit  cer- 
tatum,  et  alter  alterum  servum  vel  aliam  rem  eligere  velit, 
quid  sit  statuendum.  Sancimus  itaque,  in  omnibus  hujus- 
modi  casibus  rei  judicem  fortunam  esse  et  sortem  inter 
altercantesadhibendam,  ut,  quem  sors  prsestulerit,  is  qui- 
dem habeat  potestatem  eligendi,  ceteris  autem  aestima- 
tionem  praestet  contingentium  eis  partium...  §  1.  Sed  et  si 
quis  optionem  servi  vel  alterius  rei  reliquerit  non  ipsi  lega- 
tario,  sed  quem  Titius  forte  elegerit,  Titi us  autem  velnoluerit 
eligere  vel  morte  fuerit  praeventus  et  in  hac  specie  dubita- 
batur apud  veteres,  quid  statuendum  sit,  utrumve  legatum 
exspiret,  an  aliquod  éi  inducatur  adjutorium,  ut  viri  boni 
arbitratu  procédât  electio.  Censemus  itaque,  si  intra  annale 
tempus  ille,  qui  eligere  jussus  est,  hoc  facere  supersederit, 
vel  minime  potuerit,  vel  quandocumque  decesserit  ipsi 
legatario  videri  esse  datam  electionem,  ita  tamen  ut  non 
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optimum  ex  servis  vel  aliis  rébus  quidquam  eligat,  sed 
mediae  aestimationis,  ne,  dum  legatarium  satis  esse  foyen- 
dum  existimamus,  heredis  commoda  defraudentur. 

3.  L'objet  du  legs  peut  être  déterminé  de  telle  sorte, 
que  ce  soit  Tune  de  deux  ou  de  plusieurs  choses  ou 
prestations  :  «  illtul  aut  illud,  n  Stichus  au  Pamphik, 
Stichtis  ou  cent  pièces  cTor. 

Les  règles  du  choix  sont,  ^^  général,  les  mômes  que 
dans  le  legatum  generis.  Il  ny  a  pas  de  restrictioD 
dans  la  liberté  de  choisir  ^.  Régulièrement  le  testateur 
donne  le  choix  à  l'héritier  ou  au  légataire  expressé- 
ment. 

Le  legs  d'alternative  est  multiple  en  ce  sens  que  les 
deux  ou  les  diverses  choses  se  trouvent  également  et 
indépendamment  Tune  de  l'autre  ou  des  autres  in  obli- 
gatione.  Il  est  unique  au  point  de  vue  de  l'ouverture  et 
de  l'acceptation. 

Africain,  L.  109  ^1  De  legatis  1  :  Hères,  cujus  fideicom- 
missum  erat,  ut  mihi  fundum  aut  centum  daret,  fundum 
Titio  vendidit;  cum  electio  ei  relinquitur  utrum  malit 
dandi,  ut  tamen  alterum  solidum  praestet,  praetoris  officio 
convenire  existimo,  ut,  si  pecuniam  Titius  offerat,  inhibeat 
fundi  persecutionem. 

Ulpien,  L.  34  §  14,  même  titre  :  Si  ita  Tilio  legetur: 
»  fundum  Seianum  vel  usum/ruclum  qjus  sibi  haàelo,  • 
duo  esse  legata,  et  arbitrio  ejus  esse,  an  velit  usumfructum 
vindicare. 

Pomponius,  L.  11  §  1  De  legatis  2  :  ■  Siichum  aut  Pam- 
philum,  utrum  hères  meus  volet ^  Titio  dato,  dum,  uù^m 


^  Le  Code  civil  (4199)  et  le  Code  autrichien  donnent  le  choix  à  rbéri- 
ticr.  Pour  le  Code  prussien,  voyez  la  note  précédente.  Unger,  f  76. 
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velii  dare,  eo  die,  quo  tesiamentum  meum  recitatum  erit, 
dicat,  •  Si  non  dixerit  hères,  Pamphilum  an  Stichum  dare 
malit,  perinde  obligatum  esse  puto,  ac  si  Stichum  aut  Pam- 
philum dare  damnatus  esset,  utrum  legatarius  elegerit.  Si 
dixerit  se  Stichum  dare  velle,  Sticho  mortuo  liberari  eum  : 
si  ante  diem  legati  cedentem  alter  mortuus  fuerit,  alter  qui 
supererit,  in  obligatione  manebit.  Cum  autem  semel  dixerit 
hères,  utrum  dare  velit,  mutare  sententiam  non  poterit. 
Et  ita  et  Juliano  placuit.  —  Cf.  Julien,  L.  84  §  9-11  De 
legaiis  1. 

Celse,  L.  19  De  legaiis  2  :  Si  is,  cui  legatus  sit  »  Stichus 
aut  Pamphilus,  ■  cum  Stichum  sibi  legatum  putaret,  vin- 
dicaverit,  amplius  mutandse  vindicationis  jus  non  habet. 
Tanquam  si  damnatus  hères  alterutrum  dare,  Stichum 
dederit,  cum  ignoret,  sibi  permissum,  vel  Pamphilum 
dare,  nihil  repetere  possit. 

Le  même,  L.  15,  même  titre  :  Si  quis  duobus  heredibus 
institutis  ita  legaverit  :  •  Stichum  aut  decem  heredes 
danto,  '  non  potest  alter  heredum  quinque,  alter  partem 
Stichi  dare  ;  sed  necesse  est  utrumque  aut  Stichum  totum 
aut  decem  solvere. 

Ulpien,  L.  14  Quando  dies  legatorum  XXXVI,  2  :  Si 
•  ususfructus  aut  decem,  utrum  legatarius  voluerit  •  sint 
legata,  utrumque  spectandum,  et  mortem  testatoris  et  adi- 
tionem  hereditatis,  mortem  propter  decem,  aditionem 
propter  usumfructum.  Quamvis  enim  electio  sit  legatarii, 
tamen  nondum  electioni  locus  esse  potest,  cum  proponetur 
aut  nondum  testatorem  decessisse  aut  eo  mortuo  hereditas 
nondum  adita.  §  1.  Inde  quserit  Julianus,  si  post  mortem 
testatoris  legatarius  decedat,  an  ad  heredem  transferatur 
decem  legatum,  et  libre  trigensimo  septimo  Digestorum 
scribit,  posse  dici,  decem  transtulisse,  quia  mortuo  lega- 
tario  dies  legati  cedit.  Ârgumentum  Julianum  pro  sen- 
tentia  sua  affert  taie  :  ■  Seiœ  decem,  aut,  si  pepererit,  fun- 
dum  hères  métis  dato.  •  Nam  si  antequam  pariât,  inquit, 
decesserit,  ad  heredem  suum  decem  transmittit. 

Julien,  L.  16  pr.,  même  titre  :  Cum  ita  legatum  est  : 
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•  Stichum  vel  quod  ex  Pamphila  natum  erii  fieres  meus 
dato,  •  non  anle  diem  legati  ejus  cedet,  quam  aliquid  ex 
Pamphila  natum  fuerit  aut  certum  fuerit  nasci  non  posse. 
Papinien,  L.  25  pr.,  même  titre  :  Cum  UIikI  aui  illud 
legatur,  enumeratio  plurium  rerum  disjunctivo  modo  corn- 
prehensa  plura  legata  non  facit.  Nec  aÛud  probari  poterit, 
si  pure  fundum  a^terum,  vel  alterum  sub  condicione  lega- 
verit.  Nam  pendente  condicione  non  erit  electio,  nec  si 
moriatur,  ad  heredem  transiisse  legatum  videbitur. 

§  65.  —  Legs  de  quantité. 

Mayn'z,  $  5il.  Arndts,  §  57i.  Brinz,  §  214.  Keller»  §  568.  Pixhta, 
§  330.  Tewes,  §  109.  Vangerow,  §  550.  Vering,  p.  768.  Wind- 
scuEiD,  §  655. 

Le  legs  peut  ôtre  d*une  quantité  de  choses  fongibles  : 
tant  de  mesures  de  froment,  tant  de  bouteilles  de  tin, 
telle  somme  d'argent . 

Le  légataire  est  créancier  du  grevé  pour  cette  quan- 
tité. Peu  importe,  en  général,  qu'il  y  ait  ou  non  dans 
la  succession  des  choses  du  genre  voulu.  Il  en  pourrait 
être  autrement,  toutefois,  si  le  genre  était  limité  par 
une  indication  de  qualité  n'existant  que  dans  une  quan- 
tité restreinte. 

A  défaut  d'indication  de  qualité,  le  grevé  a  le  choix  K 

Les  choses  fongibles  peuvent  d'ailleurs  être  spéda- 
iisées  de  telle  sorte  que  le  legs  de  quantité  devienne  un 
legs  de  genre  ou  un  legs  d'universalité  *. 


*  Paul  dit  que  le  grevé  est  libre  dans  Texercice  du  choix;  je  pense 
cependant  qu'il  ne  doit  pas  donner  précisément  la  pire  qualité.  On  peut 
Tinférer  du  texte  d'UIpien  transcrit. 

*  Voyez  le  paragraphe  qui  suit. 
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Si  la  quantité  n'est  pas  précisée,  l'opinion  qui  a  pré- 
valu à  Rome  admet  que  le  testateur  a  voulu  léguer 
toutes  les  choses  fongibles  du  genre  indiqué  qui  exis- 
tent dans  la  succession. 

En  ceci,  comme  partout  en  matière  de  legs,  la 
volonté  exprimée  ou  reconnue  du  testateur  décide. 

Ulpien,  L.  3  pr.  De  iritico  vino  vel  oleo  legato  XXXIII, 
6  :  Si  cui  vinum  sit  legatum  centum  amphorarum,  cum 
nullum  vinum  reliquisset,  vinum  heredem  emturum  et 
praestituturum,  non  autem,  quod  vint  numéro  fuit. 

Paul,  L.  4,  même  titre  :  Cum  certum  pondus  olei  non 
adjecta  qualitate  legatur,  non  solet  quaeri,  cujus  generis 
oleo  uti  solitus  fuerit  testator,  aut  cujus  generis  oleum 
istius  regionis  homines  in  usu  habeant.  Et  ideo  liberum  est 
heredi,  cujus  vellet  generis  oleum  legatario  solvere. 

Julien,  L.  5,  même  titre  :  Cum  certus  numerus  ampho- 
rarum vini  legatus  esset  ex  eo  quod  in  fundo  Semproniano 
natum  esset,  et  minus  natum  esset,  non  amplius  deberi 
placuit,  et  quasi  taxationis  vicem  obtinere  haec  verba 
■  quod  natum  erit  » . 

Proculus,  L.  6,  même  titre  :  Cui  vinum  hères  dare  dam- 
natus  est,  {etiam)  quod  in  amphoris  et  cadis  diffusum  est 
dari  débet,  etiamsi  vasorum  mentio  facta  non  est.  Item 
quamvis  cum  vasis  cadis  legatum  est,  tamen  id  quoque, 
quod  in  doliis,  legatum  esse  videtur,  sicuti,  si  servos  omnes 
cum  peculio  cujusque  eorum  legasset,  etiam  eos,  quibus 
peculii  nihil  esset,  legasse  videretur. 

Javolène,  L.  7  pr.,  même  titre  :  Quidam  heredem  dam- 
naverat,  dare  uxori  suae  vinum  oleum  frumentum  acetum 
mella  salsamenta.  Trebatius  aiebat  ex  singulis  rébus  non 
amplius  deberi,  quam  quantum  hères  mulieri  dare  voluis- 
set,  quoniam  non  adjectum  esset,  quantum  ex  quaque  re 
daretur.  Ofilius,  Cascellius,  Tubero  omne,  quantum  pater 
familias  reliquisset,  legatum  putant  :  Labeo  id  probat  idque 
verum  est. 
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Ulpien,  L.  34  §  3  ife  legaiis  1  :  Sed  si  non  corpus  sit  lega- 
tum,  sed  quanlitas  eadem  in  eodem  testamento  saspius, 
divus  Pius  rescripsit  tune  ssepius  praestandam  summam, 
si  evidentissimis  probationibus  ostendatur  testatorem  mul- 
tiplicasse  legatum  voluisse  :  idemque  et  in  fideicommisso 
constituit.  Ejusque  rei  ratio  evidens  est,  quod  eadem  res 
saepîus  praBstari  non  potest,  eadem  summa  volente  testatore 
multiplicari  potest.  §  5.  Sed  si  pondus  auri  vel  argenti  sae- 
pius  sit  relictum,  Papinianusrespondit  magis  summaelegato 
comparandum,  merito,  quoniam  non  species  certa  relicta 
videatur.  §  6.  Proinde  et  si  quid  aliud  est  quod  pondère 
numéro  mensura  continetur  saepius  relictum,  idem  erit 
dicendum,  id  est  saepius  deberi,  si  hoc  testator  voluerit. 

§  66,  —  Legs  cCuniversalité .  —  Legs  de  partition. 

Maynz,  §  5i3.  Arndts,  §  570.  Brinz,  §  243.  Keller,  §  566.  Plchta, 
§  530.  Tewes,  §  i08.  Vangerow,  §  553.  Vering,  p.  767-768. 
WiNDSCHEiD,  §  654,  659. 

1 .  On  peut  léguer  un  ensemble  de  choses,  universitas 
facti.  Les  Pandectes  en  contiennent  des  exemples  nom- 
breux et  instructifs  à  divers  points  de  vue  :  troupeau, 
bibliothèque;  provisions  de  vin,  d'huile,  de  grain  du 
testateur,  quote-parts  de  ces  provisions  ;  provisions  de 
bouche,  penttsj  mobilier,  supellexj  argenterie;  or, 
argent,  bijoux  ;  ce  qui  sert  à  la  toilette  des  femmes,  à  la 
parure,  au  vôtement;  ce  qui  sert  à  l'exploitation  d'un 
immeuble  rural,  instrumentum  j  un  immeuble  garni,  ou 
tel  qu'il  est,  fundits  instructus^  fundvs  vti  nunc  est. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  une  chose  principale 
léguée,  savoir  le  fonds,  et  une  universalité  qui  en  est 
l'accessoire. 

2.  On  peut  aussi  léguer  les  universalités  de  droit  : 
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une  succession  acquise  par  le  testateur  ou  par  le  grevé  ; 
une  dot;  un  pécule;  des  quote-parts  de  succession, 
de  dot,  de  pécule. 

Un  legs  d'universalité  de  droit  d'une  espèce  particu- 
lière est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote- 
part  de  sa  propre  hérédité  :  partitio  legata,  legatum 
partitionis. 

Ce  legs  s  est  probablement  formé  sous  l'influence  de 
l'exclusion  des  femmes  statuée  par  la  loi  Voconia  ^  Le 
légataire  partiaire  n'entrait  pas  en  relation  avec  les 
créanciers,  ni  avec  les  débiteurs  de  la  succession.  Il  ne 
participait  pas  au  droit  d'accroissement  entre  cohéri- 
tiers. Les  héritiers  étaient  obligés  de  partager  la  suc- 
cession avec  lui  ;  il  participait  à  l'actif  et  supportait  le 
passif  au  prorata  de  la  quote-part  léguée.  Il  avait  droit 
à  cette  part  telle  qu'elle  était  établie  après  la  liquidation 
de  la  succession  ;  il  s'engageait  à  restituer  à  l'héritier 
ce  qu'il  se  trouverait  avoir  reçu  de  trop,  si  le  passif  était 
plus  considérable  qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord  ;  et  réci- 
proquement l'héritier  promettait  de  donner  au  légataire 
ce  qui  pourrait  lui  revenir  plus  tard,  si  l'actif  était  plus 
considérable.  Ces  engagements  réciproques  s'appelaient 
stipidationes  partis  et  pro  parte. 

Le  legs  de  partition,  fort  en  usage  à  l'époque  clas- 
sique, ne  parait  plus  exister  comme  espèce  distincte 
dans  le  droit  de  Justinien  ^. 


*  Supra,  §  17  et  61. 

*  Ceci  est  très-controversé.  Voyez  infra,  §  83.  Le  droit  autrichien  a  le 
legi  de  partition,  Unger,  §  20,  note  6.  §  54,  note  4.  On  peut  comparer 
au  legs  de  partition  le  legs  à  titre  universel  du  droit  français. 


392  CHAPITRE  VII. 

3.  Certaines  universalités  forment  des  intermédiaires 
entre  l'universalité  de  droit  et  Tuniversalité  de  fait. 
Ainsi  une  boutique,  une  banque.  On  peut  les  léguer  ; 
nos  sources  contiennent  quelques  décisions  à  leur  sujet. 

4.  Le  legs  d'universalité  est  un  legs  unique,  indivi- 
sible. 

L'étendue  et  la  composition  de  l'universalité  se  déter- 
minent au  moment  de  la  mort,  à  moins  d'intention  con- 
traire manifestée  par  le  testateur  ^. 

Le  legs  n'est  pas  éteint  par  le  fait  de  la  diminution 
des  choses  qui  en  font  partie  ;  le  legs  du  troupeau,  par 
exemple,  subsiste  tant  qu'il  reste  une  tête  de  bétail  ; 
celui  de  la  bibliothèque,  tant  qu'il  reste  un  livre  ^.  Mais 
la  perte  ou  l'aliénation  de  la  chose  principale  dont  l'uni- 
versalité n'est  quun  accessoire  entraîne  l'extinction  du 
legs  de  l'accessoire  *. 

5.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  legs  d'universab'té, 
non  plus  qu'avec  le  legatum  generis^  le  legs  que  les 
modernes  appellent  improprement  legatum  générale, 
savoir  le  legs  où  le  testateur  réunit  plusieurs  objets  qui 
ont  entre  eux  un  certain  rapport,  qui  n'est  pas  celui  de 
principal  et  d'accessoire,  et  les  désigne  par  ce  rapport. 
Par  exemple  :  telle  jument  avec  son  poulain^  telle  vache 
et  son  veau,  telle  esclave  et  ses  enfants.  Il  j  a  là,  en 
réalité,  deux  ou  plusieurs  legs  indépendants. 


»  /n/-ra,§74. 

4  II  en  est  autrement  dans  le  legs  d^usufruit.  §  68. 
»  Gains,  L.  2  Depeculio  legato  XXXIII,  8':  Nam  quae  acccssionom 
locum  obtinent,  cxtinguuntur,  cum  principales  res  peremlae  fuerioi. 
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Au  livre  XXXIII  :  6  De  triiico  vel  vino  vel  oleo  legato 
Tit.  D.  7  De  insty^cto  vel  insù^mento  legato,  8  De  peculio 
legato.  9  Depenu  legata,  10  De  supellectili  legata,  XXXIV, 
2  De  auro  argento  mundo  mmamentis  unguentis  veste  vel 
vestimentis  et  statuis  legatis. 

Gaius  II,  254.  Infra,  §  83. 

§  5  J.  De  fideicom7nissa7His  hereditatibus  II,  23  :  111e 
autem  qui  ex  fideicommisso  recepit  partem  hereditatis  lega- 
tarii  parliarii  loco  erat,  id  est  ejus  legatarii,  cui  pars  bono- 
rum  legabatur.  Quae  species  legati  partitio  vocabatur,  quia 
cum  herede  legatarius  partiebatur  hereditatem.  Undequ» 
solebant  stipulationes  inter  heredem  et  partiarium  legata- 
rium  interponi,  eœdem  interponebantur  inter  eum,  qui  ex 
fideicommisso  recepit  hereditatem,  et  heredem,  id  est  ut  et 
lucrum  et  damnum  hereditarium  pro  rata  parte  inter  eos 
commune  sit. 

Ulpien  XXV,  15  :  ...  Partis  autem  et  pro  parte  stipula- 
tiones proprie  dicuntur,  quae  de  lucro  et  damno  communi- 
cando  soient  interponi  inter  heredem  et  legatarium  partia- 
rium, id  est,  cum  quo  partiri  jussus  est  hères. 

Paul,  L.  23  De  legatis  1  :  Si  quis  bonorum  partem  lega- 
verit,  ut  hodie  fit,  sine  fructibus  restituitur,  nisi  mora 
intercesserit  heredis. 

Pomponius,  L.  26  §  2,  même  titre  :  Cum  bonorum  parte 
legata  dubium  sit,  utrum  rerum  partes  an  sestimatio 
debeatur,  Sabinus  quidem  et  Cassius  aestimationem,  Pro- 
culus  et  Nerva  rerum  partes  esse  legatas  existimaverunt. 
Sed  oportet  heredi  succurri,  ut  ipse  eligat,  sive  rerum  partes 
sive  aestimationem  dare  maluerit.  In  his  tamen  rébus  par- 
tem dare  hères  conceditur,  quae  sine  damno  dividi  possunt  : 
sin  autem  vel  naturaliter  indivisae  sint  vel  sine  damno 
divisio  eorum  fieri  non  potest,  sestimatio  ab  herede  omni- 
modo  praestanda  est. 

Cf.  Julien,  L.  104  §  7,  même  titre. 

Paul,  L.  8  §  5  De  legatis  2  :  Si  cui  certam  partem  here- 
ditatis legavero,  divus  Hadrianus  rescripsit,  ut  neque  pretia 
manumissorum  neque  funeris  impensa  deducerentur. 
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Modestin,  L.  9,  même  titre  :  Gum  autem  pars  bonorum 
ita  legatur  ;  •  Bonorum  meorum ,  quœ  suni  cwm  moriar,  ■ 
dos  et  manumissorum  pretia  e  medio  deducenda  sunt. 

Ulpien,  L.  23  §  5  A^  senaUjLsconsulium  Trebellianum 
XXXVI,  1  :  ...  Si  cui  portio  hereditatis  fuerit  legata 
(legari  enim  posse  etiam  portionem  hereditatis  pkcet 
nobis)... 

§  17  J.  De  legaiis  II,  20  :  Si  quis  ancillas  cum  suis  natis 
legaverit,  etiamsi  ancilIaB  mortuae  fuerint,  partus  legato 
cedunt.  Idem  est,  si  ordinarii  servi  cum  vicariis  legati 
fuerint,  ut,  licet  mortui  sint  ordinarii,  tamen  vicarii  legato 
cédant.  Sed  si  servus  cum  peculio  fuerit  legatus,  mortuo 
servo  vel  manumisso  vel  alienato  et  peculii  legatum  extin- 
guitur.  Idem  est,  si  fundus  instructus  vel  cum  instrumente 
legatus  fuerit  :  nam  fundo  alienato  et  instrumenti  legatum 
extinguitur.  §  18.  Si  grex  legatus  fuerit  posteaque  ad  unam 
ovem  pervenerit,  quod  superfuit  vindicari  potest.  Grege 
autem  legato  etiara  eas  oves,  quae  post  testamentum  factum 
gregi  adjiciuntur,  legato  cedere  Julianus  ait  -.  esse  enim 
gregis  unum  corpus  ex  distantibus  capitibus,  sicuti  aediura 
unum  corpus  est  ex  cohaerentibus  lapidibus..§  19.  ^dibus 
denique  legatis  columnas  et  marmora,  quae  post  testamen- 
tum factum  adjecta  sunt,  legato  cedere.  §  20.  Si  peculium 
legatum  fuerit,  sine  dubio  quidquid  peculio  accedit  vel 
decedit  vivo  testatore,  legatarii  lucro  vel  damno  est. 

Paul,  h.  2  De  legatis  2  :  Quotiens  nominatim  plures  res 
in  legato  exprimuntur,  plura  legata  sunt  :  si  autem  supellex 
aut  argentum  aut  peculium  aut  instrumentum  legatum  sit, 
unum  legatum  est. 

Le  même,  L.  6,  même  titre  :  Grege  autem  legato  non 
potest  quaedam  sperni,  quaedam  vindicari,  quia  non  plura, 
sed  unum  legatum  est.  Idemque  dicemus  peculio  legato  aut 
veste  aut  argento  aut  similibus. 

Ulpien,  L.  21  De  legaiis  1  :  Grege  legato  et  quae  postea 
accedunt  ad  legatarium  pertinent. 

Pomponius,  L.  22,  même  titre  :  Si  grege  legato  aliqua 
pecora  vivo  testatore  mortua  essent  in  eorumque  locum 
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aliqua  (alia?)  essent  substituta,  eundem  gregem  videri  : 
et  si  deminutum  ex  eo  grege  pecus  esset  et  vel  unus  bos 
superesset,  eum  vindicari  posse,quamvis  grex  desiissetesse  : 
quemadmodum  insula  legata,  si  combusta  esset,  area  possit 
vindicari. 

Paul,  L.  1  §  1  De  insirucio  :  Fundo  cum  instrumente 
legato  et  alienato,  instrumentum  non  vindicabitur  ex  sen- 
tentia  defuncti. 

§  67.  —  Legs  de  prestations  périodiques. 

Maynz,  §  512.  Arndts,  §  572-573.  Brinz,  §  244, 246.  Keller,  §  567. 
Plxhta,  §  531.  Tkwes,  §  110-111.  Vangerow,  §  551-552.  Vering, 
p.  769-770.  WiNDSCHEiD,  §  660. 

1 .  On  peut  léguer  des  prestations  périodiques,  par 
exemple  :  une  somme  de  tant,  tous  les  ans,  ou  totcs  les 
mois  y  toutes  les  semaines ,  durant  tant  dH  années,  ou 
tant  que  le  légataire  vivra. 

Il  y  a,  dans  ce  cas,  autant  de  legs  distincts  que 
d'échéances  ;  le  premier  est  pur  et  simple,  les  suivants 
sont  subordonnés  à  la  condition  de  la  vie  du  légataire 
à  Téchéance. 

Le  legs  s'ouvre,  pour  la  première  prestation,  comme 
il  sera  dit  plus  loin  ^  et  pour  les  suivantes  au  terme 
fixé,  savoir  au  commencement  de  chaque  nouvelle 
année,  si  le  legs  est  annuel,  ou  de  chaque  mois  nou- 
veau, si  le  legs  est  mensuel,  etc. 

Si  la  durée  n'est  pas  fixée,  la  rente  est  due  au  léga- 
taire sa  vie  durant. 


Infra,  §  71. 
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Elle  peut  être  laissée  aux  héritiers,  aux  héritiers  des 
héritiers,  à  perpétuité. 

La  rente  laissée  à  une  personne  morale  est  perpé- 
tuelle, jusqu'à  Textinction  de  la  personne  ^. 

Tit.  D.  De  annuis  legatis  et  fideicommissis  XXXIII,  1. 

Paul,  L.  11  Dé  annuis  :  Cum  in  annos  singulos  legatur, 
plura  legata  esse  placet,  et  per  singula  legata  jus  capiendi 
inspicitur.  Idem  in  servo  inspiciendum  est  ex  persona  domi- 
nonim. 

Le  même,  L.  4,  même  titre  :  Si  in  singulos  annos  alicui 


*  Le  legs  de  rente  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  legs  d'une 
somme  à  payer  en  un  certain  nombre  d*échéances,  lequel  est  unique  et 
s^ouvre  en  une  seule  fois.  Le  legs  du  revenu  d*une  chose,  par  exemple 
d*un  immeuble,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  legs  de  Tusufroil  de 
celle  chose;  cependant  le  même  titre  des  Pandectes  (XXXIIl,  â)  traite 
de  Tun  et  de  Tautre. 

Gains,  L.  8  De  annuis  :  In  singulos  annos  reliclum  legatum  simile 
est  usui  fructui,  cum  morte  finialur.  Sane  capitis  deminutione  non  fini- 
tur,  cum  ususfructus  finialur  c  et  (etsi  et  ?)  ususfructus  ila  legari  polest  : 
«  TitU)  usutnfructum  fandi  lego  et  quotietisque  capùe  minutui  erit, 
eundem  usumfruclum  ei  do,  »  Illud  certc  amplius  est  in  hoc  legato,  quod 
in  ingressu  cujuslibct  anni  si  dccesserit  legatarius,  ejus  anni  legatnm 
heredi  suo  relinquit  :  quod  in  usufructu  non  ita  est,  cum  fructuarius, 
etiamsi  maturis  fructibus,  noudum  tamcn  perccptis  dccesserit,  heredi 
suo  eos  fructus  non  relinquel.  —  Scévola,  L.  38  De  usu  et  usufrvclu 
XXXIIl,  2  :  «  Fundi  ^^Ebutiani  reditus  uxori  meœ^  quoad  uivat^  dm 
volo  :  »  Quaero,  an  possit  tutor  heredis  fundum  vcndere  et  legatario 
offerre  quantitatem  aniiuam,  quam  vivo  pâtre  familias  (vivus  pater  fami- 
lial?) ex  locatione  fundi  redigere  consueverat?  Rcspondit  posse.  Item 
quaero,  an  habitare  impune  prohiberi  possit.  Respondit  non  esse  obstric- 
tum  heredem  ad  habitalionem  prœstandam.  Item  quaero,  an  compel* 
lendus  sit  hères  reficere  prsedium.  Respondit  si  heredis  facto  minores 
reditus  facti  essont,  legatarium  recte  desiderare,  quod  ob  eam  rem  demi- 
nutum  sit.  Item  quœro,  quo  distat  hoc  legatum  ab  usufructu?  Respondit 
ex  his,  qux  supra  responsa  essent,  inlellegi  differentiani. 
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legatum  sit,  Sabinus,  ciijus  sententia  veraest,  pluralegata 
esse  ait,  et  primi  anni  purum,  sequentium  condicionale  : 
videri  enim  hanc  inesse  condicionem,  •  si  vivat  •,  et  idée 
mortuo  eo  ad  heredem  legatum  non  transire. 

Ulpien,  L.  10  Quando  dies  legatotnim  XXXVI,  2  :  Cum 
in  annos  singulos  legatur,  non  unum  legatum  esse,  sed 
plura  constat. 

Julien,  L.  11,  même  titre  :  (Nec  refert,  singuli  aurei  in 
annos  singulos  legentur  an  in  annum  primum  mille  aurei, 
in  secundum  homo,  in  tertium  frumentum). 

Ulpien,  L.  12,  même  titre  :  Nec  semel  diem  ejus  cedere, 
sed  per  singulos  annos.  §  1.  Sed  utrum  initie  cujusque  anni 
an  vero  finito  anno  cedat,  quaestionis  fuit.  Et  Labeo  (efj 
Celsus  et  Gassius  et  Julianus  in  omnibus,  quae  in  annos  sin- 
gulos relinquuntur,  hoc  probaverunt,  ut  initie  cujusque 
anni  hujus  legati  dies  cederet. 

Septime  Sévère  et  Caracalla,  L.  1  C.  Quando  dies  legati 
VI,  53  (198)  :  Si  competenti  judici  annua  legata  vel  fldei- 
commissa  tibi  relicta  probaveris,  ab  initie  cujusque  anni 
exigendi  ea  habebis  facultatem. 

Justinien,  L.  22  C.  De  legatis  VI,  37  (528)  -.  In  annalibus 
legatis  vel  fideicommissis,  quae  testator  non  solum  certae 
personae,  sed  etiam  ejus  heredibus  praestare  voluit,  eorum 
exactionem  omnibiis  heredibus  et  eorum  heredum  here- 
dibus conservari,  pro  voluntate  testatoris  praecipimus. 

Modestin,  L.  6  De  annuis  :  Annuam  pecuniam  ad  ludos 
civitati  reliquit,  quibus  praesidere  heredes  voluit  :  succès- 
sores  heredum  negant  se  debere,  quasi  testator  tamdiu 
praestare  voluisset,  quamdiu  praesiderent  heredes  :  quaero 
igitur  an,  cum  praesidendi  mentionem  fecerit,  ad  tempus 
fideicommissum  an  perpétue  praestari  voluerit.  Modestinus 
respondit  fideicommissum  quotannis  in  perpetuum  rei 
public»  prœstandum  esse.  —  Cf.  Scévola,  L.  20  §  1,  même 
titre. 

Ulpien,  h.  22  De  usu  et  usufructu  XXXIII,  2  :  •  Patri- 
monii  mei  7*editum  omnilms  annis  icœori  meœ  darivolo.  • 
Aristo  respondit  ad  heredem  uxoris  non  transire,  quia  aut 
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usuifructui  simile  esset  aut  huic  legato  :   •  m  annos  sin- 
gulos  ■. 

2.  Une  espèce  particulière  de  legs  de  prestations 
périodiques  est  le  legs  d*aliments.  On  y  comprend,  à 
défaut  de  détermination  expresse,  tout  l'entretien  maté- 
riel, avec  le  vêtement  et  Thabitation,  mais  non  l'édu- 
cation.  Le  montant  est  fixé  par  le  testateur;  sinon,  par 
le  juge,  eu  égard  à  toutes  circonstances  de  nature  à 
montrer  la  volonté  du  testateur  :  fortune  du  testateur 
et  du  légataire,  relations  qui  existent  entre  eux,  etc. 
A  moins  de  disposition  contraire,  les  aliments  sont  dus 
au  légataire  sa  vie  durant. 

Le  legs  d'aliments  jouit  de  diverses  faveurs.  On  est 
indulgent  à  l'égard  de  la  tesiamenti  factio  du  légataire, 
lequel  peut  même  être  un  esclave  recevant  pour  lui- 
même.  Ce  legs  est  à  l'abri  de  toute  réduction  du  chef  de 
la  quarte  falcidie,  et  n'est  pas  compris  dans  une  révo- 
cation générale  des  legs;  laisséjusqu'à la  puberté,  il 
l'est  jusqu'à  dix-huit  ans  accomplis. 

Tit.  D.  De  alimentis  vel  ciba^nis  legaiis  XXXIV,  1. 

Marcien,  L.  20  Quando  dies  legatorum  XXXVI,  2  :  Si 
cum  praefinitione  annonim  legatum  fuerit,  veluti  •  Titio 
dena  usque  ad  annos  decem,  •  Julianus  libre  trigensimo 
Digestorum  scribit  interesse  :  et  si  quidem  alimentorum 
nomine  legatum  fuerit,  plura  esse  legata  et  futurorum 
annorum  legatum  legatarium  mortuum  ad  heredem  non 
transmittere.  Si  vero  non  pro  alimentis  legavit,'  sed  in 
plures  pensiones  divisit  exonerandi  heredis  gratia,  hoc 
casu  ait,  omnium  annorum  unum  esse  legatum  et  intra 
decennium  decedentem  legatarium  etiam  futurorum  anno- 
rum legatum  ad  heredem  suum  transmittere,  quae  sententia 
vera  est.  Cf.  Papinien,  L.  26  §  2,  même  titre. 
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Javolène,  L,6  De  alimentis .-  Legatis  alimentis  cibaria  et 
vestitus  et  habitatio  debebitur,  quia  sine  his  ali  corpus  non 
potest  :  cetera  quae  ad  disciplinam  pertinent  legato  non 
continentur. 

Paul,  L.  7,  même  titre  :  Nisi  aliud  testatorem  sensisse 
probetur. 

Valons,  L.  ^  pr.,  même  titre:  Cum  alimenta  per  fldei- 
commissum  relicta  sunt,  non  adjecta  quantitate,  ante  omnia 
inspiciendum  est,  quae  defunctus  solitus  fuerat  ei  f raestare, 
deinde,  quid  ceteris  ejusdem  ordinis  reliquerit.  Si  neutrum 
apparuerit,  tum  ex  facultatibus  defuncti  et  caritate  ejus, 
cui  fideicommissum  datum  fuerit,  modus  statui  debebit. 

Paul,  L.  11,  même  titre  :  Is,  cui  annua  alimenta  relicta 
fuerant,  in  metallum  damnatus  indulgentia  Principis  resti- 
tutus  est.  Respondi  eum  et  praecedentium  annorum  recte 
cepisse  alimenta  et  sequentium  deberi  ea. 

Ulpien,  L.  14  §  1,  même  titre  :  Certe  si  usque  ad  p.uber- 
tatem  alimenta  relinquantur,  si  quis  exemplum  alimen* 
torum,  quae  dudum  pueris  et  puellis  dabantur,  velit  sequî, 
sciât  Hadrianum  constituisse,  ut  pueri  usque  ad  decimum 
octavum,  puellae  usque  ad  quartum  decimum  annum  alan- 
tur,  et  banc  formam  ab  Hadriano  datam  observandam  esse 
Imperator  noster  rescripsit.  Sed  etsi  generaliter  pubertas 
non  sic  deânitur,  tamen  pietatis  intuitu  in  sola  specie  ali- 
mentorum  hoc  tempus  aetatis  esse  observandum  non  est 
incivile. 

Papinien,  L.  77  §  1  De  legatis  2  :  Si  pars  donationis  fidei- 
commisso  teneatur,  fideicommissum  quoque  munere  Falci- 
diae  fungetur.  Si  tamen  alimenta  praestari  voluit,  collationis 
totum  onus  in  residuo  donationis  esse  respondendum  erit 
ex  defuncti  voluntate,  qui  de  majore  pecunia  praestari  non 
dubia  voluit  intégra. 
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§  68.  —  Legs  de  droits  réels. 

Naynz,  §  514.  Arndts,  §  575.  Brinz,  §  SH.  Keller,  §  564.  PtCHU, 
S  532.  Tewes,  i  114.   Vangerow,  j  554.  Yering,  p.  770-775. 

WiNDSCHEID,  §  656. 

Le  testateur  peut  léguer  un  droit  réel  à  lui  apparte- 
nant sur  la  chose  d'un  tiers,  pourvu  que  ce  droit  soit 
transférable,  et  dans  les  conditions^  où  il  est  transfé- 
rable. Ainsi  une  hypothèque  avec  la  créance  dont  elle 
est  l'accessoire,  une  emphytéose,  une  superficie.  Il  peut 
obliger  son  héritier  à  transférer  un  droit  réel,  et  à 
transférer  l'exercice  d'un  usufruit.  Il  peut  abandonner 
au  profit  du  légataire  un  droit  réel  sur  la  chose  de 
celui-ci;  par  exemple  une  hj^pothèque,  une  servitude; 
ou  encore,  constituer  en  faveur  du  légataire  un  droit 
réel  sur  une  chose  de  la  succession,  ou  du  grevé,  ou 
même  d'un  tiers,  toujours  dans  les  conditions  requises 
en  vertu  des  principes  généraux.  Enfin,  le  testateur 
peut  constituer  en  faveur  d'un  autre  légataire  ou  d'un 
héritier  un  droit  réel  sur  une  chose  léguée,  en  léguant, 
par  exemple,  un  immeuble  deducto  usufructu. 

On  lègue  fréquemment  l'usufruit  et  le  quasi-usufruit. 
L'usufruit  de  tous  les  biens,  omnium  J^onorum,  peut  être 
l'un  et  l'autre. 

Le  legs  d'usufruit  peut  être  multiple  ;  c'est  le  cas 
lorsqu'il  est  laissé  par  années,  mois,  etc  ^  Il  peut  aussi 
être  répété,  c'est-à-dire  renouvelé  pour  le  cas  de  perte; 


Supra,  §  67. 
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c*est  ce  que  l'on  admet  lorsqu'il  est  laissé  expressément 
la  vie  durant. 

On  lègue  aussi Tusage,  l'habitation,  les  services;  c'est 
même  par  legs  que  ces  droits  sont  fondés  le  plus  souvent. 

Les  legs  de  servitudes  personnelles  sont  soumis  à 
certaines  règles  spéciales  quant  à  leur  ouverture  et 
quant  à  leur  accroissement  *. 

Pour  qu'une  servitude  prédiale  soit  constituée  vala- 
blement par  legs,  il  faut  naturellement  que  le  légataire 
soit  propriétaire  d'un  fonds  voisin  et  que  les  conditions 
générales  des  servitudes  prédiales  soient  remplies.  La 
servitude  prédiale  étant  indivisible,  plusieurs  grevés 
sont  tenus  envers  le  légataire  chacun  in  solidunt. 

Tit.  D.  De  tésu  et  itsufructu  et  reditu  et  habitatione  et 
operisper  legattmi  vel  fideieommissum  datis  XXXIII,  2. 
—  De  usufriictu  decrescendo  VII,  2.  —  Quando  dies  usi4S- 
fructus  legati  cédai  VII,  3.  —  De  serviiute  legata 
XXXIII,  3. 

Ulpien,  LA  ^7  De superficiébus  XLIII,  18  :  Sed ettradi 
posse  (superâciem)  intellegendum  est,  ut  et  legari  et  donari 
possit. 

Le  même,  L.  86  §  4  De  legatis  1  :  Valet  legatum,  si  super- 
ficies legata  sit  ei,  cujus  in  solo  fuerit,  licet  is  dominus  soli 
sit  :  nam  consequetur,  ut  hac  servitute  liberetur  et  super- 
fîciem  lucrifaciat. 

Le  même,  L.  71  §5, 6,  même  titre.  Supra,  §  63. 

Le  même,  L.  26  pr.  De  pignet^aiiiia  XIII,  7  :  Non  est 
mirum,  si  ex  quacumque  causa  magistratus  in  possessionem 
aliquem  miserit,  pignus  constitui,  cum  testamento  quoque 
pignus  constitui  posse  Imperator  noster  cum  pâtre  ssepis- 
sime  rescripsit. 


•  Infra,  §  Tl-TÎ. 

26 
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Justinien,  L.  1  C.  Communia  de  legalis  VI,  43  (529):  ... 
Quum  enim  jam  hoc  jure  nostro  increbuit,  licere  testatori 
hypothecam  rerum  suarum  in  testamento,  quibus  voluerit, 
dare... 

§  IJ.  De  usufructu  II,  4  :  Ususfructus  a  proprietate  sepa- 
rationem  recipit  idqiie  pluribus  modis  accidit.  Ut  ecce  si 
quis  usumfructum  alicui  legaverit;  nam  hères  nudam 
habet  proprietatem,  legatarius  usumfructum.  Et  contra,  si 
fundum  legaverit  deducto  usufructu,  legatarius  habet 
nudam  proprietatem,  hères  vero  usumfructum.  Item  alii 
usumfructum,  alii  deducto  eo  fundum  legare  potest. 

Gains,  L.  3  Zfe  usufructu  VII,  1  :  Omnium  prsediorum 
jure  legati  potest  constitui  ususfructus,  ut  hères  jubeatur 
dare  alicui  usumfructum.  Dare  autem  intellegitur,  si 
induxerit  in  fundum  legatarium  eumve  patiatur  uti  fhii. 

Ulpien,  L.  29,  même  titre  :  Omnium  bonorum  usum- 
fructum posse  legari,  nisi  excédât  dodrantis  aestimationem, 
Gelsus  libro  trigensimo  secundo  Digestorum  et  Julianus 
libro  sexagesimo  primo  scribit  :  et  est  verius. 

Scévola,  h,  37  De  usu  et  usufructu  et  reditu  :  •  Vxm 
meœ  usumfructum  lego  bonorum  meorum  usque  dum 
filia  mea  annos  impleat  octodecim,  •  Quaesitum  est,  an 
prsediorum  tam  rusticorum  quam  urbanorum  et  manci- 
piorum  et  supellectilis  itemque  calendarii  ususfructus  ad 
uxorem  pertineat.  Respondit  secundum  ea  quae  propone- 
rentur  omnium  pertinere. 

Ulpien,  L.  unique,  pr.  Quando  dies  ususfructus Wl,^- 
Quamquam  ususfructus  ex  fruendo  consistât,  id  est  facto 
aliquo  ejus  qui  fruitur  et  utitur,  tamen  semel  cedit  dies... 
Quaeri  potest,  si  ususfructus  cui  per  dies  singulos  legetur, 
vel  in  annos  singulos,  an  semel  cedat?  Et  puto  non  cedere 
semel,  sed  per  tempora  adjecta,  ut  plura  legata  sint.  Et  ita 
libro  quarto  Digestorum  Marcellus  probat  in  eo,  cui  altérais 
diebus  ususfructus  legatus  est. 

Ulpien,  L.  5  pr.  Quibus  modis  ususfi^uctus  VII,  4  :  Repeii 
potest  ususfructus  legatus  amissus  qualicumque  ratione, 
dummodo  non  morte  :  nisi  forte  heredibus  legaverit. 
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Le  même,  L.  3  pr.,  même  titre  :  Sicut  in  annos  singiilos 
ususfructus  legari  potest,  ita  et  capitis  minutione  amissus 
legari  potest,  ut  adjiciatur  :  •  Quotiensque  capite  minutus 
etHty  et  lego^  *  vel  sic;  *  Qttotiens  amissus  erii  •  :  et  tune,  si 
capitis  minutione  amittatur,  repetitus  videbitur.  Unde  trac- 
tatum  est,  si  cui,  •  qiuxmdiu  vivat,  •  ususfructus  legatus 
sit,  an  videatur  repetitus,  quotiens  amissus  est?  Quod  et 
Maecianus  tentât,  et  puto  repetitum  videri.  Quare  si  usque 
ad  tempus  sit  legatus,  ut  puta  usque  ad  decennium,  idem 
erit  dicendum. 

§43.  De sercituiibus  II,  3  :  ...  Potest  etiam  quis  heredem 
suum  damnare,  ne  altius  toUat  aedes  suas,  ne  luminibus 
aedium  vicini  officiât  ;  vel  ut  patiatur,  eum  tignum  in  parie- 
tem  immittere  vel  stillicidium  habere  ;  vel  ut  patiatur  eum 
per  fundum  ire,  agere  aquamve  ex  eo  ducere. 

• 

§  69.  —  Legs  de  droits  d' obligation. 

Haubold,  De  îegato  nomviis,  Leipzig,  1793.  Arndts,  Ad  legem  25 
De  liberatiane  legata.  Berlin,  18S5.  Martens,  De  Iegato  debitû 
Halle,  4852.  Maynz,  §  545-519.  Arndts,  §  576-577.Brinz,  §  248. 
Keller,  §  565.  PucHTA,  §  532.  Tewes,  §  445.  Vangerow,  §  555. 
VeTring,  p.  775-780.  Windscheid,  §  657-658. 

L'objet  du  legs  peut  être  un  droit  d'obligation. 

On  distingue  trois  espèces  différentes  :  le  legs  de 
créance,  le  legs  de  libération,  le  legs  de  dette. 

1 .  Le  testateur  peut  léguer  à  Titius  sa  créance  contre 
Séius,  nomen  Seianum  ^  Il  peut  aussi  léguer  d'une 
manière  générale  ses  créances,  son  portefeuille,  calen- 
darium,  ce  qui  est  alors  un  legs  d'universalité  régi  par 


*  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  \q^  de  créance  le  legs  d'une  somme 
avec  indication  d*un  débiteur,  duquel  cette  somme  peut  ou  doit  étre- 
tiréc.  Julien,  L.  96  pr.  De  legcUis  4  :  Quidam  testamento  vel  codicillis 
ita  legavil  :  «  Aureos  quadniujeiitos  Pamphilœ  dari  volo  ita  ut  infra 
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les  règles  énoncées  ci-dessus.  Ou  encore  une  partie  du 
calendarium ,  une  ou  plusieurs  de  ses  créances  :  alors 
les  règles  du  legatum  generis  peuvent  trouver  leur  appli- 
cation *. 

Le  légataire  de  créance  peut  exiger  du  grevé  cession 
de  la  créanise;  selon  les  principes  de  la  cession,  il  peut 
aussi  actionner  le  débiteur  tUiliter  quasi  ex  jure  cesso. 
Le  grevé  n'est  garant  ni  de  la  bonté,  ni  de  la  vérité  de 
la  créance  :  si  elle  n'existait  pas,  elle  n  a  pu  être  léguée; 
d  ailleurs,  la  prestation  est  impossible,  et  le  legs  nul 
aussi  de  ce  chef.  L*indication  d'une  somme  comme 
étant  due  par  un  tiers  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  fcUsa  demonstratio  qtue  non  nocet. 

La  prestation  est  également  impossible,  si  la  créance 
a  existé,  mais  est  éteinte,  par  exemple  par  payement. 
Toutefois,  le  legs  est  maintenu  si  le  testateur,  en  rece- 
vant le  paiement,  n'a  pas  eu  l'intention  de  révoquer. 
Au  légataire  réclamant  son  legs,  à  fournir  la  preuve 
que  le  testateur  a  voulu  maintenir  le  legs. 

On  peut  léguer  des  créances  de  toute  sorte,  natu- 
relles, à  terme,  solidaires,  alternatives  '. 


scriptum  est  :  ab  Julio  actore  aureos  tôt  et  in  castris  (Casions?  MoiUfSEif) 
quos  haheo  tôt  et  m  numerato  quos  habeo  lot  :  »  post  multos  annos  eadem 
voluntate  manenie  decessit,  cum  omnes  summae  in  alios  usus  translatae 
essenl  :  quaero  an  debeatur  fideicommissum.  Rcspondi  :  vero  similius 
est  palrem  fami lias  demonstrare  potius  heredibus  voluisse,  unde  aureos 
quadringentos  sine  incommodo  rei  famiiiaris  contrahere  possiot,  quam 
condicionem  fîdeicommisso  injecisse,  quod  initio  pure  datum  essel,  et 
ideo  quadringenti  Pamphilie  debebuntur. 

«  Supra,  §  64,  66. 

s  Si  le  choix  appartient  au  débiteur  et  si  le  testateur  a  légué  Tune  des 
choses,  il  dépendra  du  débiteur  de  rendre  le  legs  inefficace;  si  chacune 
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§  21  J.  De  legatis .-  Tam  autem  corporales  res  quam  in- 
corporales  legari  possunt.  Et  ideo  quod  defuncto  debetur, 
potest  alicui  legari,  ut  actiones  suas  hères  legatario  praestet, 
nisi  exegerit  vivus  testator  pecuniam  :  nam  hoc  casu  lega- 
tum  exstinguitur.  Sed  et  taie  legatum  valet  :  •  Damnas 
esto  hères  domum  illius  reficere  •  vel  •  illuTn  cere  aliéna 
liberare.  • 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  18  C.  De  legatis  (294-305)  r 
Ex  legato  nominis,  actionibus  ab  his,  qui  successerunt^non 
mandatis,  directas  quidem  actiones  legatarius  habere  non 
potest,  utilibus  autem  suo  nomine  experietur. 

Julien,  L.  105  De  legatis  1  :  Legatum  ita  erat  :  •  Ow^f 


des  choses  est  léguée  à  une  personne  différenle,  le  débiteur  rendra  inef- 
ficace celui  des  legs  qu*il  voudra.  Si  le  choix  appartient  au  créancier,  le 
légataire  Texercera;  si  les  deux  choses  sont  léguées  à  des  légataires 
différents,  le  grevé  devra  à^fun  d'eux  Taction  pour  obtenir  une  des 
choses,  et  à  l'autre  Testimation.  Le  même  principe  est  appliqué  au  legs 
d^une  créance  contre  plusieurs  codébiteurs  solidaires. 

Marcellus,  L.  50  §  i  i>e  legatis  2  :  Si  Titius  mihi  Stichum  aut  decem 
debeat  et  legavero  tibi  Stichum  qucm  mihi  débet,  placet  exstingui  lega- 
tum decem  solutis  :  et  si  diversis,  àlii  decem,  alii  Stichus  legatus  fucrit^ 
ex  eventu  solutionis  legatum  valet.  —  Ulpien,  L.  75  §  4  De  legatis  1  : 
Proinde  si  Stichum  legaverit,  cum  ille  ci  Stichum  aut  decem  deberet, 
inceni  actio  legatario  adversus  heredcm  competit,  ut  scripsit  Julianus 
libro  trigcsimo  tertio  Digestorum,  per  quam  a'clionem  compellat  here- 
dem  expcriri  :  et  si  Stichum  consccutus  fuerit^  praestabit  ei,  si  decem, 
nihil  consequetur.  Secundum  quod  erit  in  arbitrio  débitons,  an  sit  lega- 
tarius is,  cui  Stichus  legatus  est.  —  Julien,  L.  76,  même  titre  :  Quodsi 
quis  Stichum  aut  Pamphilum  stipulatus  Sempronio  Stichum  legassct, 
Maevio  Pamphilum,  oneratus  hères  intelligitur,  ut  necesse  habeat  alleri 
actionem  suam  altori  sestimationem  Stichi  aut  Pamphili  dare.  —  Le 
mémo,  L.  82  {  5,  même  titre  :  Qui  Gaium  et  Lucium  ejusdem  pecuniae 
reos  habeat,  si  ita  legaverit  :  «  Quod  mihi  Gains  débet,  id  hères  meus 
Sempronio  damtias  esto  dare;  quod  mihi  Lucius  débet,  id  Jures  meus 
Mœvio  damnas  esto  dare,  »  eam  condicionem  heredis  sui  constituit,  ut 
necesse  habeat,  alteri  actiones  suas,  alteri  litis  sestimationem  praîstare. 
Si  tamen  vivus  testator  Gaio  acceptum  fecit,  necesse  est,  ut  Sempronii 
et  Ma^vii  legatum  inutile  sit. 
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TUiwi  mihi  débet,  en  het^s  meus  Co/^nelio  dare  damnas 
esito;  '  nihil  amplius  ex  hoc  legato  quam  actiones  suas  hères 
praestare  débet. 

Ulpien,  L.  44  §  5,  même  titre  :  Eum,  qui  chhH)graphum 
légat,  debitum  legare,  non  solum  tabulas,  argumente  est 
venditio  -.  nam  cum  chirographa  voneunt,  nomen  venisse 
videtur.  §  6.  Sed  et  si  nomen  legetur,  bénigne  id  qiiod 
debetur  accipiendum  est,  ut  actiones  adversus  debitorem 
cedantur. 

Le  même,  L.  39§3,  même  titre  :  Idem  Julianus  scribit,si 
fundum  testator,  quem  ab  alio  emerat,  mihi  legavit,  hère- 
dem  cogendum  mihi  actionem  ex  emto  praestare,  scilicet  si 
nondum  res  tradita  fuerit  vel  defuncto  vel  heredi. 

Le  même,  L.  75  §  1  De  legatis  1  :  Si  mihi  quod  Titius 
débet  fuerit  legatum  neque  Titius  debeat,  sciendum  est 
nullum  esse  legatum.  Et  quidem,  si  quantitas  non  sit 
adjecta,  evidenti  ratione  nihil  debebitur,  quia  non  apparet 
quantum  fuerit  legatum...  §2.  Quodsi  addiderit  :  -  rfecew, 
qiiœ  mihi  Titius  débet,  lego  •  sine  dubio  nihil  erit  in  legato  : 
nam  inter  falsam  demonstrationem  et  falsam  condicionem 
sive  causam  multum  interest.  Proinde  et  si  Titio  decem, 
quae  mihi  Seius  débet,  legavero,  nullum  erit  legatum  :  esse 
enim  debitor  débet  :  nam  et  si  vivus  exegissem,  exstingue- 
retur  legatum  et,  si  debitor  maneret,  actiones  adversus 
eu  m  hères  meus  dumtaxat  praestare  cogeretur. 

Le  même,  L.  11  §  13  De  legatvi  3  :  Ergo  et  si  nomen  quis 
débitons  exegerit,  quod  per  fîdeicommissum  reliquit,  non 
tamen  hoc  animo  quasi  vellet  extinguere  fideicommissum, 
poterit  dici  deberi  :  nisi  forte  inter  haec  interest  :  hic  enim 
extinguitur  ipsa  constantia  {substuntia?  Bartole)  debiti, 
ibi  res  durât,  tametsi  alienata  sit.  Cum  tamen  quidam 
nomen  debitoris  exegisset  et  pro  deposito  pecuniam 
habuisset,  putavi,  fideicommissi  petitionem  superesse, 
maxime  si  non  ipse  exegerat,  sed  debitor  ultro  pecuniam 
obtulerat,  quam  offerente  ipso  non  potuit  non  accipere. 
Paulatim  igitur  admittemus,  etsi  ex  hac  {deL  Mommsen) 
parte  pecuniae  rem  comparaverit,  quam  non  hoc  animo 
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exegit  ut  fideicommissarium  privaret  fideicommisso,  posse 
adhuc  fideicommissi  petitionem  superesse. 

Teventius  Clemens,  L.  21  pr.  De  liberatione  legata 
XXXIV,  3  :  Si  id,  quod  mihi  deberes,  vel  tibi  velalii  lega- 
vero,  idque  mihi  solveris,  vel  qualibet  alla  ratione  liberatus 
a  me  fueris,  extinguitur  legatum. 

2.  Une  créance  peut  être  léguée  au  débiteur  même. 
C'est  le  legs  de  libération,  qui  peut  être  exprimé  de 
diverses  manières. 

Si  le  testateur  ou  l'héritier  est  créancier,  le  légataire 
opposera  à  la  poursuite  une  exception  de  dol  ;  il  peut 
aussi  exiger  d'être  libéré  par  acceptilation,  ou  par  pacte, 
selon  les  circonstances  et  la  volonté  du  testateur.  Si  le 
créancier  est  un  tiers,  l'héritier  doit  procurer  la  libé- 
ration, n'importe  comment. 

La  libération  peut  n'être  que  temporaire  ;  l'avantage 
consiste  alors  dans  le  délai. 

Si  le  légataire  de  libération  ne  doit  rien,  le  legs  est 
sans  effet;  ici  encore,  il  ne  saurait  être  question  de 
fausse  démonstration. 

Tit.  D.  De  liberatione  legata  XXXIV,  3. 

§  13  J.  De  legatis  :  Si  quis  debitori  suo  liberationem  lega- 
verit,  legatum  utile  est,  et  neque  ab  ipso  debitore,  neque 
ab  herede  ejus  potest  hères  petere,  nec  ab  alio  qui  heredis 
loco  est.  Sed  et  potest  a  debitore  conveniri,  ut  liberet  eum. 
Poiest  autem  quis  vel  ad  tempus  jubere,  ne  hères  petat. 

Ulpien,  L.  1  pr.  -De  liberatione:  Omnibus  debitoribus  ea 
quae  debent  recte  legantur,  licet  domini  eorum  sint.  Cf. 
L.  39  §  2  i)e  legatis  1.  Supra,  §  63. 

Pomponius,  L.  2  pr.,  même  titre  :  Heredem,  damnatum 
a  fidejussore  non  petere,  a  reo  petere  posse,  sed  a  reo  petere 
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vetitum,  si  a  fidejussore  petat,  reo  ex  testamento  teneri 
Celsus  putat.  §  1.  Idem  Gelsus  ait  nuUam  dubitationem 
habere,  quin  herede  petere  a  debitore  vetito  nec  hères 
heredis  petere  possit. 

Ulpien,  L.  3,  même  titre  :  Liberationem  debitori  posse 
legari  jam  certum  est.  §  1.  Sed  et  si  chirographum  quis 
decedens  debitori  suo  dederit,  exceptionem  ei  competere 
puto,  quasi  pro  fideicommisso  hujusmodi  datione  valitura. 
§  2.  Julianus  etiam  libro  quadragesimo  (seœagessimo?) 
Digestorum  scripsit  :  si  quis  decedens  chirographum  Seii 
Titio  dederit,  ut  post  mortem  suam  Seio  det  aut,  si  conva- 
luisset,  sibi  redderet,  deinde  Titius  defuncto  donatore  Seio 
dederit  et  hères  ejus  petat  debitum,  Seius  doli  exceptionem 
habet.  §  3.  Nunc  de  efiectu  legati  videamus.  Et  si  quidem 
mihi  liberatio  sit  relicta,  cum  solus  sim  débiter,  sive  a  me 
petatur,  exceptione  uti  possum,  sive  non  petatur,  possum 
agere,  ut  libérer  per  acceptilationem.  Sed  et  si  cum  alio 
sim  debitor,  puta  duo  rei  fuimus  promittendi»  et  mihi  soli 
testator  consultum  voluit,  agendo  consequar,  non  ut  accepte 
libérer,  ne  etiam  conreus  meus  liberetur  contra  testatoris 
voluntatem,  sed  pacte  liberabor.  Sed  quid  si  socii  fuimus? 
Yideamus,  ne  per  acceptilationem  debeam  liberari  :  alioquiD, 
dum  a  conreo  meo  petitur,  ego  inquiéter.  Et  ita  Julianus 
libro  trigesimo  secundo  Digestorum  scripsit,  si  quidem  socii 
non  simus,  pacte  me  debere  liberari,  si  socii,  per  acceptila- 
tionem. 

Le  même,  L.  7,  même  titre  :  Non  solum  autem  quod 
debetur  remitti  potest,  verum  etiam  pars  ejus  rel  pars  obli- 
gatiotiis,  ut  est  apud  Julianum  tractatum  libro  trigesimo 
tertio  Digestorum.  §  1.  Si  is  qui  stipulatus  (est)  Stichum  aut 
decem  damnaverit  heredem  Stichum  non  petere,  legatum 
valere  constat  :  sed  quid  contineat,  yideamus.  Et  Julianus 
scribit  actionem  ex  testamento  in  hoc  esse  vider i,  ut  débiter 
accepte  liberetur  :  quœ  res  utique  debitorem  et  in  decem 
liberabit,  quia  acceptilatio  solutioni  comparatur,  et  quem- 
admodum,  si  Stichum  solvisset,  débiter  liberaretur,  ita 
et  acceptilatione  Stichi  liberari.  §  4.  Liberatio  autem  debi- 
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tori  legata  ita  demuin  effectum  babet,  si  non  fuerit  exactum 
id  a  debitore,  dum  vivat  testator;  ceterum  si  exactum  est, 
evanescit  legatum. 

Terentius  Clemens,  L.  21  §  1,  même  titre  :  Unde  Juliano 
placuit  et  si  debitori  hères  exstiterit  creditor  posteaque  ipse 
creditor  decesserit,  legatum  extingui  :  et  hoc  verum  est, 
quia  confusione  perinde  extinguitur  obligatio  ac  solutione. 

Papinien,  L.  22,  même  titre  :  •  Quod  mi/ii  Sempronius 
débet,  peii  nolo,  •  Non  tantum  exceptionem  habere  debi- 
torem,  sed  et  fideicommissum  utliberetur  petere  posse  res- 
ponsum  est. 

Pomponius,  L.  8,  même  titre  :  Non  solum  nostrum  debi- 
torem,  sed  et  heredis  et  cujuslibet  alterius  ut  liberetur 
(ltbe>^et  hères?)  legare  possumus.  §  1.  Pot  est  hères  damnari, 
ut  ad  certum  tempus  non  petat  a  debitore.  Sed  sine  dubio 
nec  liberare  (interpellare  ?)  eum  intra  id  tempus  debebit,  et, 
si  debitor  decesserit,  ab  herede  ejus  intra  id  tempus  peti  non 
poterit. 

3.  Je  puis  léguer  à  mon  créancier  ce  que  je  lui  dois. 
Ce  legs  est,  en  réalité,  moins  un  legs  d'obligation  qu'un 
legs  de  la  chose  ou  de  la  somme  due  fait  dans  le  but 
d'éteindre  la  dette.  Pour  être  valable,  il  doit  procurer 
à  l'appelé  un  émolument.  Il  peut  être  utile  modOj  locOy 
tempore,  condicione;  c  est-à-dire  que  le  légataire  peut 
voir  sa  créance  améliorée  par  le  legs  au  point  de  vue 
du  temps  et  du  mode  de  payement,  par  le  fait  que,  de 
future,  elle  devient  présente,  de  conditionnelle  pure  et 
simple,  de  naturelle  civile,  qu'une  exception  est  écartée», 
un  lieu  plus  favorable  fixé,  etc. 

En  droit  nouveau,  le  legs  de  ce  qui  est  dû  est  régu- 
lièrement utile  :  le  légataire  a  l'action  hypothécaire,  et 
le  délai  de  prescription  trentenaire  ne  court  qu'à  partir 
du  jour  de  l'ouverture. 
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Si  l'appelé  n'était  pas  créancier,  l'objet  étant  d*ail- 
leurs  désigné  d'une  façon  suffisante,  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  le  principe  falsa  demonstratio  non  nocet. 
Au  grevé  à  prouver,  s'il  y  a  lieu,  l'erreur  déterminante 
du  testateur. 

Le  payement  fait  par  le  testateur  éteint  le  legs,  mais 
non  le  payement  volontaire  fait  pour  le  testateur  par 
un  tiers. 

Une  espèce  particulière  est  le  legs  de  la  dot  fait  à 
la  personne  qui  a  le  droit  de  la  réclamer,  dos  prœk- 
gâta  ou  relegata^.  Le  légataire  obtient  divers  avan- 
tages. La  dot  lui  est  payée  sur-le-champ,  sans  délai 
de  restitution.  Les  divers  droits  de  rétention  ne  lui  sont 
pas  opposables,  sauf  toutefois  le  droit  de  rétention  pour 
impenses  nécessaires,  lesquelles  diminuent  la  dot  de 
plein  droit.  Le  legs  est  valable  même  si  le  mari  n'a 
point  reçu  de  dot  ;  il  suffit  qu'il  désigne  comme  dotaux 
certains  objets  ou  une  certaine  somme. 

Tit.  D.  De  dote  pvœlegata  XXXIII,  4. 

§  14  J.  De  legatis  II,  20  :  Ex  contrario,  si  debitor  credi- 
tori  suo  quod  débet,  legaverit,  inutile  est  legatum,  si  nihil 
plus  est  in  legato,  quam  in  debito,  quia  nihil  amplius  habet 
per  legatum.  Quod  si  in  diem  vel  sub  condicione  debitum 


^  La  dot  peut  faire  l'objet  d'un  legs  de  libération  et  d*un  legs  de 
créance.  Le  legs  est  laissé  par  celui  qui  a  le  droit  de  réclamer  la  resti- 
tution, dans  le  premier  cas,  à  celui  qui  la  doit;  dans  le  second,  i  ud 
tiers.  Ces  deux  cas  n'offrent  aucune  particularité.  Il  ne  faut  les  confondre 
ni  avec  le  prœlegatum  ou  relegatum,  ni  avec  le  cas  où  une  dot  est  con- 
stituée par  legs  en  faveur  de  la  femme  ou  du  mari  :  legatvm  dùtù. 
Celse,  L.  A^  De  legatis  3  :  Si  filise  pater  dotem  arbitratu  tutorum  dari 
jussisset,  Tubero  perinde  hoc  habendum  ait,  ac  si  viri  boni  arbitratu 
legatum  sit...  Cf.  L.  71  §  3  Z^  C.  et  D.  35,  4.  L.  77  5  9  /)é?  legatis  1 


§69.  LEGS  DE  DROITS  d'oBLIGATION.  411 

ei  pure  legaverit,  utile  est  legatum  propter  reprsesenta- 
tionem.  Quodsi  vivo  testatore  dies  venerit  aut  condicio  exti- 
terit,  Papinianus  scripsit,  utile  esse  nihilominus  legatum, 
quia  semel  constitit.  Quod  et  verum  est  :  non  enim  placuit 
sententia  existimantium,  extinctum  esse  legatum,  quia  in 
eam  causam  pervenit,  a  qua  incipere  non  potest. 

§  15.  Sed  si  uxori  maritus  dotem  legaverit,  valet  legatum, 
quia  plenius  est  legatum,  quam  de  dote  actio.  Sed  si  quam 
non  accepit,  dotem  legaverit,  divi  Severus  et  Antoninus 
rescripserunt,  si  quidem  simpliciter  legaverit,  inutile  esse 
legatum  :  si  vero  certa  pecunia  vel  certum  corpus  aut 
instrumentum  dotis  in  praelegando  demonstrata  sunt,  valere 
legatum. 

Julien,  L.  11  Deliberationc:  Si  debitor  fidejussorem  suum 
ab  herede  suo  liberari  jusserit,  an  fidejussor  liberari  debeat? 
Respondit  debere.  Item  quaesitum  est,  an,  quia  mandati 
actione  heredes  tenerentur,  inutile  legatum  esset,  quemad- 
modum  inutile  legatum  est,  quod  debitor  creditori  suo 
légat.  Respondit,  quoties  debitor  creditori  suo  legaret,  ita 
inutile  esse  legatum,  si  nihil  interesset  créditons,  ex  testa- 
mento  potius  agere,  quam  ex  pristina  obligatione... 

Le  même,  L.  13,  même  titre  :  Si  creditor  debitori,  qui  se 
exceptione  perpétua  tueri  poterat,  legaverit  quod  sibi  debe- 
ret,  nullius  momenti  legatum  erit.  At  si  idem  debitor  cre- 
ditori legaverit,  intellegendum  erit  exceptionem  eum 
remitti  creditori  voluisse. 

Ulpien,  L.  14,  même  titre  :  Idem  est,  et  si  in  diem  debitor 
fuit  vel  sub  condicione. 

Le  même,  L.  28  pr.  De  legatis  .•  Si  creditori  meo  tutus 
adversus  eum  exceptione  id,  quod  ei  debeo,  legem,  utile 
legatum  est,  quia  remissa  ei  exceptio  videtur,  sicut  Aristo 
ait,  id,  quod  honoraria  actione  mihi  debetur,  si  legetur 
mihi  legatum  valere,  quia  civilis  mihi  datur  actio  pro  hono- 
raria. §  1.  Marcellus  libro  vicesimo  octavo  putat  rem  quam 
ex  stipulatu  mihi  debes  si  legaveris,  utile  esse  legatum,  ut 
neque  Falcidia  hoc  minuat. 

Paul,  L.  29,  même  titre  :  Sin  autem  neque  modo  neque 
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tempore  ne4ue  condicione  neque  loco  legatum  differatur, 
inutile  est  legatum. 

Scévola,  L.  28  §  13  2)e  Hberatione  :  Quidam  ita  legavit  : 
•  Semproniœ  uxori  meœ  reddi  jubeo  ab  heredibus  meùi 
quinqiuxginta  ea  qtiœ  mulua  acceperam  {sine  Mommsen) 
chirographo  pai'iiculatim  in  negotia  mea .-  ■  Quaesitiim 
est,  an,  si  vere  debitor  uxoris  fuerit,  fideicommissum  con- 
stiterit.  Respondit,  si  débita  fuissent,  nuUum  esse  fidei- 
commissum. 

Ulpien,  L.  75  §  1  2te  legatis  1  :  ...  Si  quid  {quidquid?) 
ego  Titio  debeo  {cui  nihil  debeo.  Mommsen)  ei  legayero 
quantitate  non  adjecta,  constat  nullum  esse  legatum,  cum, 
si  decem  quae  Titio  debeo,  legavero  nec  quicquam  Titio 
debeam,  falsa  demonstratio  non  peremit  legatum,  ut  in 
legato  dotis  Julianus  respondit. 

Paul,  L.  25  De  libet^aiione  :  Legavi  Titio  quod  mihi 
debetur  vel  adjecta  certa  quantitate  sive  suecie  vel  non 
adjecta,  aut  ex  contrario  aeque  cum  distinctione,  veluti 
■  Titio  quod  ei  debeo  •  vel  ita  •  Titio  centum  quœeidebeo:  • 
■quaero,  an  per  omnia  requirendum  putes,  an  debitum  sit. 
Et  plenius  rogo  quse  ad  hsec  spectant  attingas  :  cottidiana 
enim  sunt.  Respondi  :  si  is,  cui  Titius  debebat,  debitum  ei 
remittere  voluit,  nihil  interest,  heredem  suum  jussit  ut 
eum  liberaret  an  prohibeat  eum  exigere  :  utroque  enim 
modo  liberandus  est  debitor  et  utroque  casu  competit  ultro 
ad  liberandum  debitori  actio.  Quodsi  etiam  centum  aureo- 
rum  vel  fundi  debiti  mentionem  fecit,  si  quidem  debitor 
fuisse  probetur,  liberandus  est  :  quodsi  nihil  debeat,  poterit 
dici  quasi  falsa  demonstratione  adjecta  etiam  peti  quod 
comprehensum  est  posse.  Sed  *  poterit  hoc  dici  si  ita 
legavit  :  •  centum  aureofiy  quos  mihi  débet  •  vel  «  Stichunt'i 
quem  débet,  hères  meus  damnas  esto  non  petere,  •  Quodsi 
sic  dixit  :  •  Hères  meus  centum  aureos,  quos  mihi  Tititis 


'  Texte  évidemment  corrompu.  Mommsen  :  à  la  place  de  la  phrase  qni 
précède,  après  quod  si  nihil  debeat,  il  faudrait  meltrc  les  mots  :  ùivtiïe 
legatum  est,  certe  poterit  hoc  dici,  si  ita  legavit^  etc. 


s  70.  ACCEPTATION  ET  RÉPUDIATION  DU  LEGS.  413 

débets  damnas  esto  ei  dare  •,  etiam  illud  temptari  poterit, 
ut  petere  posait  quasi  falsa  demonstratione  adjecta  :  quod 
mihi  nequaquam  placet,  cum  dandi  verbum  ad  debitum 
referre  se  testator  existimaverit.  Contra  autem  si  débiter 
creditori  leget,  nullam  utilitatem  video,  si  sine  quantitate 
leget.  Sed  et  si  id  demonstret,  quod  debere  se  confitetur, 
nuUa  utilitas  est  nisi  in  bis  speciebus,.  in  quibus  emolu- 
mentum  debiti  ampliatur.  Quod  {qua  re?)  si  centum  aureos, 
quos  se  debere  dixit,  legavit,  si  quidem  débet,  inutile  est 
legatum,  quod  si  non  fuit  débiter,  placuit  utile  esse  lega- 
tum  :  certa  enim  nummorum  quantitas  similis  est  Sticho 
legato  cum  demonstratione  falsa  :  idque  et  divus  Pius 
rescripsit  certa  pecunia  dotis  acceptae  nomine  legata. 

Ulpîen,  L.  1  pr.  De  dote  prœlegata  :  Cum  dos  relegatur, 
verum  est  id  dotis  legato  inesse,  quod  actione  de  dote 
inerat.  §  2.  Et  verum  est  commodum  in  dote  relegata  esse 
reprsesentationis,  quamvis  annua  die  dos  praestaretur . . . 
§  5.  Âdeo  autem  dotis  actionem  continet  dotis  relegatio» 
ut,  si  vivus  eam  uxori  (scilicet  quibus  licet  casibus)  solverit, 
cesset  legatum. 

Labéon  (Javolène),  L.  6  §  1,  même  titre  :  Item  ei,  quse 
doiem  nullam  habebat,  vir  ita  legaverat  :  '  quanta  pecunia 
dotis  nomine,  et  reliqua,  pro  ea  quinqtuzginta  hères  dato.  • 
Deberi  ei  legatum  Ofilius,  Cascellius,  item  et  Servii  audi- 
tores  rettulerunt  :  perinde  habendum  esse  ac  si  servus 
alicui  mortuus  aut  pro  eo  centum  legata  essent.  Quod 
verum  est,  quia  his  verbis  non  dos  ipsa,  sed  pro  dote  pecu- 
nia legata  videtur. 

§  70.  —  Acceptation  et  répudiation  du  legs. 

Matnz,  s  502-503.  Arndts,  §  554-555.  Brinz,  $  221.  Keller,  §  572. 
PucHTA,  S  539.  Tewes,  s  95.  Vering,  p.  724-727.  Windscheid, 
S  642-643. 

1.  Il  n  j  a  pas  de  légataire  forcé.  L'appelé  est  tou- 
jours libre  de  refuser  la  libéralité  qui  lui  est  faite; 
mais,  tant  qu  il  n  a  pas  refusé,  il  est  tenu  pour  acceptant. 
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L'acceptation  ne  suppose  ni  connaissance  ni  volonté; 
celui  qui  est  incapable  de  volonté  acquiert  aussi  bien 
que  le  capable. 

L'acceptation  et  la  répudiation  doivent  être  totales. 
Une  répudiation  partielle  vaut  acceptation  ;  toutefois, 
les  héritiers  d'un  légataire  mort  avant  de  s*étre  pro- 
noncé peuvent  se  diviser,  de  telle  sorte  que  Tun  accepte 
et  l'autre  refuse. 

La  répudiation  est  définitive,  sauf  restitution  en 
entier.  Elle  a  effet  rétroactif.  Elle  ne  peut  être  que 
pure  et  simple.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  d'avance;  la 
répudiation  prématurée  est  sans  effet,  comme  celle  qui 
est  faite  sans  connaissance  de  cause  ^ 

2.  Il  y  avait  controverse  entre  les  sectes  touchant  la 
propriété  des  choses  léguées  per  vindtcationem.  Les 
Proculiens  ne  la  faisaient  dater  que  de  l'acceptation  du 
legs,  tandis  que  selon  les  Sabiniens,  elle  passait  de 
plein  droit  au  légataire  dès  l'adition  de  l'hérédité,  avec 
rétroaction.  C'est  la  doctrine  des  Sabiniens  que  le  droit 
nouveau  a  consacrée,  malgré  une  constitution  d'An- 
tonin  le  Pieux  qui  donnait  raison  aux  Proculiens. 

Si  le  légataire  répudie,  il  est  considéré  comme  n'ayant 
jamais  acquis  la  propriété  du  legs  ^ 


*  Controverse.  Répudie- t-on  valablement  à  partir  du  dies  cedttis 
ou  seulement  à  partir  du  dies  vmietis?  (§71.)  Il  faut  se  prononcer  dans 
le  premier  sens.  Il  y  a  dès  à  présent  un  droit  acquis,  bien  qu*éventuci 
seulement. 

*  Voyez  au  §  73  la  controverse  relative  au  legs  per  vùidicalùmem  con- 
ditionnel. 

Ce  qui  est  dit  de  la  propriété  doit  s*entendre  aussi  mutalis  mutandis 
des  droits  réels. 
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Gaius,  II,  195.  Voyez  au  §  59. 

Papinien,  L.  77  §  3  De  legaiis  2  :  Surdo  et  muto,  qui 
legatum  accipit,  ut  cum  morietur  restituât,  recte  man- 
datur  :  nam  et  ignorantes  adstringuntur  fideicominis«o, 
quibus  ignorantibusemolumentumextestamento  quaeritur. 
—  Cf.  Alexandre,  L.  5  C.  Qtuindo  dies  legati  VI,  53  (226). 
Justinien,  L.  7  §  7,  9  C.  De  curatove  furiosi  V,  70  (530). 

Pomponius,  L.  38  pr.  De  legatis  1  :  Legatarius  pro  parte 
acquirere,  pro  parte  repudiare  legatum  non  potest  :  heredes 
ejus  possunt,  ut  alter  eorum  partem  acquirat,  alter  repu- 
diet.  §  1.  Si  legatum  nobis  relictum  constituerimus  nolle 
ad  nos  pertinere,  pro  eo  erit  quasi  nec  legatum  quidem  sit  : 
et  ideo  dicimus  nec  confusas  servitutes,  si  forte  praedium 
mihi  legatum  praedio  meo  debuerit  servitutes,  et  intégra 
furti  actio  manebit,  si  servus  legatus  sit  ei  (cfe/.),  cujus 
nomine  furti  agere  poterit  legatarius. 

Paul,  L.  4  De  legatis  2  :  Neminem  ejusdem  rei  legatae 
sibi  partem  velle,  partem  nolle,  verîus  est. 

Le  même,  L.  5  pr.,  même  titre  :  Sed  duobus  legatis 
relictis,  unum  quidem  repudiare,  alterum  vero  amplecti 
posse  respondetur.  §  1.  Sed  si  unum  ex  legatis  onus  habeat 
et  hoc  repellatur,  non  idem  dicendum  est  :  pone  eum,  cui 
decem  et  Stichus  legatus  est,  fogatum  servum  manumit- 
tere  :  si  Falcidia  locum  habet,  ex  decem  utriusque  legati 
quarta  deducetur.  Igitur  repudiato  servo  non  evitabitur 
onus  deductionis,  sed  legatarius  ex  pecunia  duas  quartas 
relinquet. 

Le  même,  L.  6,  même  titre.  Sitpra,  §  66. 

Pomponius,  L.  45  §  1 ,  même  titre  -.  Si  sub  condicione  vel 
ex  die  certo  nobis  legatum  sit,  ante  condicionem  vel  diem 
cértum  repudiare  non  possumus  :  nam  nec  pertinet  ad  nos, 
antequam  dies  veniat  vel  condicio  existât. 

Julien,  L.  101  pr.  De  legatis  1  :  Si  servo  meo  Stichus 
legatus  fuerit  testamento  idque  legatum  repudiavero, 
deinde  codicillis  prolatis  apparuerit,  mihi  quoque  eundem 
Stichum  legatum  esse  :  nihilominus  eundem  vindicare 
possum. 
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§  71.  —  Dies  cedens,  dies  venîens. 

Auteurs  cités  au  précédent  paragraphe. 

1 .  On  distingue  deux  moments  dans  Tacquisition  : 
celui  à  partir  duquel  le  legs  est  dû,  et  celui  à  partir 
duquel  il  peut  être  exigé.  Le  premier  est  appelé  cUes 
cedens,  le  second  dies  veniens;  ces  expressions  sont 
conformes  à  la  terminologie  générale  en  matière  de 
dettes. 

2.  Dies  cedit  se  traduit  par  :  Le  legs  est  ouvert.  Cela 
veut  dire  que  le  droit  au  legs  existe  et  fait  partie  du 
patrimoine  du  légataire,  et  que,  par  conséquent,  celui-ci 
le  transmet  à  ses  héritiers.  Pourtant,  ce  n'est  encore 
qu'un  droit  éventuel,  dont  la  réalisation  dépend  de  dr- 
constances  diverses,  en  premier  lieu  de  l'acquisition  de 
la  succession  par  Théritier  testamentaire. 

Le  moment  où  dies  legati  cedit  est  celui  de  la  mort 
du  testateur,  si  le  legs  est  pur  et  simple  ;  sous  la  l^is- 
lation  caducaire,  c'était  le  moment  de  l'ouverture  du 
testament,  mais  Justinien  a  rétabli  l'ancien  droit  pour 
les  legs  comme  pour  les  institutions  ^ 

Si  le  legs  est  conditionnel,  le  legs  est  ouvert  au 
moment  de  l'accomplissement  de  la  condition.  Le  legs 
fait  à  terme  certain  s'ouvre  comme  le  legs  pur  et  sim- 
ple ;  le  terme  incertain  est  une  condition. 

3.  Au  dies  veniens,  le  legs  sortit  son  effet  et  le  léga- 
taire peut  faire  valoir  son  droit. 


*  Infray  \  90.  Supra,  §  5. 
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Dies  venit,  si  le  legs  est  pur  et  simple,  aussitôt  que 
l'héritier  a  acquis  la  succession;  de  môme  dans  le  legs 
conditionnel  dont  la  condition  est  accomplie,  sinon  au 
jour  de  Taccomplissement.  De  môme,  mutatis  rmUari'- 
diSj  pour  le  legs  à  terme. 

4.  Si  l'appelé  meurt  avant  l'ouverture,  le  legs  est 
éteint;  s'il  meurt  après,  ses  héritiers  pourront,  le  jour 
venu,  exiger  le  l^s  comme  il  l'aurait  exigé  lui-môme. 

La  transmissibilité  aux  héritiers  est  la  principale 
conséquence  de  l'ouverture  du  legs,  mais  ce  n'est  pas 
la  seule.  C'est  à  ce  moment  que  se  détermine  à  qui  pro- 
fitera le  legs  fait  à  une  personne  sous  puissance,  et 
quelles  choses  sont  comprises  dans  un  legs  d'univer- 
salité. 

L'usufruit  étant  un  droit  intransmissible,  la  distinc- 
tion du  dies  cedens  et  du  dies  veniens  ne  parait  pas 
avoir,  dans  le  legs  d'usufruit,  de  raison  d'ôtre  suffisante. 
Il  en  résulte  qu'en  cas  d'usufruit  légué,  dies  cedit  seule- 
ment au  moment  où  dies  venit.  De  môme  dans  les  legs 
d'usage  et  d'habitation. 

Tit.  D.  Qiuindo  dies  legatorum  vel  fèdeicommissorum 
cedat  XXXVI,  2.  Quando  dies  usmfructus  legati  cedat 
VIT,  3.  C.  Quando  dies  legati  vel  fideicommissi  cedit 
VI,  53. 

Ulpien,  L.  213  pr.  De  V.  S.  L,  16  :  Cedere  diem  signi- 
ficat  incipere  deberi  pecuniam  :  venire  diem  significat  eum 
diem  venisse,  que  pecunia  peti  possit.  Ubi  pure  quis  stipu« 
latus  fuerit,  et  cessit  et  venit  dies  :  ubi  in  diem,  cessit 
dies  sed  nondum  venit  :  ubi  snb  condicione,  neque  cessit 
neque  venit  dies  pendente  adhuc  condicione. 

Le  même,  XXIV,  31  :  Legatorum,  quae  pure  vel  in  diem 

2T 
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certum  relicta  sunt,  dies  cedit  antiquo  quidem  jure  ex 
mortis  tempore  testatoris,  per  legem  autem  Papiam  Pop- 
paeam  ex  apertis  tabulis  testamenti. 

Justinien,  L.  un.  De  caducis  tollendis  VI,  51  (534): 
§  1...  Sancimus,  omnes  habere  licentiam  a  morte  testatoris 
adiré  hereditatem,  similique  modo  legatorum  vel  fideicom- 
missorum  pure  vel  in  diem  certam  relictorum  diem  a  morte 
testatoris  cedere.  §  6.  Libertalibus  procul  dubio  et  post 
praesentem  sanctionem  propter  sui  naturam,  quae  aditionem 
heredis  exspectant,  ab  adita  hereditate  una  cum  aliis,  quae 
servis  in  testamento  manumissis  vel  aliis  legatis  relicta 
sunt,  competentibus.  Excepto  etiam  usufructu,  qui  sui 
natura  ad  heredes  legatarii  transmitti  non  patitur,  quia 
neque  a  morte  testatoris,  neque  ab  adita  hereditate,  quan- 
tum ad  transmissionem,  dies  ejus  cedit...  §  7.  Sin  autem 
aliquid  sub  conditione  relinquatur  vel  sub  incerta  die, 
exspectare  oportet  conditionis  eventum,  sub  quo  fuerit 
derelictum,  vel  diem,  ut  tune  cedat,  quum  vel  conditio 
impleatur,  vel  dies  incertus  exstiterit. 

Ulpien,  L.  5  Quando  dies  legatorum  :  Si  post  diem  legati 
cedentem  legatarius  decesserit,  ad  heredem  suum  transfert 
legatum.  §  1.  Itaque  si  purum  legatum  est,  ex  die  mortis 
dies  ejus  cedit  :  si  vero  post  diem  sint  legata  relicta,  simili 
modo  atque  in  puris  dies  cedit,  nisi  forte  id  fuit  legatum, 
quod  ad  heredem  non  transit  :  nam  hujus  dies  non  ante 
cedit,  ut  puta  si  ususfructus  sit  post  annum  relictus  :  hanc 
enim  sententiam  probamus.  §  2.  Sed  si  sub  condicione  sit 
legatum  relictum,  non  prius  dies  legati  cedit,  quam  con- 
dicio  fuerit  impleta;  ne  quidem  si  ea  sit  condicio,  qusB  in 
potestate  sit  legatarii.  §  3.  Sed  si  ea  condicio  fuit,  quam 
praetor  remittit,  statim  dies  cedit.  §  4.  Idemque  et  in  impos- 
sibili  condicione,  quia  pro  puro  hoc  legatum  habetur.  — 
Le  même,  L.  4  pr.,  même  titre.  Supra,  §60, 

Scévola,  L.  28  Quando  dies  legati  .•  Si  fundus  instructus 
relictus  erit,  quaeritur,  quemadmodum  dari  debeat,  utrum 
sicut  instructus  fuit  mortis  tempore  an  eo  tempore  quo  facti 
sunt  codicilli  an  quo  peti  cœpit.  Respondit  ea  quibus 
instructus  sit  fundus,  cum  dies  legati  cedat,  deberî. 
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Ulpien,  L.  7  pr.,  même  titre  :  Heredis  aditio  moram 
legati  quidem  petitioni  facit,  cessioni  diei  non  facit. 

Paul,  L.  21  pr.,  même  titre.  Voyez  §  60. 

Ulpien,  L.  2,  même  titre  :  Si  pure  sit  ususfructus  legatus 
vel  usus  vel  habitatio,  neque  eorum  dies  ante  aditam  here- 
ditatem  cedit  neque  petitio  ad  heredem  transit.  Idem  etsi 
ex  die  sit  ususfructus  relictus. 

Le  même,  L.  9,  même  titre  :  Si  habitatio  filio  familias 
vel  servo  legata  sit,  puto  non  .adquiri  domino  vel  patri 
legatum,  si  ante  aditam  hereditatem  filius  vel  servus  deces- 
serit  :  nam  cum  personae  cohaereat,  recte  dicitur  ante  adi- 
tam hereditatem  diem  non  cedere. 

Modestin,  L.  32  pr.  De  legatis  2  :  Omnia,  quae  testamentis 
sine  die  vel  condicione  adscribuntur,  ex  die  aditae  here- 
ditatis  prsBstentur. 

§  72.  —  Droit  éC accroissement  entre  colégataires . 

Auteurs  cités  au  %  38.  —  Schneider,  Dm  alt-civile  und  Justinianûche 
Anwachsungsrecht  bei  Legaten  utid  die  caducarischen  Bestimmungen 
der  Lex  Julia  et  Papia.  Berlin,  1837.  Van  Wetter,  Droit  d'accrois- 
sement entre  colégataires  (mémoire  couronné).  Bruxelles,  1866. 
Haynz,  §  524-526.  Arndts,  §  556,  575.  Brinz,  §  221.  Kellsr,  $  ^^7. 
PucHTA,  §  542.  Tewes,  §  97.  Vangerow,  J  547,  554.  Vering,  p.  727> 
730.  Windscheid,  §  644. 

1 .  Le  droit  d  accroissement  entre  colégataires  n'est 
pas  fondé,  comme  entre  cohéritiers,  sur  une  nécessité 
juridique  \  mais  uniquement  sui^  la  volonté  du  testa- 
teur, manifestée  par  conjonction.  Sans  conjonction,  il 
n*y  a  ni  colégataires,  ni  accroissement. 

2.  Le  legs  qui  n*est  pas  acquis  par  le  gratifié  passe 
au  substitué,  et  à  défaut  de  substitué,  par  droit  d*ac- 


Supra,  §  1,  38. 
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croissement»  au  colégataire.  A  défaut  de  colégataire, 
il  reste  au  grevé. 

Si  le  colégataire  est  conjoint  re  tantum  {disjuncttu), 
raccroissemeat  a  lieu  de  plein  droit,  mais  sans  charges, 
sine  onere.  Pour  le  conjoint  re  et  verbis,  raccroissement 
est  volontaire,  mais  cum  onere. 

Il  n'y  a  pas  d*accroissement  en  cas  de  conjonctioa 
purement  verbale,  sauf  volonté  établie  du  testateur  *. 

Tel  est  le  droit  nouveau  résultant  de  la  constitution 
de  Justinien  De  caduds  iollendis^  C.  VI,  51 . 

Le  droit  de  Tépoque  classique  était  différent.  Le 
principe  de  la  volonté  du  testateur  j  était  primé,  en 
grande  partie,  par  les  dispositions  expresses  de  la  loi 
JiUia  et  Papia.  La  règle  cancursus  partes  facit  pro* 
duisait  accroissement  entre  les  légataires  d'une  seule 
et  même  chose  per  vindicationem  o\x  per  prœceptionem^ 
tandis  que,  dans  les  deux  autres  espèces  de  legs,  les 
caducs  étaient  dévolus  aux  personnes  désignées  par  la 
loi  et  de  la  manière  que  la  loi  prescrivait  '. 

Gains  II,  199  :  lUud  constat,  si  duobus  pluribusve  per 
vindicationem  eadem  res  legata  sit,  sive  conjunctim  sive 
disjunctim,  et  omnes  veniant  ad  legatum,  partes  ad  sin- 
gulos  pertinere  et  deficientis  portionem  collegatario  adores- 


*  Pour  CCS  différentes  conjofictiofiSf  voyez  p.  244-246.  La  loi  Juliaei 
Papia  admettait  la  conjonction  purement  verbale.  Les  compilateurs  ont 
oublié  de  modifier  le  texte  de  Paul  k  la  L.  89  De  legatis  3. 

3  Les  nombreuses  questions  que  soulève  le  droit  d'accroissement 
entre  colégalaires  ne  peuvent  être  discutées  dans  un  traité  élémeotaire. 
Elles  sont  exposées  et  étudiées  consciencieusement  dans  le  mémoire 
couronné  de  M.  Vàn  Wetter. 
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eere.  Conjunctim  autem  ita  legatur  :  •  Titio  et  Seio  homi- 
nem  Siichum  do  lego;  •  disjunotim  ita:  •  L.  Titio  homi- 
mm  Stichum  do  lego,  Seio  eundem  àomitèem  do  lego.  ' 
266.  Quod  autem  diximus  defioientis  in  per  damnationem 
quidem  legato  in  hereditate  retineri,  in  per  vindioationem 
vero  collegatario  adcrescere,.adiiionendi  sumus  ante  legem 
Papiam  hoc  jure  civili  ita  fuisse;  post  legem  yero  Papiam 
deâcientis  portio.caduoa  fit  etadeos  pertinet  qui  in  eo  tes- 
tamento  liberos  habent.  207.  Et  quamvis  prima  causa  sit  in 
caducis  vindicandis  heredum  liberos  habentium,  deinde  si 
heredes  liberos  non  habeant,  legatariorum  liberos  haben- 
tium, tamen  ipsa  lege  Papia  ^ignifieatur,  ut  coUegatarius 
conjunctus,  si  liberos  habeat,  potior  sit  heredibus,  etiam  si 
liberos  habebunt.  208.  Sed  plerisque  placuit,  quantum  ad 
hoc  jus  quod  lege  Papia  conjunctis  constituitur,  nihil  inte- 
resse, utrum  per  yindicationem  an  per  damnationem  léga- 
tion sit. 

§  8  J.  De  legatis  II,  .20  :  Si  eadem  res  duobus  legata  sit, 
siye  conjunctim  (id  est  verbis  conjungentibus),  sive  dis- 
junctim  (id  est  yerbis  non  conjungentibus),  si  ambo  perve- 
niant  ad  legatum,  scinditui*  inter  eos  legatum.  Si  vero  alter 
deficiat,  quia  aut  spreveritlegatum  aut  vivo  testatore  deces- 
serit  aut  alio  quolibet  modo  defecerit,  totum  ad  collega- 
tarium  pertinet.  Conjunctim  autem  legatur,  veluti  si  quis 
dicat:  «  Titio  et  Seio  hominemStichtim  do  lego,  »  Disjunctim 
ita  :  '  Titio  hominem  Stichum  do  lego.  Seio  Stickum  do 
lego.  »  Sed  et  si  expresserit  :  •  Eundem  hominem  Stichum ,  » 
aeque  disjunctim  legatum  intelligitur. 

Justinien,  L.  un.  §  11  C.  De  caducis  iollemlis  VI,  51 
(534)  :  Ubi  autem  legatarii  vel  âdeicommissarii  duo  forte 
vel  plures  sunt,  quibus  aliquid  relictum  sit,  si  quidem  hoc 
conjunctim  relinquatur,  et  omnes  veniant  ad  legatum,  pro 
sua  portione  quisque  hoc  habeat.  Sin  vero  pars  quaedam  ex 
his  deficiat,  sancimus,  eam  omnibus,  si  habere  maluerint, 
pro  virili  portione  cum  omni  suo  onere  accrescere,  yel  si 
omnes  noluerint,  tune  apud  eos  remanere,  a  quibus  dere- 
lictum  est;  quum  yero  quidam  yoluerint,  quidam  nolue- 
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rint,  volentibus  solummodo  id  totum  accrescere.  Sin  autem 
disjunctim  fuerit  relictum,  si  quidem  omnes  boc  accipere 
et  potuerint  et  maluerint,  suam  quisque  partem  pro  virili 
portione  accipiat,  et  non  sibi  blandiantur,  ut  unus  quidem 
rem,  alii  autem  singuli  solidam  ejus  rei  aestimationem  acci- 
pere desiderent,  quum  hujusmodi  legatariorum  avaritiaro 
antiquitas  varia  mente  suscepit,  in  uno  tantummodo  génère 
legati  eam  accipiens,  in  aliis  respuendam  esse  existimans, 
nos  autem  omnimodo  repellimus,  unam  omnibus  naturam 
legatis  et  fîdeicommissis  imponentes,  et  antiquam  dissonan- 
tiam  in  unam  trahentes  concordiam.  Hoc  autem  ita  fiert 
sancimus,  nisi  testator  apertissime  et  expressim  disposuerit, 
ut  uni  quidem  res  solida,  aliis  autem  aestimatio  rei,  singulis 
in  solidum  praestetur.  Sin  vero  non  omnes  legatarii,  quibus 
separatim  res  relicta  sit,  in  ejus  acquisitionem  concurrant, 
sed  unus  forte  eam  accipiat,  haec  solida  ejus  sit,  quia  sermo 
testatoris  omnibus  prima  facie  solidum  assignare  xidetur, 
aliis  supervenientibus  partes  a  priore  abstrahentibus,  ut  ex 
aliorum  quidem  concursu  prioris  legatum  minuatur.  Sin 
vero  nemo  alius  veniat  vel  venire  potuerit,  tune  non 
vacuatur  pars,  quae  déficit,  nec  alii  accrescit,  ut  ejus,  qui 
primus  accepit,  legatum  augeri  videatur,  sed  apud  ipsum, 
qui  habet,  solida  res  maneat,  nuUius  concursu  diminuta. 
Et  ideo  si  onus  fuerit  in  persona  ejus,  apud  quem  remanet 
legatum,  adscriptum,  hoc  omnimodo  impleat,  ut  voluntati 
testatoris  pareatur.  Sin  autem  ad  deficientis  personam  onus 
fuerit  coUatum,  hoc  non  sentiat  is,  qui  non  alienum,  sed 
suum  legatum  imminutum  habet.  Sed  et  varietatis  non  in 
occulte  sit  ratio,  quum  ideo  videtur  testator  disjunctim  haec 
reliquisse,  ut  unusquisque  suum  onus,  non  alienum  agnos- 
cat.  Nam  si  contrarium  volebat,  nulla  erat  difficultas  con- 
junctim  ea  disponere. 

Ulpien  XXIY,  12  :  Si  duobus  eadem  res  per  vindicationem 
legata  sit,  sive  conjunctim,  velut  :  •  Tiiio  et  Seio  hominem 
Sttchum  do  lego  •  (sive  diyunctim,  velut  :  •  Titio  hominem 
Stichum  do  lego,  Seio  eundem  hominem  do  lego  -),  con- 
cursu partes  fîunt  ;  non  concurrente  altero  pars  ejus  jure 
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civili  alteri  adcrescebat  :  sed  post  legem  Papiam  Poppaeain 
non  capientis  pars  caduca  fit.  13.  Si  per  damnationem  cadem 
res  duobus  legata  sit,  si  quidem  conjunctim,  singulis  partes 
debentur  (et  non  capientis  jure  civili  in  hereditate  rema- 
nebat;  nunc  autem  caduca  fît);  quodsi  disjunctim,  singulis 
solidum  debetur. 

Celse,  L.  80  De  legatis  3.  Voyez  p.  243. 

Ulpien,  L.  3  pr.  De  usufructu  adcrescendo  VII,  2  :  Nera- 
tius  putat  cessare  jus  adcrescendi  libro  primo  Responso- 
rum  :  cui  sententiae  congruit  ratio  Gelsi  dicentis,  toties  jus 
adcrescendi  esse,  quoties  in  duobus,  qui  eis  {ckL)  solidum 
babuerunt,  concursu  divisus  est. 

Papinien,  L.  11,  même  titre  :  Gum  singulis  ab  heredibus 
singulis  ejusdem  rei  fructus  legatur,  fructuarii  separati 
TÎdentur  non  minus  quam  si  aequis  portionibus  duobus 
ejusdem  rei  fructus  legatus  fuisset  :  unde  fit,  ut  inter  eos 
jus  adcrescendi  non  sit. 

Ulpien,  L.  12,  même  titre  :  Cum  alius  ab  alio  herede 
usumfructum  vindicet. 

Julien,  L.  84  §  12 De  legatisl  :  Quibus ita legatum fuerit  : 
•  Titio  et  Mœvio  singulos  servos  do  lego  • ,  constat  eos  non 
concursuros  in  eundem  servum,  sicuti  non  concurrunt, 
cum  ita  legatur  :  ■  Titio  Servum  do  lego,  Mœvio  alterum 
servum  do  lego.  • 

Paul,  L.  89  De  legatis  3  :  Re  conjuncti  videntur,  non 
etiam  verbis,  cum  duobus  separatim  eadem  res  legatur. 
Item*  verbis,  non  etiam  re  :  •  Titio  et  Seio  fundum  œquis 
partibus  do  lego  » ,  quoniam  semper  partes  habent  legatarii. 
Prœfertur  igitur  omnimodo  ceteris,  qui  et  re  et  verbis 
conjunctus  est.  Quodsi  re  tantum  conjunctus  sit,  constat, 
non  esse  potiorem.  Si  vero  verbis  quidem  conjunctus  sit, 
re  autem  non,  qusestionis  est,  an  conjunctus  potior  sit.  Et 
magis  est,  ut  et  ipse  praeferatur. 
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3.  L'accroissement  entre  colégataires  d  usufruit  est 
soumis  à  certaines  règles  particulières  découlant  de  la 
nature  de  Tusufruit.  La  mort  d'un  des  cqlégataires  pro- 
duit accroissement  encore.après  Tacquisition,  et  celoi- 
là  marne  en  peut  profiter  qui  a  perdu  sa  part. 

Tit.  D.  De  %tsufructu  adcresoendo  VII,  2. 

Ulpien,  L.  I  pr .  Le  usufruciu  adcrescendo .-  Quotiens 
ususfructus  legatus  est,  ita  inter  fructuarios  est  jus  adcres- 
cendi,  si  conjunctim  sit  ususfructus  relictus  :  ceterum  si 
separatim  unicuique  partis  rei  ususfructus  sit  relictus,  sine 
dubio  jus  adcrescendi  cessât.  §  3.  Interdum  tamen  etsi  non 
sint  conjuncti,  tamen  ususfructus  legatus  alteri  adcrescit  : 
ut  puta  si  mihi  fundi  ususfructus  separatim  totius  et  tibi 
similiter  fuerit  relictus.  Nam  ut  et  Gelsus  libro  octavo 
decimo  Digestorum  et  Julianus  libro  tricensimo  quinto 
scribit,  concursu  partes  habemus  :  quod  et  in  proprietate 
contingeret  :  nam  altero  répudiante  alter  totum  fundum 
haberet.  Sed  in  usufructu  hoc  plus  est,  quia  et  constitutus 
et  postea  amissus  nihilominus  jus  adcrescendi  admittit  : 
omnes  enim  auctores  apud  Plautium  de  hoc  consenserunt 
et,  ut  Gelsus  et  Julianus  eleganter  aiunt,  ususfructus  cot- 
tidie  constituitur  et  legatur,  non,  ut  proprietas,  eo  solo 
tempore,  quo  vindicatur.  Gum  primum  itaque  non  inveniet 
alter  eum  (alterum),  qui  sibi  concurrat,  solus  utetur  in 
totum,  necrefert,  conjunctim  an  separatim  relinquatur. 

Le  même,  L.  10,  même  titre  :  Interdum  pars  ususfructus 
et  non  habenti  partem  suam,  sed  amittenti  adcrescit  : 
nam  si  ususfructus  duobus  frierit  legatus  et  alter  lite  con* 
testata  (adversus  eum  qui  se  liti  optuiit)  amiserit  usum 
fructum,  mQx  et  coUegatarius,  qui  litem  oontestatus  non 
erat,  usumfructum  amisit,  partem  dimidiam  dumtaxat, 
quam  amisit  qui  litem  contestatus  est  adversus  eum  qui  se 
liti  optulit,  a  possessore  consequitur  :  pars  enim  collega- 
tarii  ipsi  adcrescit,  non  domino  proprietatis  :  ususfructus 
enim  personse  adcrescit  et  si  fuerit  amissus. 
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§  73.  —  Effet  de  Vacquisition  du  legs. 

Maynz,  S  496,  ^4-506.  ârndts,  $  558-560.  Brinz,.§  92^-Sâ3.  Keli^er, 
ImiUutwrwn,  §  334.  Pandeklen,  $  573-574.  Pucuta,  §  541^543. 
Tbwbs,  s  96-98.  Vànokrow,  §  531.  Vering,  p.  732-736.  Windscheid» 
§  646-649. 

1.  Le  jour  venu,  le  droit  éventuel  du  légataire  se 
trai^sforme  en  un  droit  actuel,  lequel  est  censé  dater  de 
l'ouverture,  par  une  rétroaction  qui.  cependant,  ne 
s'étend  point  aux  fruits  de  la  chose  léguée. 

Le  légî^taire  d'une  chose  corporelle  du  testateur  en  est 
propriétaire;  le  légataire  -  d'un  droit  réel  en  est  titu- 
laire. 

Le  légataire  peut  faire  valoir  son  droit  contre  qui- 
conque. L'aliénation,  opérée  dans  l'entre-ten^ps,  de  la 
chose  léguée  est  sanseffî^t^le  grevé  a  aliéné  ce  qui  ne 
lui  appartenait  pas. 

3i  le  legs  est  à  terme,  le  grevé  n'avjait  pas  davan- 
tage le  droit  d'aUéMr  ;  l'aliénation  est  fégalement  sans 
effet. 

Si ^ le  legs  e$t  conditionnel,  tant  que  la  condition  est 
en, suspens,  la  propriété  l'est,  en  réalité,  aussi,  tout  en 
appartenant  formellement  au  grevé.  Deux  éventua- 
lités : 

Ou  bien  la  condition  défaillit.  Alors  le  grevé  reste 
propriétaire.  S'il  a  aliéné,  l'aliénation  demeure  valable. 

Ou  bien  la  condition  s'accomplit.  Il  se  manifeste  alors 
que  c'est  le  légataire  qui  est, propriétaire,  que  l'héritier 
grevé  ne  l'a  jamais  été,  qu'il  n'a  donc  pas  pu  aliéner. 
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que,  par  conséquent,  Taliénation  qu'il  a  faite  est  nulle. 

Telle  était  Tancienne  doctrine  des  Sabiniens  dans  le 
legs  per  vindicationem .  Justinien  l'a  sanctionnée  ^ 

A  d'autres  points  de  vue,  la  condition  n*a  pas  d*effet 
rétroactif.  Les  fruits  ne  sont  au  légataire  qu'à  partir  de 
Taccomplissement  '. 

Gains  II,  194. 195. 204.  Voyez  §  59. 

Neratius,  L.  65  De  furtis  XL VII,  2  :  ...  Ea,  qu»  legan- 
tur.  recta  via  ab  eo  qui  legavit  ad  eum  cui  legata  sunt 
transeunt. 

Papinien,  L.  80  De  legatis  2  :  Legatum  ita  dominium  rei 
legatarii  facit.  ut  hereditas  heredis  res  singulas.  Quod  eo 
pertinet,  ut,  si  pure  res  relicta  sit,  et  legatarius  non  repu- 
diavit  defuncti  voluntatem,  recta  via  dominium,  quod 
hereditatis  fuit,  ad  iegatarium  transeat,  nunquam  factum 
heredis. 

Marcien,  L.  15  De  rébus  duhiis  XXXIV  5  :  Quaedam 
:sunt,  in  quibus  res  dubia  est,  sed  ex  post  facto  retroducitur 
et  apparet,  quid  actum  est.  Ut  ecce  si  res  legata  fuerit  et 
délibérante  legatario  eam  rem  hères  alii  tradiderit  :  nam 
si  quidem  voluerit  legatarius  habere  legatum,  traditio  nuUa 
est,  si  vero  repudiaverit,  valet.  Tantundem  est  si  pecuniam 
hereditariam  legatam  crediderit  hères  :  nam  si  quidem  non 
repudiaverit  legatarius,  alienam  pecuniam  credidit,  si  vero 
repudiaverit,  suam  pecuniam  credidisse  videtur. 

Gains  II,  200  :  Illud  quseritur,  quod  sub  condicione  per 


^  Les  Proculiens  tenaient  la  chose  léguée  pour  res  nuUùu  pendenU 
cofidicione, 

*  Je  suppose  que  raccomplissement  a  lieu  après  Tacquisition  de  l'hé- 
rédité ou  de  Témolument  par  le  grevé.  La  rétroactivité  de  la  condition 
mise  à  Tinstitution  résulte  nécessairement  du  principe  absolu  de  la  con- 
tinuité de  Thérédité;  la  rétroactivité  dans  les  conventions  est  fondée  sur 
la  volonté  présumée  des  parties.  Aucun  de  ces  motifs  n*est  applicahle 
:au  legs. 
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vindicationem  legatum  est,  pendente  condicione  cujus 
esset  :  nostri  prœceptores  heredis  esse  putant  exemple  sta- 
tuliberi,  id  est  ejus  servi,  qui  testamento  sub  aliqua  condi- 
cione liber  esse  jussus  est,  quem  constat  interea  heredis 
servum  esse  ;  sed  diversse  scholae  auctores  putant  nullius 
intérim  eam  rem  esse;  quod  multo  magis  dicunt  de  eo  quod 
(sine  condicione)  pure  legatum  est,  antequam  legatarius 
admittat  legatum. 

Ulpien  II,  1  :  Qui  sub  condicione  testamento  liber  esse 
jussus  est,  statuliber  appellatur,  quia  quamdiu  pendet  con- 
ditio  servus  heredis,  cum  extitit  statim  liber  est. 

Le  même,  L.  1  §  4  De  senatusconsulto  Silaniano  XXIX, 
5  :  Servi  appeUatione  etiam  hi  continentur,  qui  sub  condi- 
cione legati  sunt,  nam  medio  tempore  heredis  sunt,  nec, 
quod  condicio  existons  efficit,  ut  desinant  esse  heredis,  facit 
ne  videantur  intérim  ejus  esse. 

Julien,  L.  86  §  2  -Dô  legatis  1  :  Cum  servus  legatur,  et 
ipsius  servi  status  et  omnium,  quse  personam  ejus  attin- 
gunt,  in  suspenso  est.  Nam  si  legatarius  reppulerit  a  se 
legatum,  numquam  ejus  fuisse  videbitur  :  si  non  reppulerit, 
ex  die  aditse  hereditatis  ejus  intellegetur.  Secundum  hanc 
regulam  et  de  jure  eorum,  quae  per  traditionem  servus 
acceperit  aut  stipulatus  fuerit,  deque  his,  quse  legata  ei  vel 
donata  fuerunt,  statuetur,  ut  vel  heredis  vel  legatarii 
servus  singula  gessisse  existimetur. 

Gains,  L.  69  pr.,  même  titre  :  Servo  legato  legari  posso 
receptum  est,  quod  adita  hereditate  statim  servus  adqui- 
ritur  legatario,  deinde  sequetur  legatum.  §  1.  Si  servum 
sub  condicione  legatum  hères  alienaverit,  deinde  condicio 
extiterit,  potest  nihilominus  a  legatario  vindicari  nec  extin- 
guitur  legatum. 

Marcellus,  L.  11  §  1  Quemadmodum  servituiesyiW^  6  : 
Hères,  cum  legatus  esset  fundus  sub  condicione,  imposuit 
ei  servitutes  :  extinguentur,  si  legati  condicio  existât. 
Yideamus,  an  adquisitse  sequantur  legatarium  :  et  magis 
dicendum  est,  ut  sequantur.  —  Cf.  L.  16, 17  Quibusmodis 
iLSV^fiructus  VII,  4. 
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Pomponius,  L.  105  De  C.  et  D.  XXXV,  1  :  Si  fundum  a 
testatore  sub  coadicione  legatum  hères  alii  pendente  con- 
diciooe  legavit,  post  existentem  condicionem,  quae  priori 
testamento  prœposita  fuerat,  neque  proprietas  a  priore 
legatario  recedit  nec  locum  religiosum  in  eo  fundo  hères 
facere  nec  servitutem  imponere  poterit  :  sed  et  imposita 
gervitus  finietur  exsistente  condicione. 

Justinien,  L.  3  §  2  C.  Communia  de  legcUis  YI,  43 
(531)  :  ...  Nemo  itaque  ea,  quœ  per  legatum  vel  purevel 
sub  certo  die  relieia  sunt»  vel  quas  restitui  aliis  disposita 
8unt,  yel  substitutioni  supposita,  secundum  veterem  dispo- 
sitionem  putet  esse  in  posterum  alienanda,  vel  pignoris  yel 
hjpoihec»  titulo  assignanda,  vel  mancipia  manumittenda, 
sed  sciât,  hoc,  quod  alienum  est,  non  ei  licere,  ut  pote  sui 
matrimonii  existons,  alieno  juri  applicare,  quia  satis  àbsur- 
dum  est  et  irrationabile,  rem,  quam  in  suis  bonis  pure  non 
possidet,  eam  ad  alios  posse  transferre,  vel  hypothec» 
pignorisve  nomine  obligare,  vel  manumittere,  et  altenam 
spem  decipere.  §  3.  Sin  autem  sub  conditione  vel  sub  incerta 
die  fuerit  relictum  legatum  vel  fideicommissum  universi- 
tatis  vel  spéciale,  vel  substitutione,  vel  restitutûme,  melius 
quidem  C&ciet,  et  si  in  his  casibus  caveat  ab  omni  venditione 
vel  hypotheca,  ne  se.gravioribus  oneribuâ  evictionis  nomine 
supponat.  Sin  autem  avaritiae  cupidine.propter  spem  condi- 
tionis  minime  implendaead  venditionem  vel  hypothecam 
prosiluerit,  sciât,  quod  conditione  impleta  ab  initie  causa 
in  irritum  devocetur,  et  sic  inteliigenda  est,  quaai  nec 
scripta  nec  penitus  fuera^  celebrata,  ut  nec  usucapio,  nec 
longi  temporis  praesoriptio  contra  legatarium  vel  fideicom- 
missario  omnis  licentia  pateat  rem  vindicare  et  sibi  assi- 
gnare,  nuUo  obstaculo  ei  a  detentatoribus  opponendo. 

2.  Il  est  évident  que  si  la  chose  léguée  ou  le  droit 
légué  n'appartenait  pas  au  testateur,  Tacquisition  n'en 
saurait  avoir  lieu  de  plein  droit.  Le  dies  veniens  pro- 
cure au  légataire,  dans  ce  cas,  seulement  le  droit  per- 
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sonnel  contre  le  grevé.  Le  l^ataire  est  créancier  du 
grevé.  Il  poursuit  Texécution  de  l'obligation  ainsi  qu'il 
sera  dit  au  prochain  paragraphe  ^. 

§  74.  —  Acti&ns  du  légataire. 

Auteurs  cités  au  S  73. 

1.  Les  actions  qu'avait  le  légataire  dans  l'ancien 
droit  ont  été  mentionnées  à  propos  des  formes  et  espèces 
anciennes  des  legs. 

Par  suite  de  la  réforme  de  Justinien,  le  légataire 
peut  avoir  à  sa  disposition  trois  actions  différentes. 

D'abord  l'action  legati  ou  eœ  testamento,  personnelle, 
de  droit  strict,  fondée  sur  le  quasi-contrat  où  s'est 
engagé  le  grevé  par  l'acceptation  de  l'émolument  que 
lui  a  laissé  le  testateur.  Cette  action  est  générale;  tout 
légataire  peut  l'intenter  pour  contraindre  le  grevé  à 
acquitter  le  legs.  L'ancienne  rigueur  découlant  -  de  la 
matins  injectio  a  disparu,  sauf  dans  le  legs  ad  pias 
causas  ^ 

En  second  lieu,  la  revendication  ou  la  confessoire, 
pour  faire  valoir,  mâme  contre  des  tiers,  la  propriété 
ou  le  droit  réel  acquis;  le  légataire  a,  dans  ce  cas,  le 
choix  entre  cette  action  réelle  et  la  première,  person- 
nelle ;  il  ne  peut  pas  les  cumuler. 


s  Quasi  ex  carUraetv»  Supra,  J  45. 

1  Lorsque  ia  chose  appartenait  au  testateur,  Vactio  legati  tend  à  la 
faire  livrer,  mais  non  donner  dans  le  sens  technique,  puisque  quod 
meum  est  amplius  meum  fieri  non  potest.  Dans  tous  les  autres  cas, 
Vactio  legati  tend  ad  dandum. 
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Enfin»  tout  légataire  a.  pour  garantir  son  legs,  une 
hypothèque  légale  8ur  les  biens  que  le  grevé  a  reçus  du 
défunt  ;  il  la  fait  valoir  au  moyen  de  Faction  hypothé- 
caire. 

J*ai  déjà  dit  que  les  légataires  peuvent,  comme  les 
créanciers  du  De  Cujus^  demander  la  séparation  des 
patrimoines  '. 

2.  L'action  legati  tend  à  prestation  complète  du  legs 
avec  accessoires,  comme  Ta  entendu  et  voulu  le  testa- 
teur, dont  la  volonté  domine  et  décide  dans  toute  cette 
matière.  Les  fruits  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  mise  en 
demeure.  Ici  encore,  les  legs  pi^^  sont  favorisés;  le 
grevé  est  en  demeure  de  plein  droit  six  mois  après  qu  il 
a  eu  connaissance  de  la  dernière  volonté  et  il  doit  alors 
les  fruits  à  partir  de  la  mort.  Le  grevé  est  tenu  de  toute 
faute,  sauf  s'il  ne  retire  aucun  profit  de  l'hérédité.  Il 
est  tenu,  mâme  sans  faute,  s'il  a  rendu  la  prestation 
impossible  par  son  fait. 

Il  a  un  droit  de  rétention  pour  impenses. 

Gaius  II,  194, 204.  213-214.  219.  Voyez  §  59, 
§2J.  De  legatis  II,  20  :  ...  Nostra  autem  constitutio, 
quam  cum  magna  fecimus  lucubratione,  defunctorum 
voluntates  validiores  esse  cupientes  et  non  verbis,  sed 
voluntatibus  eorum  faventes,  disposuit.  ut  omnibus  legatis 
una  sit  natura,  et,  quibuscumque  verbis  aliquid  derelictum 
sit,  iiceat  legatariis  id  persequi  non  solum  per  actionfs  per- 
sonales,  sed  etiam  per  in  rem  et  per  hypothecariam  :  cujus 
constitutionis  perpensum  modum  ex  ipsius  tenore  perfec- 
tissime  accipere  possibile  est. 


Supra,  §  48. 
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Justinien,  L.  1  C.  Communia  de  leffatis  et  fideicom- 
missis  VI,  43  (529)  :  Quum  hi,  qui  legatis  vel  fideicommissis 
honorati  sunt,  personalem  plerumque  actionem  habere 
noscuntur,  quis  vel  vindicationis,  vel  sinendi  modo,  alio- 
rumque  generum  legatorum  subtililatem  prono  animo 
admittet,  quam  posteritas,  optimis  rationibus  usa,  nec 
facile  suscepit,  nec  inextricabiles  circuitus  laudavit?  Qui 
in  rem  missionis  scrupulosis  utatur  ambagibus?  Rectius 
igitur  esse  censemus,  in  rem  quidem  missionem  penitus 
aboleri  ^,  omnibus  vero  tam  legatariis  quam  âdeicommis- 
sariis  unam  naturam  imponere,  et  non  solum  personalem 
actionem  pra&stare,  sed  etiam  in  rem,  quatenus  eis  liceat 
eadem  res,  vel  per  quodcumque  genus  legati  vel  per  fidei- 
commissum  fuerint  derelictae,  vindicare  in  rem  actione 
instituenda,  et  insuper  utilem  Servianam,  id  est  hjrpothe- 
cariam  super  his,  quae  fuerint  derelicta,  in  res  mortui  prae- 
stare.  Quum  enim  jam  hoc  jure  nostro  increbuit,  licere  tes- 
tatori  hypothecam  rerum  suarum  in  testamento,  quibus 
voluerit,  dare,  et  iterum  novellae  constitutiones  in  multis 
casibus  et  tacitas  hypothecas  introduxerunt,  non  ab  re  est, 
etiam  nos  in  pressenti  casu  hypothecariam  donare,  quse  et 
nullo  verbo  prsecedente  possit  ab  ipsa  lege  indici.  Si  enim 
testator  ideo  legata  vel  fideicommissa  dereliquit,  ut  omni- 
modo  personse  ab  eo  honoratse  ea  percipiant,  apparet,  ex 
ejus  voluntate  etiam  praefatas  actiones  contra  res  testatoris 
esse  instituendas,  ut  omnibus  modis  voluntati  ejus  satis  fiât, 
et  praecipue  eu  m  talia  sint  legata  vel  fideicommissa,  quae 
piis  actibus  sunt  deputata.  Et  hsec  disponimus,  non  tantum 
si  ab  herede  f uerit  legatum  derelictum  vel  fideicommissum, 
sed  et  si  a  legatario  vel  fideicommissario  vel  alia  persona, 
quam  gravasre  fideicommisso  possumus,  fideicommissum 


3  Quelle  est  cette  nUssio  in  rem  que  Justinien  déclare  abolir?  Ce  n*est 
pas,  comme  on  Ta  cru,  la  missio  Antmiiniana,  dont  il  sera  question 
plus  loin.  Il  est  probable  que  c*était  une  institution  propre  aux  fidéi- 
commis,  dont  on  croit  voir  la  trace  dans  les  Sentences  de  Paul  IV,  i 
§  45,  et  aussi  dans  la  loi  89  §  7  i>e  Ugatis  II  (XXXI).  Vàngerow  §  532. 
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cuidam  relinquatur.  Quum  enim  non  aliter  valeat,  nisi 
aliquid  lucri  afierat  m,  a  quo  derelictum  est,  nibil  est 
grave,  etiam  adversus  eum  non  tantum  personalem,  sed 
etiam  in  rem  et  hypothecariam  ext^id^e  aetionem  in 
rébus,  quas  a  testatore  consecutus  est.  In  omnibus  autem 
hujusmodi  casibus  in  tantum  et  hypothecaria  unumquemque 
conveniri  volumus,  in  quantum  personalis  actio  adversus 
eum  competit,  et  hypothecam  esse  non  ipsius  heredis  vel 
alterius  personae,  quse  gravata  est  fideicommisso,  remm. 
sed  tantum  modo  earum,  quss  a  testatore  ad  eum  p^rve* 
nerint. 

§  7  J.  De  ohligationibus  quasi  ex  contractu  III,  27  (28)  : 
Ex  quibusdam  tamen  causis  repeti  non  potest,  quod  per 
errorem  non  debitum  solutum  sit.  Namque  deiniverunt 
veteres,  ex  quibus  causis  infitiando  lis  crescit,  ex  bis  causis 
non  debitum  solutum  repeti  non  posse,  veluti  ex  loge 
Aquilia,  item  ex  legato.  Quod  veteres  quidem  in  bis  legatis 
locum  habere  voluerunt,  quse  certa  constituta  per  damna* 
tionem  cuicumque  fuerant  legata  :  nostra  autem  constitutio 
eum  unam  naturam  omnibus  legatis  et  fideicommissis 
induisit,  bujusmodi  augmentum  in  omnibus  legatis  et  fidei- 
commissis extendi  voluit  :  sed  non  omnibus  legatariis  prse* 
buit,  sed  tantummodo  in  bis  legatis  et  fideicommissis  qns 
sacrosanctis  ecclesiis  ceterisque  venerabilibus  locis,  qn» 
religionis  vel  pietatis  intuitu  bonorificantur,  derelicta  sunt, 
quae  si  indebita  solvantur,  non  repetuntur. 

Justinien,  L.  40  §  7  C.  De  Episcopis  I,  3  :  Ut  autem 
adhuc  majore  metu  teneantur  beredes  morientium,  vel 
harum  rerum  faciendarum  onere  gravati,  ne  ea  facere  dif- 
férant, et  boc  sancimus,  ut,  si  a  Dei  amantissimis  ^iscopis 
conventi  bis  rébus  honorati  in  mora  persever^t^erint,  ita  ut 
praesidum  exactione  opus  fuerit,  confestim  non  solum  siin- 
plum,  quod  relictum  est,  sed  omnino  duplum  exigatur. 

Julien,  L.  84  §  13  De  legatis  1  :  Si  is  cui  legatum  fuerat» 
antequam  constituerit  qua  actione  uti  vellet,  decessit  duo- 
bus  beredibus  relictis,  legatum  accipere  simul  venientes, 
nisi  consenserint,  non  possunt  :  quare,  quamdiu  alter  rem 
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yindicare  vult,  alter  in  personam  agere  non  potest.  Sed  si 
consenserint,  rem  communiter  habebunt  :  consentire  autem 
vel  sua  sponte  debent  vel  judice  imminente. 

Paul,  L.  85,  même  titre  :  Duobus  conjunctim  fundus  erat 
legatus  :  alter  ex  his  partis  sestimationem  per  actionem 
personalem  abstulit.  Alter,  si  fundum  totum  vindicare 
velit,  exceptione  doli  pro  parte  dimidia  repellitur,  quia 
defanctus  semel  ad  eos  legatum  pervenire  voluit. 

Papinien,  L.  4  §  1  i)e  separationifms  XLII,  6.  —  Julien, 
L.  6,  même  titre.  Supra,  p.  291-292. 

Ulpien,  L.  11  §  17  2>e  legatis  3  :  Ex  his  apparet,  cum  per 
fideicommissum  aliquid  relinquitur,  ipsum  prsestandum 
quod  relictum  est  :  cum  vero  ipsum  praestarî  non  potest, 
aestîmationem  esse  praestandam. 

Le  même,  L.  44  §  9  De  legatis  1  :  Si  duos  fundos  habens 
testator  alterius  mihi  usumfructum,  alterum  Titio  leget, 
aditum  mihi  legatarius  non  debebit  :  sed  hères  cogitur  redi- 
mère  aditum  et  prsestare. 

Florentin,  L.  116  §  4,  même  titre  :  Fundus  legatus  talis 
dari  débet,  qualis  relictus  est.  Itaquesive  ipse  fundo  heredis 
servitutem  debuit  sive  ei  fundus  heredis,  licet  confusione 
dominii  servitus  exstincta  sit,  pristinum  jus  restituendum 
est.  Et  nisi  legatarius  imponi  servitutem  patiatur,  petenti 
ei  legatum  exceptio  doli  mali  opponetur  :  si  vero  fundo 
legato  servitus  non  restituetur,  actio  ex  testamento  super- 
est. 

Septime  Sévère  et  Caracalla,  L.  1  C.  i9e  usuris  et  fruc- 
tibus  legatorum  VI,  47  (199)  :  Legatorum  seu  fideicom- 
missorum  usuras  ex  eo  tempore,  quo  lis  contestata  est, 
exigi  posse  manifestum  est.  Sed  et  fructus  rerum  et  mer- 
cedes  servorum,  qui  ex  testamento  debentur,  similiter 
praestari  soient. 

Gordien,  L.  4,  même  titre  (239)  :  In  legatis  et  fldeicom- 
missis  fructus  post  litis  contestAtionem,  non  ex  die  mortis 
sequuntur  ;  sive  in  rem  sive  in  personam  agatur. 

Ulpien,  L.  19  pr.  ild  SenatiMConsultum  Trébellian'vmi 
XXXYI,  1  :  In  Meicommissaria  hereditatis  restitutione 
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constat,  non  venire  fructus,  nisi  mora  facta  est  aut  cum 
quis  specialiter  fuerit  rogatus  et  fructus  restituere. 

Papinien»  L.  15  §  6  Ad  legem  Falcidiam  XXXV,  2  : 
Fructus  prsBdiorum  sub  condicione  verbis  fidaicommissi 
relictos,  in  causam  fideicommissi  non  deductos,  hères  in 
ratione  Falcidise  sic  accepte  facere  sibi  cogitur,  ut  quartam 
et  quartaB  fructus  ex  die  mortis  bonorum,  quse  mortis  tem- 
pore  fuerunt,  habeat. 

Paul,  L.  26  De  legatis  3  :  Is  qui  fideicommissum  débet 
post  moram  non  tantum  fructus,  sed  etiam  omne  damnum, 
quo  adfectus  est  fideicommissarius,  praestare  cogitur. 

Papinien,  L.  3  pr.  Detisuris  XXII,  1.  Le  même,  L.  78§2 
De  legatis  2  :  Etiam  res  publica  fideicommissi  post  moram 
usuras  praestare  cogitur... 

Paul,  L.  84,  même  titre  :  ...  Si  mora  fiât  praestandœ 
libertati,  etiam  fideicommisso  moram  videri  factam  et  usu- 
rarum  onus  accedere  :  nam  et  cetera  quae  medio  tempère 
adquisiit  domino,  dum  moratur  prsestare  libertatem,  eidem 
restitui  oportere  rectissime  responsum  est. 

§  19  J.  De  actionibus  lY,  6  :  Mixta  est  actio  contra  eos 
qui  relicta  sacrosanctis  ecclesiis  vel  aliis  venerabilibus 
locis  legati  vel  fideicommissi  nomine  dare  distulerint  usque 
adeo,  ut  etiam  in  judicium  vocarentur  :  tune  etenim  et 
ipsam  rem  vel  pecuniam,  quas  relicta  est,  dare  compel- 
luntur  et  aliud  tantum  pro  pœna,  et  ideo  in  duplum  ejas 
fit  condemnatio.  §  23.  —  Justinien,  Novelle  CXXXI,  chapi- 
tre 12  (545). 

Ulpien,  L.  47  §  4  De  legatis  1  :  Si  res  aliéna  vel  heredi- 
taria  sine  culpa  heredis  perierit,  vel  non  compareat,  nihil 
ampli  us  quam  cavere  eum  oportebit.  Sed  si  culpa  heredis 
res  perierit,  statim  damnandus.  §  5.  Guipa  autem  qualiter 
sit  sestimanda,  videamus  :  an  non  solum  ea,  quae  dolo 
proxima  sit,  verum  etiam  quae  levis  est?  An  numquid  et 
diligentia  quoque  exigenda  est  ab  herede?  Quod  verius  est. 
§  6.  Item  si  fundus  chasmate  perierit,  Labeo  ait,  utique 
aestimationem  non  deberi.  Quod  ita  verum  est,  si  non  post 
moram  factum  id  evenerit.  Potuit  enim  eum  acceptum  lega- 
tarius  vendere. 


§  74.  ACTIONS  D|^LÉGATAIRE.  435 

Africain»  L.  108  §  12.  même  titre  :  Gum  quid  tibi  lega- 
tum  fideiye  tuse  commissum  sit,  si  qiiidem  nihil  praeterea 
ex  testamento  capias,  dolum  malum  duntaxat  in  exigendo 
eo  legato,  alioquin  etiam  cnlpam  te  mihi  prsestare  debere 
existimavit;  sicut  in  contractibus  bonae  âdei  servatur,  ut 
si  quidem  utriusque  contrahentis  commodum  versetur» 
etiam  culpa,  sin  unius  solius,  dolus  malus  tantummodo 
praestetur.  —  Cf.  L.  22  §  3  -Arf  Senatusconsultum  Tr^hèl- 
lianum  XXXVI,  1. 

Gallistrate,  L.  63  De^  legatis  2  :  Si  hères  rem  legatam 
ignorans  in  funus  consumpsit,  ad  exhibendum  actione  non 
tenebitur,  quia  nec  possidet  nec  dolo  malo  fecit  quo  minus 
possideret.  Sed  per  in  factum  actionem  legatario  consulitur 
ut  indemnitas  ei  ab  herede  praestetur. 

Papinien,  L.  58  De  legatis  1  :  Domus  hereditarias  exustas 
et  heredis  summis  exstructas  ex  causa  fideicommissi  post 
mortem  heredis  restituendas  viri  boni  arbitratu  sumptuum 
rationibus  deducti^  et  œdiôciorum  setatibus  [statilms  f) 
examinatis  respondi. 

Ulpien,  L.  59,  même  titre  :  Si  modo  nuUa  culpa  ejus 
incendium  contigisset. 

Julien,  L.  60,  même  titre  :  Quod  si  nulla  retentione  facta 
domum  tradidisset,  incerti  condictio  ei  competet,  quasi  plus 
debito  solverit. 

Papinien,  L.  61,  même  titre  :  Sumptus  autem  in  reficienda 
domu  necessarios  a  legatario  factos  petenti  ei  legatum 
(necessario  factos  legatario  petenti  legatum?)^  cujus  con- 
dicio  postea  exstitit,  non  esse  reputandos  existimavi  «. 

*  Voyez  WiNDS€HEiD,  §  647,  note  \, 
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§  75.  —  Caution,  envois  en  possession.  Interdit 

Quod  legatorum. 

Kniep,  De  cautione  el  mùswne  Ugaiorum  sive  fideicommiuorum  servan- 
dorum  causa.  Rostock,  1872.  Maynz,  §  505.  ârndts,  §  56i.  BaiNZ, 
§  220.  Kbller,  s  $75.  IfUtUutianai,  §  334.  Puchtà,  §  543.  Tbwes, 
S  99-100.  Vangbrow,  §  532.  Vbring,  p.  736-744.  Windsghkid, 
648-649. 


1 .  Lorsque  le  legs  ne  doit  être  acquitté  qu'après  un 
laps  de  temps,  le  légataire  peut  exiger  du  grevé  qu'il 
fournisse  caution  legatorum  servandorum  causa. 

Si  le  grevé  ne  peut  ou  ne  veut  fournir  caution,  le 
légataire  se  fait  envoyer  en  possession,  d'abord  des 
biens  de  la  succession  dévolus  au  grevé,  puis,  après 
délai,  de  tous  les  biens  du  grevé,  pour  se  payer  sur  les 
fruits.  Ce  dernier  envoi  est  appelé  par  les  modernes 
missio  Antoniniana. 

Tit.  D.  Ut  legatorum  XXXVI,  3.  Ut  in  possessionem 
legatorum,  4.  Tit.  C.  Ut  in  possessionem  legatoruinYl,5i. 

Ulpien,  L.  1  pr.  Ut  legatorum  .•  Legatorum  nomine  satis- 
dari  oportere  praetor  putavit,  ut,  quibus  testator  dari  fierive 
voluit,  his  diebus  detur  vel  fiât,  dolumque  malum  afuturum 
stipulentur.  §  2.  Nec  sine  ratione  hoc  praetori  visum  est, 
sicuti  hères  incumbit  possessioni  bonorum,  ita  legatarios 
quoque  carere  non  debere  bonis  defuncti  :  sed  aut  satisda- 
bitur  eis,  aut,  si  satis  non  datur,  in  possessionem  bonorum 
venire  praetor  voluit.  —  L.  4,  même  titre  :  Si  ex  causa  fidei- 
commissisitapudaliquem  hereditas  nec  legatorum  satisdat, 
in  possessionem  adversus  eum  legatarius  mittitur. 

Marc  Aurèle,  L.  2  C.  Ut  in  possessionem  legatorum.- 
Ipsis  rerum  experimentis  cognovimus,  ad  publicam  utili* 
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tatem  pertinere,  ut  satisdationes,  quse  voluntatis  defunc- 
torum  tuendae  gratia  in  legatis  et  fideicommissis  introductae 
sunt,  eorumdem  yoluntate  remitti  possint.  Quocumque 
enim  judicio  voluntatis  cautio  legati  vel  âdeicommissi 
remitti  potest. 

Ulpien,  L.  1  §  1  Î7/  in  possessionem  :  Non  exigit  prœtor, 
ut  per  heredem  stet,  quominus  caveat,  sed  contentus  fuit 
per  legatarium  vel  ôdeicommissarium  non  stare,  quominus 
ei  caveatur. 

Le  même,  L.  5  pr.,  même  titre  :  Is,  cui  legatorum  fidei 
ve  commissorum  nomine  non  cavetur,  missus  in  posses- 
sionem numquam  pro  domino  esse  incipit.  Nec  tam  pos- 
sessio  rerum  ei  quam  custodia  datur  :  neque  enim  expel- 
lendi  heredem  jus  habet,  sed  simul  cum  eo  possidere  jubé- 
tur,  ut  saltem  tsedio  perpetuse  custodiœ  extorqueat  heredi 
cautionem.  §  16.  Imperator  Ântoninus  Âugustus  rescripsit 
certis  ex  causis  etiam  in  propria  bona  heredis  legatarios  et 
fideicommissarios  esse  mittendos,  si  post  sex  menses,  quam 
aditi  pro  tribunali  fuerint  hi,  quorum  de  ea  re  notio  est,  in 
satisfactione  cessatum  est,  unde  fructus  percepturos,  quoad 
voluntati  defunctorum  satis  fiât.  Quod  remedium  serva-> 
retur  et  adversus  eos,  qui  ex  qua  causa  fldeicommisso 
moram  faciunt. 

Alexandre  Sévère,  L.  6  C.  Ut  in  possessionem  (225)  : 
Gerta  est  forma  juridictîonis,  qua  Adeicommissi  servandi 
causa  in  possessionem  rerum,  quse  in  causa  hereditaria 
sunt  aut  dolo  malo  esse  desierunt,  is,  cui  legati  vel  Adei- 
commissi nomine  satis  non  datur,  mittitur,  vel  in  proprias 
res  heredis,  si  Adeicommisso  satis  non  At  post  sex  menses, 
quam  peti  cœperit,  secundum  divi  Antonini  patris  mei 
constitutionem. 

2.  En  vertu  d*un  principe  général*  le  légataire  ne 
peut  se  mettre  lui-mâme  en  possession  de  la  chose 
léguée.  S*il  l'a  fait  néanmoins,  l'héritier  a,  pour  se  la 
faire  restituer,  l'interdit  quod  lboatorum,  lequel  est 
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adipiscendœ  possessionis.  s'intente  contre  le  légataire 
possesseur  ou  détenteur  réel  ou  fictif,  et  aussi  contre 
son  successeur  universel  ou  particulier. 

Tit.  D.  Quod  legatorum  XLIII,  3. 

Tit.  C.  Quod  legatorum  VIII,  3. 

Ulpien.L.  1  pr.  Quod  legatorum  .•  Hoc  interdictum  volgo 
QUOD  LEGATORUM  appellatuT.  §  1 .  Est  autem  et  ipsum  apis- 
cendae  possessionis.  §  2.  Et  continet  hanc  causam,  ut,  quod 
quis  legatorum  nomine  non  ex  voluntate  heredis  occupavit, 
id  restituât  heredi.  Etenim  aequisimum  praetori  visum  est 
unumquemque  non  sibi  ipsi  jus  dicere  occupatis  legatis, 
sed  ab  herede  petere  :  redigit  igitur  ad  heredes  per  hoc 
interdictum  ea,  qu»  legatorum  nomine  possidentur,  ut 
perinde  legatarii  possint  eum  convenire. 


SECTION  DEUXIEME 


LE  FIDE [COMMIS. 


§  76.  —  Notion  et  histoire. 

Maynz,  §  497.  ÂRNDTS,  §  541.  Brinz,  §  207.  Kellbr,  Institutionen, 
§  334.  Pandêkten,  §  554.  Puchta,  InslUutionen,  $  3ââ.  Pandekten, 
!  452.  TswES,  §  82.  Vangerow,  §  519.  Vering,  p.  668-669.  Wind- 
SCHBID,  §  623. 

Dans  rorigine,  le  fidéicommis  était  une  dispositioa 
dont  l'accomplissement  était  commis  ou  remis  à  la  foi 
et  à  rhonneur  d'une  personne  qui  est  appelée  fidtcciaire. 
La  personne  qui  doit  bénéficier  de  la  disposition  est 
appelée  fidéicommissaire . 

Le  fiduciaire  était  prié  par  le  De  Cujus  de  trans- 
mettre au  fidéicommissaire  une  part  de  Thérédité, 
ou  rhérédité  entière,  ou  un  objet,  une  somme,  de 
lui  procurer  un  avantage.  Ici,  dans  le  principe,  nulle 
contrainte  extérieure;  Texécution  de  cette  dernière 
volonté  était  pure  affaire  de  conscience.  Le  fidéicommis 
restait  en  dehors  du  droit.  De  là,  liberté  complète  pour 
le  fonds  et  pour  la  forme,  mais  aussi  absence  de  garan* 
lies  de  Texécution. 
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Cette  espèce  de  disposition  répondait  évidemment  à 
un  besoin  né  de  ces  formes  si  strictes  et  de  ces  condi- 
tions d'existence  si  limitées  que  l'ancien  droit  imposait 
soit  aux  institutions,  soit  aux  legs.  LeDeCujtis  pouyait, 
pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  ne  pas  vouloir  faire 
de  testament  et  néanmoins  prendre  certaines  mesures 
concernant  son  patrimoine  ;  il  pouvait  désirer  laisser 
quelque  chose  à  un  ami  pérégrin,  ou  encore  échapper 
aux  rigueurs  des  lois  Voconia  ou  Jtdia  et  Papia;  ces 
lois,  étant  des  lois  de  principe,  admettaient  une  inter- 
prétation conforme  à  leur  esprit  sans  être  asservie  à 
leur  lettre,  et  le  fait  d*y  déroger  pouvait,  dans  tel  cas 
donné,  ne  point  paraître  coupable.  Une  grande  exten- 
sion de  l'usage  des  fidéicommis  s'est  précisément  mani- 
festée aux  temps  qui  ont  suivi  la  loi  Jtdia  et  Papia^  et 
il  en  est  résulté  des  réglementations  qui  étaient  incon- 
nues auparavant. 

Auguste,  en  effet,  enjoignit  aux  consuls  de  prêter, 
dans  certains  cas  et  après  enquête,  leur  appui  au  fidéi- 
commissaire  pour  contraindre  le  fiduciaire  à  exécuter 
le  fidéicommis,  c'est*à-dire  à  manciper,  céder  injure, 
livrer  la  chose  laissée,  etc.  Il  se  forma,  dès  lors,  une 
juridiction  consulaire  en  matière  de  fidéicommis,  extra 
ordinem,  dans  Texercice  de  laquelle  les  consuls  avaient 
une  grande  latitude  et  suivaient  l'analogie  des  actions 
de  bonne  foi.  Claude  confia  les  fidéicommis  à  deux 
préteurs  ad  hoc;  Titus  n'en  conserva  qu'un.  En  pro- 
vince ,  les  fidéicommis  étaient  du  ressort  du  gouver- 
neur ou  président. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ces  innovations, 
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il  se  forma  une  théorie  juridique  des  fidéicommis  et 
rancienne  liberté  fut  restreinte. 


Tit.  J.  De  singulis  réfms  per  fideicommissum  relic^ 
lis  II,  24. 

Gaius  II,  260.  Potest  autem  quisque  etiam  res  singulas 
per  fideicommissum  relitiquere  velut  fundum,  hominem^ 
Testem,  argentum,  pecuniam,  et  vel  ipsum  heredem  rogare,. 
ut  alicui  restituât,  vel  legatarium,  quamvis  a  legatario 
legari  non  possit.  261.  Item  potest  non  solum  propria  tes- 
tatoris  res  per  fideicommissum  relinqui,  sed  etiam  heredis 
aut  legatarii  aut  cujuslibet  alterius  :  itaque  et  legatarius 
non  solum  de  ea  re  rogari  potest,  ut  eam  alicui  restituât 
quae  ei  legata  sit,  sed  etiam  de  alia,  sive  ipsius  legatarii 
sive  aliéna  sit  :  (sed)  hoc  solum  observandum  est,  ne  plus 
quisquam  rogetur  aliis  restituere,  quam  ipse  ex  testamento 
ceperit;  nam  quod  amplius  est,  inuiiliter  relinquitur.  262. 
Gum  autem  aliéna  res  per  Ôdei-commissum  relinquitur, 
necesse  est  ei  qui  rogatus  est,  aut  ipsam  redimere  et  prae- 
stare,  aut  aestimationem  ejus  solvere,  sicut  juris  est  si  per 
damnationem  aliéna  res  legata  sit  :  sunt  tamen  qui  putant,. 
si  rem  per  fideicommissum  relictam  dominus  non  vendat,. 
extingui  fideicommissum  ;  sed  aliam  esse  causam  per  dam- 
nationem legati.  263.  Libertas  quoque  serve  per  fideicom- 
missum dari  potest,  ut  vel  hères  rogetur  manumittere,  vel 
legatarius. 

§  1  J.  De  fideicommissariis  hereditatibus  II,  23  :  Scien- 
dum  itaque  est,  omnia  fideicommissa  primis  temporibus 
infirma  esse,  quia  nemo  invitus  cogebatur  prsestare  id  de^ 
quo  rogatus  erat  :  quibus  enim  non  potérant  hereditates. 
vel  legata  relinquere,  si  relinquebant,  fidei  committebant 
eorum,  qui  capere  ex  testamento  potérant  :  et  ideo  fidei- 
commissa appellata  sunt,  quia  nulle  vinculo  juris,  sed  tan- 
tum  pudore  eorum,  qui  rogabantur,  continebantur.  Postea. 
primus  divus  Augustus  semel  iterumque  gratia  personarum 
motus,  vel  quia  per  ipsius  salutem  rogatus  quis  diceretur,. 
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aut  ob  insignem  quorundam  perfidiam  jussit  consulibus 
auctoritatem  suam  interponere.  Quod  quia  justum  vide- 
batur  et  populare  erat,  paulatim  conversum  est  in  assiduam 
jurisdictionem,  tantusque  favor  eonim  factus  est.  ut  pau- 
latim etiam  prsetor  proprius  crearetur,  qui  âdeicommissis 
jus  diceret,  quem  fideicommissarium  appellabant. 


§77.-2^  CodiciUe. 

Danz,  Dt  extema  codicillorum  forma.  Leipzig,  1835.  Fein,  Dos  RedU 
der  CodicO/^  (Gldbgk.XLIV.XLV),  Erlangen,  185i-i853.  Matnz  J  5i7. 
Arudts,  §  545.  Brikz,  {  188  et  210.  Keller,  §  555-556.  Pdchta, 
§  523.  Tewes,  §  85.  Vangerow,  §  526-528.  Vering,  p.  697-704. 

WiNDSCHEID,  §  630. 

L  Primitivement,  celui  qui  voulait  laisser  un  fidéi- 
commis  8*adressait  au  fiduciaire  par  un  simple  billet, 
codicilltts  ou  codicilli,  contenant  le  désir  et  la  prière  de 
Texaucer,  verbis  precativis,  non  civilibus,  par  exemple 
en  ces  termes  :  rooo,  pbto,  fidbi  tu^e  coiiifiTTO. 
Il  pouvait  arriver  aussi  que  le  De  Cujus  exprimait  son 
vœu  de  vive  voix,  ou  par  signe. 

Gains  II,  249  :  Yerba  autem  (utilia)  fideicommissorum  haec 
(recte)  maximd  in  usu  esse  videntur  :  peto,  rogo,  tolo 
FiDEi  COMMITTO,  qusB  proiude  firma  singula  sunt,  atque  si 
omnia  in  unum  congesta  sint. 

Ulpien  XXV,  De  fideicommissis.  1.  Fideicommissum 
est,  quod  non  civilibus  verbis,  sed  precative  relinquitur, 
nec  ex  rigore  juris  civilis  proflciscitur,  sed  ex  voluntate 
datur  relinquentis.  2.  Yerba  fideicommissorum  in  usu  fere 
haec  sunt  :  fidei  coMMrrro,  peto,  volo  dari,  et  similia. 
3.  Etiam  nutu  relinqui  posse  fideicommissum  usu  recep- 
tum  est. 

Pr.  -—  §  2  J:  De  singulis  rébus,  §  3.  Verba  autem  fidei- 
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commissorum  haac  maxime  in  usu  habeâûtur  :  peto,  rooo, 

VOLO,  MANDO,  FIDEI  TUJS  COMMITTO. 

Plus  tard,  par  suite  des  circonstances  qui  ont  été 
exposées  au  paragraphe  précédent ,  le  codicille  prit  un 
caractère  officiel,  et  cela  surtout  lorsqu'un  testateur  le 
mentionnait  et  s'y  référait  dans  son  testament.  On  en 
vint,  assez  naturellement,  à  admettre  qu'un  codicille 
ainsi  confirmé  par  testament,  pouvait  contenir  les 
diverses  dispositions  de  dernière  volonté  autres  que 
les  institutions  et  les  exhérédations,  savoir  des  nomi- 
nations de  tuteur,  des  affranchissements,  des  legs; 
tandis  que  le  codicille  non  confirmé  et  le  codicille  fait 
ab  intestat  ne  pouvaient  contenir  que  des  fidéicommis 
et  des  libertés  fidéicommissaires.  Jamais  le  codicille 
n'a  pu  contenir  d'institution  ^ 

On  distingue  donc,  dans  le  dernier  état  du  droit,  le 
codicille  confirmé  par  testament  du  codicille  non  con- 
firmé, et  le  codicille  testcUi  du  codicille  ab  intestat.  Le 
premier  est  adressé  à  l'héritier  testamentaire,  et  forme 
un  accessoire  du  testament,  dont  il  suit  le  sort;  l'autre 
est  adressé  à  l'héritier  légitime  et  a  une  existence 
propre,  indépendante*. 

2.  Des  prescriptions  de  forme  devinrent  nécessaires. 


1  II  peut  copcndant  contenir  le  nom  de  Théritier  lorsque  le  testateur 
s'est  réservé  dans  son  testament  de  le  faire  connaître  par  codicille. 
Supra,  §  la.  p.  93,  96. 

*  Le  codicille  peut  être  conârmé  soit  d'avance,  soit  postérieurement. 
Si  le  testateur  déclare  d'avance  ne  pas  vouloir  que  Ton  tienne  compte 
des  codicilles  qui  présenteront  tel  ou  tel  caractère,  cette  doMU  déroqa* 
taire  est  nulle.  L.  6  §  2  De  jure  todicUiorum^  transcrite  k  la  page  446. 
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ConstantiD  requit  pour  le  codicille  ab  intestat  cinq  ou 
sept  témoins.  Tous  les  codicilles  reçurent  une  forme 
légale  sous  Théodose  II  qui  prescrivit,  en  425.  unité 
d'acte,  présence  de  cinq  témoins,  signature  des  témoins 
et  du  De  Cujus.  Toujours  il  faut,  dans  la  personne  de 
ce  dernier,  testamenti  factio  a<Aiva^. 

Le  codicille  peut,  d'ailleurs,  être  nuncupatif.  Outre 
les  codicilles  privés  ordinaires,  il  y  a  encore  des  codi- 
cilles publics,  et  aussi  des  codicilles  extraordinaires  ou 
irréguliers,  selon  l'analogie  des  testaments. 

Tel  est  le  codicille  du  droit  nouveau  :  un  acte  de 
volonté  solennel,  ne  contenant  d'institution  ou  d*exhé- 
rédation  ni  directement  ni  indirectement  ;  cette  restric- 
tion, cependant,  est  sujette  à  une  interprétation  favo- 
rable à  l'institution. 

Tit.  J.  De  codicillis  II,  25.  Tit.  D.  De  jure  codicillanvn 
XXIX,  7.  Tit.  C.  De  codicillis  VI.  36. 

Pr.  J.  De  codicillis  .•  Ânte  Âugusti  tempera  constat  jus 
codicillorum  non  fuisse,  sed  primus  Lucius  Lentulus,  ex 
cujus  persona  etiam  fideicommissa  cœperunt,  codicilles 
introduxit.  Nam  cum  decederet  in  Africa,  scripsit  codi- 
cillos  testamento  confirmâtes,  quibus  ab  Auguste  petiitper 
ôdeicommissum,  ut  faceret  aliquid  :  et  cum  divus  Âugustus 


'  Le  Code  autrichien  exige  pour  le  codicille  les  mêmes  formalités  qne 
pour  le  testament;  la  différence  consiste  seulement  dans  le  &it  que  le 
codicille  ne  contient  point  d'institution.  Ungbr,  {  56.  Le  Code  prussien 
ne  fajt  pas  non  plus  de  différence  de  forme,  et  donne  du  codiciUe  aoc 
définition  (I,  12  §  5)  qui  répond  au  codicille  romain.  FoBRSTSt,  f  S^- 
La  loi  saxonne  prescrit  des  formalités  moindres,  mais  exige  confirmation 
testamentaire.  Le  Gode  civil  ne  connaît  plus  le  codiciUe,  ou  plntdt,  ainsi 
que  Ta  déjîi  dit  Pothier,  parlant  des  coutumes,  le  testament  du  Code 
n*est  autre  chose  qu*un  codicille  ab  intestat.  967.  Supra,  {  16,  p.  9\. 
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voluntatem  ejus  implesset,  deinceps  reliqui  auctoritatem 
ejus  secuti  fîdeicommissa  praestabant  et  filia  Lentuli  legata, 
quse  jure  non  debebat,  solvit.  Dicitur  Âugustus  convocasse 
prudentes,  inter  quos  Trebatium  quoque,  cujus  tune  aucto- 
ritas  maxima  erat,  et  quaasisse,  an  possit  hoc  recipi  nec 
absonans  a  juris  ratione  codicillorum  usus  esset  :  et  Tre- 
batium suasisse  Auguste,  quod  diceret  utilîssimum  et 
necessarium  hoc  civibus  esse  propter  magnas  et  longas 
peregrinationes,  quae  apud  yeteres  fuissent,  ubi,  si  quis 
testamentum  facere  non  posset,  tamen  codicilles  potest. 
Post  quae  tempera. cum  et  Labeo  codicillos  fecisset,  jam 
nemini  dubium  erat,  quin  codicilli  jure  optimo  admitte- 
rentur.  §  1.  Non  tantum  autem  testamento  facto  potest 
quis  codicillos  facere,  sed  et  intestatus  quis  decedens  fîdei- 
committere  codicillis  potest.  Sed  cum  ante  testamentum 
factum  codicilli  facti  erant,  Papinianus  ait,  non  aliter 
vires  habere,  quam  si  speciali  postea  voluntate  confir- 
mentur.  Sed  divi  Severus  et  Antoninus  rescripserunt,  ex 
his  codicillis,  qui  testamentum  prœcedant,  posse  fideicom- 
missum  peti,  si  appareat  eum,  qui  postea  testamentum  fece- 
rat,  a  voluntate,  quam  codicillis  expresserat,  non  recessisse. 
§  2.  Codicillis  autem  hereditas  neque  dari  neque  adimi 
potest,  ne  confundatur  jus  testamentorum  et  codicillorum, 
et  ideo  nec  exheredatio  scribi.  Directe  autem  hereditas 
codicillis  neque  dari  neque  adimi  potest  :  nam  per  fideicom- 
missum  hereditas  codicillis  jure  relinquitur.  Nec  condi- 
cionem  heredi  instituto  codicillis  adjicere  neque  substi- 
tuere  directe  potest.  §  3.  Codicillos  autem  etiam  plures  quis 
facere  potest  :  et  nullam  sollemnitatem  ordinationis  desi- 
derant. 

Paul,  L.  8  pr.  De  jure  codicillorum  :  Conficiuntur 
codicilli  quatuor  modis.  Aut  enim  in  futurum  confir- 
mantur,  aut  in  praet^ritum;  aut  per  fideicommissum  testa- 
mento facto,  aut  sine  testamento. 

Papinien,  L.  5,  même  titre  :  Ante  tabulas  testament! 
codicilli  facti  non  aliter  valent,  quam  si  testamento  quod 
postea  factum  est  vel  codicillis  confirmentur  aut  voluntas 
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eorum  quocumque  judicio  rotineatur  :  sed  non  servabuntur 
ea,  de  quibus  aliter  defunctus  noviaaime  judicavit. 

Marcien,  L.  6,  même  titre  :  Divi  SeTiarus  et  Antoninus 
rescripserunt  nihil  egisse  matrem,  quae,  corn  pure  liberos 
suos  heredes  instituent,  condicionem  emancipatî(Mii&  cotli- 
cillis  adjicit,  quia  neque  condicionem  heredi  instituto  codi- 
cillis  adjicere  neque  substituere  directo  potest.  §  I.  Godi* 
cillos  et  plures  quis  facere  potest  et  ipsius  manu  neque 
scribi  neque  signari  necesse  est.  §  2.  Licet  in  confirmatione 
codicillorum  pater  familias  adjecerit,  ut  non  alias  yalere 
velit  quam  sua  manu  signatos  et  subscriptos,  tamen  valent 
facti  ab  eo  codicilli,  licet  neque  ab  eo  signati  neque  manu 
ejus  scripti  fuerint  :  nam  ea  quse  postea  geruntur  prioribus 
derogant.  §  3.  CodiciUos  is  demum  facere  potest,  qui  et  tes- 
tamentum  facere  potest.  §  4.  Si  post  testamentum  factum 
mortuo  codicillis  quis  legaverit  licet  tastamento  confir- 
matis,  pro  non  scripte  legatum  fit. 

Tryphonin,  L.  12  §  5  i)e  captivis  XLIX,  15  :  Codicilli, 
si  quos  in  tempore  captivitatis  scripserit,  non  creduntur 
jure  suptili  confirmati  testamento,  quod  in  civitate  fecerat. 
Sed  nec  fideicommissum  ex  his  peti  potest,  quia  non  sunt 
ab  eo  facti,  qui  tesiamenti  factionem  habuit.  Sed  quia 
merum  principium  eorum  in  civitate  constituto  captivo 
factum  est,  id  est  in  testamento  confirmatio  codicillorum, 
et  is  postea  reversus  est  et  post  liminio  jus  suum  recepit, 
humanitatis  rationi  congruum  est  eos  codicilles  ita  suum 
effectum  habere,  quasi  in  medio  nuUa  captivitas  interces- 
sisset. 

Julien,  L.  2  §  2  De  Jure  codicillonim  .•  Codicillorum  jus 
singulare  est,  ut  quaecumque  in  his  scribentur  perinde 
haberentur,  ac  si  in  testamento  scripta  essent. 

Le  même,  L.  3  §  2,  même  titre  :  Testamento  facto,  etiamsi 
codicilli  in  eo  confirmati  non  essent,  vires  tamen  ex  eo 
capient.  Denique  si  ex  testamento  hereditas  adita  non 
fuisset,  fideicommissum  ex  hujusmodi  codicillis  nuUius 
momenti  erit. 

Paul,  L.  16,  même  titre  :  Ab  intestato  factis  codicillis 
relicta  etiam  postea  natus  intestati  successor  debebit  : 
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Quicumque  enim  ab  intesiato  successerit,  locum  habent 
codicilli.  Nam  unus  casus  est  nec  interest  qui  succedit, 
dum  intestato  succédât.  Ad  testamentum  autem  quod 
quoquo  tempore  fecisset,  pertinent  codicilli.  Et  ut  mani< 
festius  dicam,  intestato  pâtre  familias  mortuo  nihil  desi- 
derant  codicilli»  sed  vicemtestamenti  exhibent.  Testamento 
autem  facto  jus  sequuntur  ejus. 

Constantin,  L.  1  C.  Theod.  De  testamentis  et  codicillis 
IV,  4  (^26)  :  In  codicillis,  quos  testamentum  non  prœcedit, 
sicut  in  voluntatibus  testament!,  septem  testium  vel  quinque 
interventum  non  déesse  oportet  :  sic  enim  âet,  ut  testan- 
tium  successiones  sine  aliqua  captione  serventur. 

Théodore  II,  L.  7  §  2  C.  Theod..  même  titre  (424)  :  ...  In 
omni  autem  génère  testament!,  sive  id  prsetorio  jure  sive 
civili  consistât  seu  codicilli  conscribantur,  sive  non  scripta 
Yoluntas  ultima  prsetendatur,  id  volumus  observari,  ut 
eodem  die,  quo  cœptum  quid  fuerit,  et  perfectam  sui  pleni- 
tudinem  sortiatur,  nihilque  ejus  in  diem  alterum  differatur. 
Quod  quidem  nuUam  habeat  fîrmitatem,  nisi  aut  septem  aut 
quinque,  vel  rogati  aut  qui  fortuite  venerint,  possint  testi- 
monium  perhibere. 

Justinien,  L.  28  §  1  C.  De  testamentis  VI,  23  (530). 
Supra,  §  II,  page  64. 

3.  Justinien  a  permis  d'imposer  un  fidëicommis  sans 
forme  aucune,  par  injonction  directe,  orale  ou  écrite, 
du  De  Cujus  au  grevé.  Le  fidéicoramissaire  peut  déférer 
sur  le  fait  du  fidéicommi6  le  serment  au  grevé,  qui  doit 
jurer  ou  payer.  On  appelle  cette  espèce  de  fidëicommis 
fideicommissum  heredi  prœsenti  injunctum^  ou  fidëi- 
commis oral  ;  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  dénominations 
n'est  exacte*. 


^  Ce  mode  de  faire  un  fidéicommis  existe  encore,  au  moins  en  partie, 
dans  le  droit  saxon  et  aussi  dans  le  Code  prussien,  lequel  permet  de 
disposer  sans  formalité  aucune  jusqu^à  concurrence  du  vingtième  de  la 
succession.  Fobrster,  §  249. 
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§  12  J.  De  fideicommissariis  hereditatibus  (II,  23)  :  ... 
Ex  facto,  quod  Tribonianus,  vir  excelsus,  quaestor  sacri 
palatii,  suggessit,  constitutionem  fecimus,  per  quam  dispo- 
:3uimus  :  si  testator  fidei  heredis  sui  commisit,  ut  vel  here- 
ditatem  yel  spéciale  fideicommissum  restituât,  et  neque  ex 
^criptura  neque  ex  quinque  testium  numéro,  qui  in  fidei- 
commissis  legitimus  esse  noscitur,  res  possit  manifestari, 
sed  yel  pauciores  quam  quinque,  vel  nemo  penitus  testis 
intervenerit,  tune  sive  pater  heredis  sive  alius  quicumque 
sit,  qui  âdem  elegit  heredis  et  ab  eo  aliquid  restitui  volue- 
rit,  si  hères  perfidia  tentus  adimplere  ôdem  récusât  negando 
rem  ita  esse  subsecutam,  si  iideicommissarius  jusjurandum 
ei  detulerit,  cum  prius  ipse  de  calumnia  juraverit,  necesse 
eum  habere  vel  jusjurandum  subire,  quod  nihil  taie  a  tes- 
tatore  audivit,  vel  recusantem  ad  fideicommissi  vel  univer- 
sitatis  vel  specialis  solutionem  coartari,  ne  depereat  ultima 
voluntas  testatoris  âdei  heredis  commissa.  —  Justinien, 
L.  32  C.  De  fideicommissis  VI.  42  (531). 

4.  Le  fidéicommis  a  pu,  de  tout  temps,  être  mis 
dans  un  testament,  et  môme  précéder  l'institution. 

Ulpien  XXV,  8  :  Fideicommissum  et  ante  heredis  insti- 
tutionem,  et  post  mortem  heredis,  et  codicillis  etiam  non 
confîrmatis  testamento  dari  potest,  licet  ita  legari  non 
possit. 

§  78.  —  Clause  codicillaire , 

ÂRNDTS,  §  546.  Brinz,  §  188.  Keller,  §  555.  Pucrta,  §  534.  Tewes, 
§  86.  Vangerow,  §  5!27.  Vering,  p.  704-709.  Windscreid,  §  631. 

Le  testateur  peut  déclarer  que,  si  son  testament  n*est 
pas  valable  comme  tel,  il  entend  le  faire  valoir  comme 
codicille. 

Pour  que  cette  clause  soit  efficace,  il  faut  que  Facte 
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de  dernière  volonté  réunisse  au  moins  les  conditions 
qui  sont  requises  du  codicille. 

La  clause  codicillaire  ne  se  sous-entend  pas.  Elle 
peut  n*ôtre  pas  expresse  ^ 

Paul,  L.  29  §  1  Qui  testamenia  XXVIII,  1  :  Ex  his  verbis, 
qu»  scripturae  pater  familias  addidit  :  TauxTjv  -niv  StaSi^xTiv 
^ouXofxai  elvai  xup{<xv  hà  iziaii^  l^ouv^a^  {hoc  testamentum  voloesse 
ratum,  quacumque  ratione  poierit),  videri  eum  voluisse 
omnimodo  valere  ea,  quse  reliquit,  etiam  si  intestatus 
decessisset. 

Scévola,  L.  88  §  17  De  legatis  2:  »  L.  Tiliushoc  meum 
testamentwm  scripsi  sine  ullojuris  perito,  rationem  animi 
met  poiius  secutuSt  quam  nimiam  et  miseram  diligen* 
tiam.  Et  si  minus  aliquid  légitime  minusve  perite  fecero^ 
pro  jure  legilimo  hàberi  débet  hominis  sani  voluntas.  • 
Deinde  heredes  instituit.  Qua^itum  est,  intesiati  ejus  bono- 
rum  possessione  petita,  an  portiones  adscriptse  ex  causa 
fîdeicommissi  peti  possunt?  Respondi  secundum  ea  qu»  pro« 
ponerentur,  posse. 

Papinien,  L.  77  §  23,  même  titre  :  Filius  matrem  heredem 
scripserat  et  âdeicommissa  tabulis  data  cum  jurisjurandi 
religione  praestari  rogaverat.  Gum  testamentum  nullo  jure 
factum  esset,  nihilominus  matrem  legitimam  heredem 
cogendam  praestare  âdeicommissa  respondi  :  nam  enixœ 
Yoluntatis  preces  ad  omnem  successionis  speciem  porrectae 
videbantur. 

Ulpien,  L.  1  De  jure  codicillorum  :  Saepissime  rescrij^^tum 
est,  eum,  qui  testamentum  facere  opînatus  est  nec  voluit 
quasi  codicilles  id  valere,  videri  neç  codicilles  fecisse  : 
ideoque  quod  in  iUo  testamento  scriptum  est,  licet  quasi  in 
codiçillis  poterit  valere,  tamen  non  debetur. 


*  La  clause  codicillaire  n*a  plus  de  raison  d*ôtre  en  droit  prussien,  ni 
même  en  droit  autrichien.  EUe  est  encore  en  plein  usage  en  droit  com- 
mun. Elle  est  sous-entendue  en  droit  vaudois.  Code  civil  vaudois  644. 

29 
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Papinien,  L.  41  §  3  De  vulgari  etpupillari  sttbstiiutione 
XXYIII,  6  :  Ea  scriptura,  quam  testamentum  esse  voluit, 
codiciUos  non  faciet,  nisi  hoc  expressum  est. 

Théodose, L. 8§  1 C.  De codicillis  (424) :  lUud  quoque  pari 
ratione  servandum  est,  ut  testator,  qui  decrevit  facere  tes- 
tamentum, si  id  adimplere  nequiverit,  intestate  videatur 
esse  defunctus.  Nec  transducere  liceat  ad  fideicommissi 
interpretationem,  veluti  ex  codicillis,  ultimam  voluntatem, 
nisi  id  ille  complexus  sit,  ut  vim  ej;iam  codicillorum  scrip- 
tura  debeat  obtinere.  Illo  electionis  videlicet  jure  perdu- 
rante, ut  qui  ex  testamento  agere  voluerit,  ad  fîdeicom- 
missum  migrare  non  possit. 


§  79.  —  Assimilation  du  legs  et  du  fidéicomrnis. 

Felsecker,  De  exœquatùme  legatorum  et  fideicommissorum.  Bamberg, 
1827.  Auteurs  cités  aux  §  76-78. 


On  voit  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  que,  vers  la 
fin  de  la  période  républicaine  et  au  commencement  de 
TEmpire,  un  abîme  séparait  le  legs  du  fidéicommis, 
tant  au  point  de  vue  de  leurs  effets  qu  au  point  de  vue 
des  conditions  requises  pour  leur  existence. 

Cet  abîme  fut  comblé  peu  à  peu.  En  même  temps  que 
les  règles  rigoureuses  des  legs  étaient  adoucies.  la 
liberté  des  fidéicommis  fut  restreinte.  Ces  deux  espèces 
si  différentes  de  disposition  à  cause  de  mort  se  rappro- 
chèrent ainsi  par  degrés. 

On  étendit  aux  fidéicommis  la  loi  Falcidia  et  la  loi 
Julia  et  Papia. 

Les  pérégrins  furent  déclarés  incapables,  ainsi  que 
les  incertœ  personœ.  -^ 
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La  procédure  formulaire  disparut;  il  n'y  eut  plus 
qu'une  seule  manière  de  poursuivre  Texécution  des 
dispositions  à  titre  particulier. 

Les  autres  différences,  dont  Gains  donne  une  liste 
détaillée,  furent  effacées  soit  expressément,  soit  en 
vertu  de  la  force  des  choses,  et  finalement,  par  consti- 
tution de  Tan  531 ,  Justinien  supprima  toutes  celles  qui 
pouvaient  subsister  encore,  faisant  participer  le  legs  à 
la  nature  libre  du  fidéicommis  et  le  fidéicommis  au  plein 
effet  du  legs.  Il  n'y  a  plus,  dans  le  dernier  état  du  droit, 
(qu'une  seule  espèce  de  libéralité  à  titre  particulier  faite 
par  afite  de  dernière  volonté  ;  elle  jouit  des  avantages 
reconnus  précédemment  aux  deux  espèces  anciennes, 
et  doit  être  appelée  legs  on  fidéicommis  indifféremment. 

Les  titreS-livi-6$  des  Pandectes  XXX,  XXXI  et 
XXXII  sont  intitulés  :  De  legaiis  et  fidetcommissis ,  le 
titre  du  Code  VI,  42  :  Communia  de  legatis  et  fidei^ 
commissis.  Et  les  compilateurs  ont  attribué  à  Ulpien 
l'acSsertion  suivante  qui,  dans  cette  généralité,  n'a 
jamais  été  sous  la  plume  de  Tillustre  préfet  du  prétoire 
d'Alexandre  Sévère  :  Per  omnia  eœœquata  sunt  legaia 
fideicommissis^ . 

Gaius  II,  268  :  Multum  autem  differunt  ea  qu»  per  fidei* 
commissum  relincuntur  ab  bis  quse  directo  jure  legantur. 
^69.  Nam  ecce  per  iideicommissum  etiam  {ab  herede?) 
heredis  relinqui  potest...  270.  Item  intestatus  moriturus 


^  L.  \  De  legaiis  2  XXX.  C'est  à  propos  de  Tinterdit  qcod  lega- 
TORCM  que  cette  identification  est  ainsi  exprimée.  Voyez  L.  1  Quod 
legaiorum  XLilI,  3. 
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potest  ab  eo  ad  quem  bona  ejus  pertinent,  fideicommissum 
alicui  relinquere,  cum  alioquin  ab  eo  legari  non  potest. 
270  a.  Item  legaium  codicillis  relictum  non  aliter  valet, 
quam  si  a  testatore  confirmati  fuerunt,  id  est  nisi  in  testa- 
mento  caverit  testator,  ut  quidquid  in  codicillis  scripserit, 
id  ratum  sit  ;  fideicommissum  vero  etiam  non  confirmatis 
codicillis  relinqui  potest.  271.  Item  a  legatario  legari  non 
potest  ;  sed  fideicommissum  relinqui  potest.  Quin  etiam  ab 
eo  quoque,  cui  per  fideicommissum  relinquimus,  rursus  alii 
per  fideicommissum  relinquere  possumus.  272.  Item  serve 
aliène  directe  libertas  dari  non  potest  ;  sed  per  fideicom- 
missum potest.  273.  Item  codicillis  nemo  hères  institui 
potest  neque  exheredari,  quamvis  testamento  confirmati 
sint  ;  at  is,  qui  testamento  hères  institutus  est,  potest  codi- 
cillis rogari  ut  eam  hereditatem  alii  totam  vel  ex  parte 
restituât,  quamvis  testamento  codicilli  confirmati  non  sint. 

274.  Item  mulier,  quœ  ab  eo,  qui  centum  milia  aeris  census 
est,  per  legem  Yoconiam  hères  institui  non  potest,  tamen 
fideicommisso   relictam   sibi   hereditatem  capere  potest. 

275.  Latini  quoque,  qui  hereditates  legataque  directe  jure 
lege  Junia  capere  prohibentur,  ex  fideicommisso  capere 
possunt.  276.  Item  cum  senatusconsulto  prohibitum  sit  pro- 
prium  servum  minorem  annis  xxx  liWum  et  heredem 
instituere,  plerisque  placet  posse  nos  jubere  liberum  esse, 
cum  annorum  xxx  érit,  et  rogare  ut  tune  illi  restituatur 
hereditas.  277.  Item  quamvis  non  {possimus)  post  mortem 
ejus,  qui  nobis  hères  extiterit,  alium  in  locum  ejus  heredem 
instituere,  tamen  possumus  eum  rogare,  ut,  cum  morietur, 
alii  eam  hereditatem  totam  vel  ex  parte  restituât  ;  et  quia 
post  mortem  quoque  heredis  fideicommissum  dari  potest, 
idem  efiicere  possumus  et  si  ita  scripserimus  :  •  Cum  Tiims 
hères  meus  mortuus  eriU  ^>olo  AereditcUem  meam  ad 
Publium.  Mœvmm  pertinere  :  •  utroque  autem  modo,  tam 
hoc  qiiam  illo,  Titius  heredem  suum  obligatum  relinquit 
de  fideicommisso  restituendo.  278.  Praaterea  legata  per 
formulam  petimus  :  fideicommissa  vero  Romae  quidem  apad 
consulem  vel  apud  eum  prœtorem  qui  prœcipae  de  fidei- 
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commissis  jus  dicit,  persequimur  ;  in  proTinciis  vero  apud 
prsesidem  provinciaa.  279.  Item  de  ûdeicommissis  semper 
in  urbe  jus  dicitur;  de  legatis  vero,  cum  res  aguntur. 
280.  Fideicommissorum  usur»  et  fructus  debentur,  si  modo 
moram  solutionis  fecerit,  qui  âdeicommissum  debebit; 
legatorum  vero  usurae  non  debentur  :  idque  rescripto  divi 
Hadriani  signiflcatur  :  scio  tamen  Juliano  placuisse  in  eo 
legato,  quod  sinendi  modo  relinquitur,  idem  juris  esse  quod 
in  iideicommissis  ;  quam  sententiam  et  bis  temporibus 
magis  optinere  video.  281.  Item  legata  grsece  scripta  non 
valent  ;  âdeicommissa  vero  valent.  282.  Item  si  lega- 
tum  per  damnationem  relictum  hères  inûtietur,  in  duplum 
cum  eo  agituf;  âdeicommissi  vero  nomine  semper  in  sim- 
plum  persecutio  est.  283.  Item  {quoct)  quisque  ex  fideicom- 
misso  plus  débite  per  errorem  solverit,  repetere  potest  ;  at 
id,  quod  ex  causa  falsa  per  damnationem  legati  plus  debito 
solutum  sit,  repeti  non  potest.  Idem  scilicet  juris  est  deeo 
(legato),  quod  non  debitum  vel  ex  hac  vei  ex  illa  causa  per 
errorem  solutum  fuerit. 
284.  Erant  etiam  aliae  differentiae,  quse  nunc  non  sunt. 

285.  Ut  ecce  peregrini  poterant  âdeicommissa  capere  :  et 
fere  hsec  fuit  origo  fideicommissorum  :  sed  postea  id  prohi- 
bitum  est;  et  nunc  ex  oratione  divi  Hadriani  senatuscon- 
frultum  factum  est,  utêa  âdeicommissa  fisco  vindicarentur. 

286.  Gaelibes  quoque  qui  per  legem  Juliam  hereditates  lega- 
taque  capere  prohibentur,  olim  âdeicommissa  videbantur 
capere  posse.  286a.  Item  orbi,  qui  per  legem  Papiam  (ob  id 
quod  iiberos  non  habebant)  dimidias  partes  hereditatum 
legatorumque  perdunt,  olim  solida  âdeicommissa  vide- 
bantur capere  posse.  Sed  postea  senatusconsulto  Pegasiano 
perinde  âdeicommissa  quoque  ac  legata  hereditatesque 
capere  posse  prohibiti  sunt  eaque  translata  sunt  {ad  eos), 
qui  testamento  libères  habent,  aut  si  nullus  libères  habebit, 
ad  populum  sicuti  juris  est  in  legatis  et  in  hereditatibus, 
eadem  aut  simili  ex  causa  {caduca  fiunt),  287.  Item  olim 
incertae  person»  vel  postumo  aliène  per  âdeicommissum 
relinqui  poterat,  quamvis  neque  hères  institui  neque  legari 
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ei  posset;  sed  senatusconsulto  quod  auctore  divo  Hadriano 
factum  est,  idem  in  fideicommissis  quod  in  legatis  heredi- 
tatibusque  constitutum  est.  288.  Item  pœnae  nomine  jam 
non  dubitatur  nec  per  fideicommissum  quidem  relinqui 
posse. 

Cf.  Paul  IV,  1.  Ulpien,  XXV,  6-13. 

§  3  J.  De  legatis  II,  20  :  ...  Cum  enim  antiquitatem  inve- 
nimus  legata  quidem  stricte  concludentem,  fideicommissis 
autem,  quœ  ex  voluntate  magis  descendebant  defunctorum, 
pinguiorem  naturam  indulgentem  :  necessarium  esse  duxi- 
mus  omnia  legata  fideicommissis  exsequare,  ut  nulla  sit 
inter  ea  difierentia,  sed  quod  deest  legatis,  hoc  repleaiur 
ex  natura  fideicommissorum  et,  si  quid  amplius  est  in 
legatis,  per  hoc  crescat  fideicommissi  natura. 

Justinien,  L.  2  G.  Cammunia  de  legatis  et  fideicom- 
missis VI,  43  (531)  :  Omne  verbum,  significans  testatoris 
legitimum  sensum  legare  vel  fideicommittere  volentis,  utile 
atque  validum  est,  sive  directis  verbis,  quale  est  jubeo 
forte,  sive  precariis  utetur  testator,  quale  est  rogo^  volo> 
mandOt  fideicommitto,  sive  juramentum  interposuerit, 
quum  et  hoc  nobis  audientibus  ventilatum  est,  testatore 
quidem  dicente  'Evopxcô,  partibus  autem  hujusmodi  ver- 
bum hue  atque  illuc  lacerantibus.  Sit  igitur,  secundum 
quod  diximus,  ex  omni  parte  verborum  non  inefficax 
voluntas  secundum  verba  legantis  vel  fideicommittentis, 
et  omnia,  quœ  naturaliter  insunt  legatis,  ea  et  fideicom- 
missis inhserere  intelligantur,  et  e  contrario  quidquid  fidei- 
committitur,  hoc  intelligatur  esse  legatum,  et  si  quid  taie 
est,  quod  non  habet  natura  legatorum,  hoc  ei  ex  fideicom- 
misso  àccommodetur,  et  sit  omnibus  perfectus  eventus,  et 
ex  omnibus  nascantur  in  rem  actiones,  ex  omnibus  hypo- 
thecarisp,  ex  omnibus  personales.  Ubi  autem  aliquid  con- 
trarium  in  legatis  et  fideicommissis  eveniet,  hoc  fideicom- 
misse  quasi  humaniori  aggregetur,  et  secundum  ejus  diri- 
matur  naturam.  Et  nemo  moriens  putet,  suam  legitimam 
voluntatem  reprobari,  sed  nostro  semper  utetur  adjutorio, 
et  quemadmodum  viventibus  providimus,  ita  et  morien- 
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tibus  prospiciatur  ;  et  si  specialiter  legati  tantum  faciat 
testator  mentionem,  hoc  et  legatum  et  âdeicommissum 
intelligatur,  et  si  fidei  heredis  vel  legatarii  aliquid  commit- 
tatur,  hoc  et  legatum  esse  videatur.  Nos  enim  non  verbis, 
sed  ipsis  rébus  loges  imponimus. 


SECTION  TROISIÈME. 


DES  DONATIONS  A   CAUSE  DE  MORT  ET  DES  MORTIS   CAUSA 

CAPIONES. 


§  80.  —  La  donation  à  cause  de  mort. 

Maynz,  s  532.  Arndts,  §  589-590.  Brinz,  §  iOi.  Keller»  Instita- 
tionen,  §  339.  PmuMien,  §  69.  Puchta,  §  552.  Tbwes,  §  124.  Van- 
GEROW,  §  561-563.  Vering,  p.  804-816.  Windscbeid,  §  369,  675- 
676. 

1 .  On  appelle  donation  à  cause  de  mort  une  donation 
qui  est  faite  par  acte  entre-vifs ,  mais  dont  l'efficacité 
définitive  est,  par  cet  acte  même,  subordonnée  à  la 
condition  que  le  donateur  mourra  avant  le  donataire. 

Voici  le  cas  primitif  :  Une  personne  qui  est  et  se  sait 
en  péril  mortel  donne  avec  Tintention  que,  si  elle  en 
réchappe,  la  donation  sera  non  avenue. 

Ceci  a  été  étendu  au  cas  où  une  personne  donne  en 
se  réservant  le  droit  de  révoquer  sa  vie  durant,  ainsi 
quà  tous  les  cas,  en  général,  où  il  est  entendu  que  la 
donation  sera  résolue  par  la  survie  du  donateur. 

La  donation  à  cause  de  mort  est  donc  toujours  une 
donation  conditionnelle.  La  condition  est  la  mort  du 
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donateur,  soit  absolument,  soit  dans  un  événement  ou 
péril  prévu,  prœsens  seu  imminens  periculumj  ce  peut 
être  aussi  la  mort  d*un  tiers. 

La  volonté  des  parties  peut  être  que  la  donation  ait 
lieu  sur-le-champ,  mais  qu*il  y  ait  restitution  en  cas  de 
survie  ;  la  propriété  de  la  chose  donnée  est  alors  trans- 
férée au  donataire  par  la  tradition,  mais  la  survie  du 
donateur  la  retransférera  à  celui-ci  de  plein  droit.  La 
volonté  peut  être  aussi,  et  c'est  le  cas  proprement  dit 
de  la  donation  à  cause  de  mort,  que  la  donation  ne  sera 
effectuée  qu'à  Taccomplissement  de  la  condition;  la 
mort  du  donateur  fait  alors  passer  de  plein  droit  la 
propriété  au  donataire  auquel  la  chose  a  été  livrée  ;  si 
la  mort  ne  survient  pas,  le  donateur  peut  revendiquer, 
ou  intenter  la  condictio  causa  data  causa  non  secuta. 

2.  La  donation  à  cause  de  mort  est  soumise  aux 
règles  générales  des  donations.  Elle  a  lieu  par  dation 
réelle,  par  promesse  et  stipulation,  par  libération  ;  il 
faut  toujours  le  concours  des  volontés  du  donataire  et 
du  donateur  ;  le  principe  prcesens  prœsenti  dat  doit  tou- 
jours âtre  observé.  Elle  est  indépendante  de  l'hérédité 
et  ne  produit  jamais  de  succession  universelle.  La  tes^ 
tamenti  factio  activa  n  est  pas  requise. 

D'autre  part,  la  donation  à  cause  de  mort  est  traitée 
sous  maint  rapport  selon  l'analogie  du  legs.  Elle  est 
toujours  révocable.  Les  prescriptions  de  la  loi  Julia  et 
Papia,  de  la  loi  Falcidia  y  sont  appliquées;  de  môme, 
les  dispositions  touchant  la  caution  mucienne,  le  droit 
d'accroissement ,  Tindignité.  Enfin ,  par  une  constitu- 
tion dont  la  portée  est  controversée,  Justinien  a  permis 
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de  la  faire  dans  une  forme  analogue  à  celle  du  codicille, 
et  les  rédacteurs  des  Institutes  ont  pu  dire  que  la  dona- 
tion à  cause  de  mort  est  presque  entièrement  assimilée 
au  legs  ' . 

Tit.  D-  De  moriis  causa  donationibus  et  capiombus 
XXXIX,  6.  C.  De  donationilma  mo7^tis  caitsa  VIII,  57. 
Novelle  LXXXVII. 

Paul  III,  7.  De  mortis  causa  donationibus,  1.  Mortis 
causa  donat,  qui  ad  bellum  proficiscitur,  et  qui  navigat, 
ea  scilicet  conditione,  ut,  si  reversus  fuerit,  sibi  restituatur; 
si  perierit,  pênes  eum  remaneat,  cui  donavit.  2.  Donatio 
mortis  causa  cessante  valetudine  et  secuta  sanitate  (et) 
pœnitentia  etiam  revocatur  :  morte  enim  tantummodo  con* 
valescit. 

II,  23  :  1.  Mortis  causa  donatio  est,  qu»  impendentis 
metu  mortis  fit,  ut  ex  causa  valetudinis,  peregrinationis, 
navigationis  vel  belli. 

Pr.  J.  De  donationibus  II,  7  :  ...  Donationum  autem  duo 
gênera  sunt  :  mortis  causa  et  non  mortis  causa.  §  1 .  Mortis 
causa  donatio  est,  quae  propter  mortis  fit  suspicionem,  cum 
quis  ita  donat,  ut,  si  quid  humanius  ei  contigisset,  haberet 
is  qui  accepit  :  sin  autem  supervixisset  qui  donavit,  reci- 
peret,  vel  si  eum  donationis  pœnituisset,  aut  prier  deces* 
serit  is  cui  donatum  sit.  Hae  mortis  causa  donationes  ad 
exemplum  legatorum  redactse  sunt  per  omnia.  Nam  cum 
prudentibus  ambiguum  fuerat,  utrum  donationis  an  legati 


^  La  donation  à  cause  de  mort,  pour  laqueUe  Tordonnance  de  1731 
prescrivait  la  forme  du  testament  ou  du  codicille,  est  exclue  aujourd'hui, 
on  droit  français,  par  Tarlicle  893  du  Code  Napoléon.  Arntz,  I,  1885- 
1688.  Pour  les  législations  suisses,  voyez  Reviie  de  droit  inUrnationd 
et  de  législation  comparée  IX,  343-344.  Le  droit  prussien  traite  la  dona- 
tion à  cause  de  mort  comme  acte  entre-vifs,  mais  permet  au  donateur 
do  se  réserver  le  droit  de  révoquer  à  volonté.  Fobrstbr,  $  124.  Le  Code 
autrichien,  au  contraire,  la  traite  comme  legs.  Unger,  §  77. 
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instar  eam  obtinere  oporteret,  et  utriusque  causas  quaedam 
habebat  insignia  et  alii  ad  aliud  genus  eam  retrahebant  :  a 
nobis  constitutura  est,  ut  per  omnia  fere  legatis  connume- 
retur  et  sic  procédât,  queraadmodum  eam  nostra  formavit 
constitutio.  Et  in  summa  mortis  causa  donatio  est,  cura 
magis  se  quis  velit  habere  quam  cui  donatur,  magisque 
eum  cui  donat,  quam  heredem  suum  :  sic  etapud  Homerum 
Telemachus  donat  Piraeo.  (Marcien,  L.  1  pr.  De  moriis 
caicsa  donationïbitë.) 

Paul,  L.  35  §  2  jDc  moriis  causa  donationibtis  :  Sed 
mortis  causa  donatio  longe  differt  ab  iila  vera  et  absoluta 
donatione,  quse  ita  proficiscitur,  ut  nuUo  casu  revocetur. 
Etenim  ibi,  qui  donat,  illum  potius,  quam  se  habere  mavult. 
At  is,  qui  mortis  causa  donat,  se  cogitât,  atque  amore  vitae 
récépissé  potius,  quam  dédisse  mavult.  Et  hoc  est,  quare 
vulgo  dicatur  :  se  potius  habere  vult,  quam  eum,  cui  donat, 
illum  deinde  potius,  quam  heredem  suum. 

Ulpien,  L.  2,  même  titre  :  Julianus  libro  septimo  decimo 
Digestorum  très  esse  species  mortis  causa  donationum  ait; 
unam,  quam  quis  nullo  prsesentis  periculo  metu  conter- 
ritus,  sed  sola  cogitatione  mortalitatis  donat;  aliam  esse 
speciem  mortis  causa  donationis  ait,  eum  quis  imminente 
periculo  commotus  ita  donat,  ut  statim  fiât  accipientis; 
tertium  genus  esse  donationis  ait,  si  quis  periculo  motus 
non  sic  det,  ut  statim  faciat  accipientis,  sed  tune  demum, 
cutti  mors  fuerit  insecuta. 

Paul,  L.  3,  même  titre  :  Mortis  causa  donare  licet,  non 
tantum  infirmae  valetudinis  causa,  sed  periculo  etiam  pro- 
pinquae  mortis  vel  ab  hoste  vel  a  praedonibus  vel  ab  hominis 
pot^ntis  crudelitate  aut  odio  aut  navigationis  ineundae. 

Le  même,  L.  6,  même  titre  :  Hsec  enim  omnia  instans  peri- 
culum  demonstrant. 

Ulpien,  L.  32,  même  titre  :  Non  videtur  perfecta  donatio 
mortis  causa  facta,  antequam  mors  insequatur. 

Marcien,  L.  26,  même  titre  :  Si  qui  invicem  sibi  mortis 
causa  donaverunt  pariter  decesserunt,  neutrius  hères  repe- 
tet,  quia  neuter  alteri  supervixisset. 
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Julien,  L.  16,  même  titre  :  Mortis  causa  donatio  etiam 
dum  pendet,  an  convalescere  possit  donator,  revocari 
polest. 

Le  même,  L.  18,  même  titre  :  Mortis  causa  capimus  non 
tune  solum,  cum  quis  suse  mortis  causa,  sed  et  si  propter 
alterius  mortem  id  faciat,  veluti  si  quis  filio  val  fratre  suo 
moriente  donet  Maevio  ea  condicione  ut,  si  conyaluertt 
alteruter  eorum,  reddaiur  sibi  res,  si  decesserit,  maneat 
apud  Maevium. 

Ulpien,  L.  29,  même  titre  :  Si  mortis  causa  res  donata  est, 
et  convaiuit,  qui  donavit,  videndum,  an  habeat  in  rem 
actionem.  Et  si  quidem  quis  sic  donavit,  ut  si  mors  conti- 
gisset,  tune  baberet,  cui  donatum  est,  sine  dubio  donator 
poteritrem  vindicare;  mortuo  eo,  tune  is,  cui  donatum  est. 
Si  vero  sic,  ut  jam  nunc  baberet;  redderet,  si  conyaluisset 
vel  de  prœlio  vel  peregre  rediisset,  potest  defendi,  in  rem 
competere  donatori,  si  quid  horum  contigisset;  intérim 
autem  ei,  cui  donatum  est.  Sed  et  si  morte  prseventus  sit  is, 
cui  donatum  est,  adhuc  quis  dabit  in  rem  donatori. 

Le  même,  L.  30,  même  titre  ;  Qui  mortis  causa  donavit, 
ipse  ex  pœnitentia  condicionem  vel  utilem  actionem  habet. 

Paul,  L.  35  §  3,  même  titre  :  Ergo  qui  mortis  cau^^a 
donat,  qua  parte  se  cogitât,  negotium  gerit,  scilicet  ut, 
cum  convaluerit,  reddatur  sibi,  Nec  dubitaverunt  Cas- 
siani,  quin  condictione  repeti  possit,  quasi  re  non  secuta, 
propter  banc  rationem,  quod  ea,  quae  dantur,  aut  ita  dan- 
tur,  ut  aliquid  facias,  aut  ut  ego  aliquid  faciam,  aut  ut 
Lucius  Titius,  aut  ut  aliquid  optingat,  et  in  istis  condictio 
sequitur. 

Africain,  L.  24,  même  titre  :  Quod  debitori  acceptum 
factum  esset  mortis  causa,  si  convaluerit  donator,  etiam 
tempore  liberato  ei  potest  condici. 

Marcellus,  L.  34,  même  titre  :  Mortis  causa  donatio  etiam 
sic  constitui  potest,  ut  quid  (quis?)  stipuletur  in  annossin- 
gulos  quoad  viveret,  scilicet  ut  post  mortem  promissoris 
incipiat  exactio. 

Marcien,  L.  27,  même  titre  :  Ubi  ita  donatur  mortis 
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causa,  ut  nulle  casu  revocetur,  causa  donandi  magis  est» 
quam  mortis  causa  donatio.  Et  idée  perinde  haberi  débet, 
atque  alia  quaevis  inter  vivos  donatio.  Ideoque  inter  viros 
et  uxores  non  valet.  Et  ideo  neque  Falcidia  locum  habet, 
quasi  in  mortis  causa  donatione. 

Paul,  L.  9,  même  titre  :  Omnibus  mortis  causa  capere 
permittitur,  qui  scilicet  et  legata  accipere  possunt. 

Julien,  L.  17,  même  titre  :  Etsi  debitor  consilium  credi* 
torum  fraudandorum  non  habuisset,  avelli  res  mortis  causa 
ab  eo  donata  débet.  Nam  cum  legata  ex  testamento  ejus, 
qui  solvendo  non  fuit,  omnimodo  inutilia  sint,  possunt 
videri  etiam  donationes  mortis  causa  factae  rescindi  debere, 
quia  legatorum  instar  optinent. 

Papinien,  L.  77  §  1  De  legatis  2  ;  Eorum,  quibus  mortis 
causa  donatum  est,  fidei  committi  quoque  tempore  potest  : 
quod  fideicommissum  heredes  salva  FalcidisB  ratione,  quam 
in  bis  quoque  donationibus  exemple  legatorum  locum 
habere  placuit,  praestabunt. 

Alexandre,  L,  5  Ad  legem  Falcidiam  VI,  50  (223)  :  Si 
mortis  causa  immodicas  donationes  in  serorem  tuam 
matrem  contulisse  probare  potes,  legis  Falcidiae  ratione 
secundum  constitutionem  diri  Severi,  avi  mei,  uti  potes. 

IJlpien,  L.  37  pr.  De  mortis  caicsa  donationibus  :  Illud 
generaliter  neminisse  oportebit,  donationes  mortis  causa 
factas  legatis  comparatas  :  quodeumque  igitur  in  legatis 
juris  est,  id  in  mortis  causa  donationibus  erit  accipien*» 
dum. 

Marcellus,  L.  38,  même  titre  :  ...  Mortis  causa  donatur 
quod  prsesens  prœsenti  dat. 

Marcien,  L.  25  pr.,  même  titre  :  Tam  is,  qui  testamen- 
tum  facit  quam  qui  non  facit  mortis  causa  donare  potest. 
§  1.  Filius  familias  qui  non  potest  facere  testamentam  nec 
voluntate  patris,  tamen  mortis  causa  donare  pâtre  promit* 
tente  potest. 

Novelle  I,  chap.  1,  §  4  (535)  :  ...  His  omnibus  obtinen- 
tibus,  licet  non  ab  herede  sed  a  legatario,  aut  fldeicom- 
missario,  aut  mortis  causa  percipiente  dari  aliquid  aut  âerl 
testator  voluerit... 
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Justinien,  L.  4  C.  De  mords  causa  donaiionibus  (530)  : 
Quum  de  inortis  causa  donatione  dubitabatur,  et  alii  quidem 
inter  ultimas  voluntates  eam  posuerunt  et  legatis  aggre- 
gandam  esse  censuerunt,  alii  aatem  inter  donationes,  quae 
inter  vives  consistunt,  eam  posuenmt^  dubietate  eorum 
explosa  sancimus,  omnes  inortis  causa  donatùmes,  sive 
juxta  mortem  facientis  fuerint  celebratse,  sive  longiore 
cogitatione  mortis  subsecutse  sunt,  actis  minime  indigere, 
neque  exspectare  publicarum  personarum  praesentiam  et 
ea,  quse  super  hujusmodi  monumentis  soient  adhiberi.  Sed 
ita  res  procédât,  ut,  si  quinque  testibus  praesentibus  vel  in 
scriptis  vel  sine  litterarum  suppositione  aliquis  volueht 
mortis  causa  donationem  facere,  et  sine  monumentorum 
accessione  res  gesta  maneat  firmitate  vallata,  et  nuUam 
calumniam  accipiat,  neque  propter  hoc,  quod  gesta  ei  non 
accesserunt,  inefficax  es.se  atque  inutilis  videatur,  et  omnes 
effectus  sortiatur,  quos  ultimse  habent  liberalitates,  nec  ex 
quacumque  parte  absimilis  eis  intelligatur. 

§  81.  —  Mortis  causa  capîones. 

E.  ScHLAGiNTWEiT,  Johrbucher  fur  DogrmUik,  IV,  4863.  Màynz,  J  533. 
Arndts,  {  6i0.  Brinz,  §  225.  Keller,  ListUutianen,  §  339.  Pughta, 
S  525.  Tewes,  §  144.  Vering,  p.  801-804.  Windscheid,  §  677. 

Pris  dans  un  sens  large,  non  technique,  les  mots 
mortis  causa  capio  peuvent  désigner  toute  acquisition 
à  cause  de  mort  et  comprendre,  par  conséquent,  la  dona- 
tion à  cause  de  mort,  rhérédité,  le  legs.  On  s'en  sert 
dans  une  acception  plus  étroite  pour  désigner  certains 
autres  cas,  dans  lesquels  la  succession  est  diminuée 
sans  intention  libérale  directe  envers  celui  qui  reçoit. 

La  règle  prœsens prœsenti  dat  n'y  est  pas  observée; 
la  loi  Falcidia  n'y  a  pas  d'application. 

On  y  range  la  prestation  d'aliments  à  la  femme  dans 
l'envoi  en  possession  du  ventre  ;  la  prestation  faite  par 
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UD  héritier  ou  légataire  condicionis  implendœ  causa; 
celle  qui  est  reçue  à  l'effet  de  refuser  ou  d'accepter  une 
hérédité  ou  un  legs^ 

Titres  cités  au  précédent  paragraphe. 

Marceilus,  L.  38  De  w  or  lis  -  causa  donationibus  .•  Inter 
mortis  causa  donationem  et  omnia,  quse  mortis  causa  quis 
ceperit,  est  earum  rerum  differentia  :  nara  mortis  causa 
donatur,  quod  praesens  praesenti  dat;  et  mortis  causa  capi 
intellegitur,  et  quod  non  cedit  in  speciem  donationis.  Et 
enim  cum  quis  testamento  suo  Pamphilum  servum  liberum 
esse  jussit,  si  mihi  decem  dederit,  nihil  mihi  douasse  vide- 
bitur;  ettamen,  si  accepero  a  servo  decem,  mortis  causa 
accepisse  me  convenit.  Idem  accidit,  quod  (qtuzndo?)  quis 
sit  hères  institutus,  si  mihi  decem  dederit  :  nam  accipiendo 
ab  eo,  qui  hères  institutus  est,  condicionis  implendae  ejus 
causa,  mortis  causa  capio. 

Ulpien,  L.  8  pr.,  même  titre  :  Qui  pretio  accepte  heredi- 
tatem  praetermittit,  sive  ad  substitutum  perventura  sit  here- 
ditas,  sive  ab  eo  ab  intestate  successurus,  mortis  causa 
capere  videtur  :  nam  quidquid  propter  alicujus  mortem 
obvenit,  mortis  causa  capitur  :  quam  sententiam  et  Julianus 
probat  et  hoc  jure  utimur.  Nam  et  quod  a  statu  libero  con- 
dicionis implendse  causa  capitur  vel  a  legatario,  mortis 
causa  accipitur  :  et  quod  pater  dédit  propter  mortem  filii 
vel  (cognatus  propter  mortem)  cognati,  mortis  causa  capi 
Julianus  scripsit. 

Le  même,  L.  12,  même  titre  :  Si  mulier,  ventris  nomine 
per  calumniam  ut  in  possessionem  mitti  desideret,  pecu- 
niam  accepit,  forte  dum  substituto  patrocinatur,  ut  insti- 
tutum  aliqua  ratione  excludat,  mortis  causa  eam  capere 
Julianus  saepius  scribit. 


<  On  n*y  doit  pas  ranger  racquisition  de  ce  qui  est  enlevé  à  Tindigne 
(§  91),  ni  ceUc  des  biens  vacants  par  le  fisc  (§  27);  ce  sont  là,  en  effet, 
des  cas  d'hérédité  fictive  ou  réelle.  —  Celte  notion  n'offre  plus  d'intérêt 
aujourd'hui. 
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Gaius,  L.  31  pr.,  même  titre  :  Mortis  causa  capitur,  cum 
propter  mortem  alicujus  capiendi  occasio  obvenit,  exceptis 
Lis  capiendi  iiguris,  quae  proprio  nomine  appellantur.  Certe 
enim  et  qui  hereditario  aut  legati  aut  fideicommissi  jure 
capit,  ex  morte  alterius  nanciscitur  capiendi  occasionem. 
Sed  quia  proprio  nomine  bas  species  capiendi  appellantm*, 
ideo  ab  bac  deânitione  separantur.  §  2.  Sine  donatione 
autem  capitur  veluti  pecunia,  quam  legatarius  alicui  con- 
dicionis  implendae  gratia  numerat,  sive  extraneus  sit  qui 
accepit  sive  hères.  Eodem  numéro  est  pecunia,  quam  quis 
in  boc  accipit,  ut  Tel  adeat  hereditatem  vel  non  adeat, 
quique  in  boc  accipit  pecuniam,  ut  legatum  pmittat.  Sed 
et  dos,  quam  quis  in  mulieris  mortem  a  marito  stipulatur, 
capitur  sane  mortis  causa.  Rursus  id»  quod  mortis  causa 
donatur,  aut  in  periculum  mortis  datur,  aut  cogitationem 
mortalitatis,  quod  nos  quandoque  morituros  intellegimus. 
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CHAPITRE  VIIL 

l'hérédité  fidéicommissaire  ou  le  fidéicomhis 

universel. 


§  82.  —  Notion  et  histoire. 

Màtnz,  §  527-530.  Arndts,  S  580-587.  Brinz»  §  224.  Keller,  §  588- 
590.  PucHTA,  §  553-554.  Tewes,  §  82,  116-123.  Vàngerow,  §  556- 
559.  Verimg,  p.  780-791.  Windscheid,  §  662-668. 

J'ai  supposé  généralement,  dans  la  deuxième  section 
du  précédent  chapitre,  un  fidéicommis  particulier,  ayant 
pour  objet  une  chose  ou  une  somme. 

L'objet  du  fidéicommis  peut  aussi  être  l'hérédité 
même  du  De  Cujus. 

Le  De  Cujtts  peut  prier  ou  charger  son  héritier  de  re- 
mettre à  un  tiers  la  succession  ou  une  quote-part  de  la 
succession.  On  a,  dans  ce  cas,  un  héritier  fiduciaire  en 
présence  d'un  héritier  fidéicommissaire. 

C'est  là  le  fideicommissum  hereditatisy  appelé  aussi 
hereditas  fideicommissaria  ou  fidéicommis  universel. 

1.  La  remise  ou,  selon  l'expression  romaine,  la  res- 
titution  de  la  succession  s'opérait  anciennement  par 
vente  simulée,  venditio  numx>  uno. 
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Le  fidéicommis  était  alors  traité  selon  Tanalogie  de 
la  vente  d*une  hérédité  acquise  ^ 

Le  fiduciaire  restait  héritier,  conformément  à  la 
règle  :  Semel  hères  semper  heres^. 

Mais  il  transférait  au  fidéicommissaire  les  divers 
droits  qui  composaient  la  succession,  et  des  rectifica- 
tions éventuelles  de  part  et  d'autre  étaient  prévues  par 
des  stipulations  emtœ  et  venditœ  hereditatis. 

2.  Le  sénatusconsulteTrébellien,  rendu  sous  Néron^ 
modifia  la  situation  du  fidéicommissaire.  Par  Teffet  de 
la  restitution,  il  se  trouva  désormais  heredis  laœ, 
comme  le  possesseur  des  biens.  Les  actions  hérédi- 
taires étaient  données  uiiliter  à  lui  et  contre  lui,  tandis 
qu'elles  étaient  refusées  à  Théritier  et  contre  l'héritier. 

Dès  lors,  le  fidéicommissaire  était,  en  réalité,  suc- 
cesseur universel  du  De  Cujus.  La  vente  pour  un  denier 
et  les  stipulations  étaient  superflues  et  tombèrent  en 
désuétude. 

3.  Un  nouveau  changement  fut  opéré  par  le  sénatus- 
consulte  Pégasien,  rendu  sous  Vespasien^.  Il  arrivait 
fréquemment  que  le  fiduciaire  refusait  une  succession 
qui  ne  lui  procurait  aucun  avantage  puisqu'il  devait  la 
restituer.  Pour  écarter  ce  danger,  le  sénat  étendit  la 
loi  Falcidia  aux  fidéicommis  universels  dans  la  mesure 
suivante  : 


1  Supra,  §  37,  p.  239-^2. 

•  Supra,  f  7. 

'  Introduction  historique,  §  127. 

*  Introduction  historique,  même  paragraphe. 
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Le  fiduciaire  qui  accepte  la  succession  volontaire- 
ment a  droit  à  la  quarte  falcidie^;  il  est  traité  alors 
comme  un  légataire  partiaire  ^. 

Le  fiduciaire  q^i  refuse  peut,  après  enquête,  être 
contraint  par  le  magistrat  à  faire  adition;  il  perd 
alors  le  droit  à  la  quarte. 

Le  sénatusconsulte  Trébellien  continua  de  régir  les 
cas  où  il  n'y  avait  pas  lieu  à  Tapplication  de  la  loi 
Falcidia. 

Tit.  J.  Dé  fideicommissariis  hereditatibus  II,  23.  D.  -4rf 
Senatusconsulium  Trebellianum  XXXVI,  1.  Ad  Sena- 
tusconsultum  Trebellianum, 

Gaius  II,  246  :  Nunc  transeamus  ad  fldeicommissa.  247.  Et 
prius  de  hereditatibus  videamus.  248.  Imprimis  igitur 
sciendum  est,  opus  esse,  ut  aliquis  hères  recto  jure  insti- 
tuatur  ejusque  fldei  committatur,  ut  eam  hereditatem  alii 
restituât;  alioquin  inutile  est  testamentum,  in  que  nemo 
recto  jure  hères  instituitur.  250.  Cum  igitur  scripserimus  : 
(Lucius)  TiTius  HERES  ESTO,  possumus  adjicero  :  rogo  te, 

LUCI  TITI,  PETOQUE  A  TE,  UT,  CUM  PRIMUM  POSSIS  HEREDI- 
TATEM MEAM  ADIRE,  GaIO  SeIO  REDDAS  RESTITUAS.  PoSSUmUS 

autem  et  de  parte  restituenda  rogare  ;  et  liberum  est,  vel 
sub  condicione  vel  pure  relinquere  fldeicommissa,  vel  ex 
die  certa.  251.  Restituta  autem  hereditate  is,  qui  restituit, 
nlhilominus  hères  permanet;  is  vero,  qui  recipit  heredi- 
tatem, aliquando  heredis  loco  est,  aliquando  legatarii. 
252.  Olim  autem  nec  heredis  loco  erat,  nec  legatarii,  sed 
potius  emptoris  :  tune  enim  in  usu  erat,  ei,  cui  restitue- 
batur  hereditas,  nummo  uno  eam  hereditatem  dicis  causa 
venire  :  et  quae  stipulationes  {inter  venditorem  hereditatis 
et  emptorem  interponi  soient,  eœdem  interponebantur) 


*  Supra,  §61. 
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inter  heredem  et  eum,  cui  restituebatur  hereditas,  id  est 
hoc  modo  :  hères  quidem  stipulabatur  ab  eo,  cui  restitue*  ' 
batur  hereditas,  ut  quicquid  hereditario  nomine  condem- 
natus  fuisset,  sive  quid  alias  bona  fide  dedisset,  eo  nomine 
indemnis  esaet,  etomnino  si  quis  cum  eo  hereditario  nomine 
ageret,  ut  recte  defenderetur  ;  ille  vero,  qui  recipiebat 
hereditatem,  invicem  stipulabatur,  ut  si  quid  ex  hereditate 
ad  heredem  pervenisset,  id  sibi  restitueretur  et  ut  etiam 
pateretur,  eum  hereditarias  actiones  procuratorio  aut 
cognitorio  nomine  exequi.  253.  Sed  posterioribus  tempo- 
ribus  Trebellio  Maximo  et  Ânnaeo  Seneca  consulibus  sena- 
tusconsultum  factum  est,  quo  cautum  est,  ut  si  cui  here- 
ditas ex  fldeicommissi  causa  restituta  sit,  actiones,  quae 
jure  ciyili  heredi  et  in  heredem  competerent,  (et)  et  in  eum 
darentur,  cui  ex  âdeicommisso  restituta  esset  hereditas; 
post  quod  senatusconsultum  desierunt  iUae  cautiones  in  usu 
haberi  :  praetor  enim  utiles  actiones  ei  et  in  eum,  qui  recepit 
hereditatem,  quasi  heredi  et  in  heredem  dare  cœpit,  eaaque 
in  edicto  proponuntur.  254.  Sed  rursus  quia  heredes  scnpti, 
cum  aut  totâma  hereditatem  aut  paene  totam  plerumque  res- 
tituere  rogabantur,  adiré  hereditatem  ob  nullum  aut  mini- 
mum lucrum  recusabant,  atque  ob  id  extinguebantur  fidei- 
commissa,  Pégase  et  Pusione  (consulibits)  senatus  censuit, 
ut  ei,  qui  rogatus  esset  hereditatem  restituere,  perinde 
liceret  quartam  partem  retinere,  atque  e  loge  Falcidia  in 
legatis  retinendi  jus  conceditur;  (ex  singulis  quoque  rébus, 
qu8e  per  fideicommissum  relincuntur,  eadem  retentio  per- 
missa  est  0  per  quod  senatusconsultum  ipse  {hères)  onera 
hereditaria  sustinet  ;  ille  autem,  qui  ex  âdeicommisso  reli- 
quam  partem  hereditatis  recipit,  legatarii  partiarii  loco  est, 
id  est  ejus  legatarii,  cui  pars  bonorum  legatur  ;  quae  species 
legati  partitio  vooatur,  quia  cum  herede  legatarius  partitur 
hereditatem  :  unde  eJBfectum  est,  ut  quae  soient  stipulationes 
inter  heredem  et  partiarium  legatarium  interponi,  eaedem 
interponantur  inter  eum,  qui  ex  fldeicommissi  causa  recipit 
hereditatem,  et  heredem,  id  est,  ut  et  lucrum  et  damnum 
hereditarium  pro  rata  parte  inter  eos  commune  sit.  255. 
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Ergo  si  quidem  non  plus  quam  dodrantem  hereditatis 
scriptus  hères  rogatus  sit  restituere,  tum  ex  Trebelliano 
senatusçonsulto  restituitur  hereditas,  et  in  utrumque 
actiones  hereditariae  pro  rata  parte  dantur,  in  heredem 
quidem  jure  civili,  in  eum  vero,  qui  recipit  hereditatem; 
ex  senatusçonsulto  Trebelliano;  quamquam  hères  etiam 
pro  ea  parte,  quam  restituit,  hères  permanet,  eique  et  in 
eum  solidae  actiones  competunt;  sed  non  ulterius  oneratur, 
nec  ulterius  illi  dantur  actiones,  quam  apud  eum  comme- 
dum  hereditatis  remanet.  256.  Ât  si  quis  plus  quam  dodran- 
tem vel  etiam  totam  hereditatem  restituere  rogatus  sit, 
locus  est  Pegasiano  senatusçonsulto.  257.  Sed  is,  qui  semel 
adierit  hereditatem,  si  modo  sua  voluntate  adierit,  sive 
retinuerit  quartam  partem  sive  noluerit  retinere,  ipse  uni- 
versa  onera  hereditaria  sustinet  :  sed  quarta  quidem  retenta 
quasi  partis  et  pro  parte  stipulationes  interponi  debent 
tamquam  inter  partiarium  legatarium  et  heredem  ;  si  vero 
totam  hereditatem  restituerit,  ad  exemplum  emptae  et  ven- 
ditae  hereditatis  stipulationes  interponendae  sunt.  258.  Sed 
si  recuset  scriptus  hères  adiré  hereditatem  ob  id,  quod 
dicat,  eam  sibi  suspectam  esse  quasi  damnosam,  cavetur 
Pegasiano  senatusçonsulto,  ut  desiderante  eo,  cui  resti- 
tuere rogatus  est,  jussu  praetoris  adeat  et  restituât,  perinde- 
que  ei  et  in  eum,  qui  receperit  {hereditatem) y  actiones  den- 
tur,  ac  juris  est  ex  senatusçonsulto  Trebelliano  :  quo  casu 
nuUis  stipulationibus  opus  est,  quia  simul  et  huic,  qui  res- 
tituit,  securitas  datur,  et  actiones  hereditariae  ei  et  in  eum 
transferuntur,  qui  receperit  hereditatem.  259.  Nihil  autem 
interest,  utrum  aliquis  ex  asse  hères  institutus  aut  totam 
hereditatem  aut  pro  parte  restituere  rogetur,  an  ex  parte 
hères,  institutus  aut  totam  eam  partem  aut  partis  partem 
restituere  rogetur.  Nam  et  hoc  casu  de  quarta  parte  ejus 
partis  ratio  ex  Pegasiano  senatusçonsulto  haberi  solet.  — 
Comparez  pr.  §  6  J.  i)e  fideicommissariis  hereditatibus. 

Ulpien,  L.  1  §  1  Ad  Senaiusœnsultum  Trebellianum  .- 
Factum  est  enim  senatusconsultum  temporibus  Neronis, 
octavo  Kalendas  Septembres,  Ânnseo  Seneca  et  Trebellio 


472  CHAPITRE  VIU. 

Maxime  consulibus.  §  2.  Cujus  verba  haec  sunt  :  Cum  essei 
œquissimum,  in  omnibus  fideicommissariis  hereditatibus, 
si  gua  de  his  bonis  judicia  penderent,  ex  his  eos  subire^ 
in  quos  jus  ft'uciusque  transferetur^  potius  quam  cuique 
petnculosam  esse  fidem  suam  .-  placet,  et  aciiones  gtue  in 
heredes  heredibusque  dari  soient,  eas  neque  in  eos  neque 
his  da?H,  qui  fidei  suœ  commissum,  siciUi  rogati  essent, 
restituissent,  sed  his  et  in  eos,  quibv^  ea?  testamenio  fidei- 
commissum  resiitutum  fuisset,  quo  magis  in  reliquum 
confimientur  supremœ  defunctorum  voluntates.  §  3.  Sub- 
lata  est  hoc  senatusconsulto  dubitatio  eorum,  qui  adiré 
hereditatem  recusare  seu  metu  litium  seu  prsetextu  metus 
censuerunt.  §  4.  Quamquam  autem  senatus  subventum 
Yoluit  heredibus,  subvenit  tamen  et  fideicommissario  :  nam 
in  eo,  quod  heredes,  si  conveniantur,  exceptione  uti  pos- 
sunt,  heredibus  subventum  est  :  in  eo  vero,  quod,  si  agant 
heredes,  repelluntur  per  exceptionem  quodque  agendi 
facultas  fideicommissariis  competit,  procul  dubio  consul- 
tum  est  fideicommissariis. 

Ulpien  XXY,  11  :  Qui  testamento  hères  institutus  est, 
codicillis  etiam  non  confirmatis  rogari  potest,  ut  heredi- 
tatem totam  vel  ex  parte  alii  restituât,  quamvis  directo 
hères  institui  ne  quidem  confirmatis  codicillis  possit.  14.  Is 
qui  rogatus  est  alii  restituere  hereditatem,  lege  Falcidia 
locum  non  habente,  quoniam  non  plus  pu  ta  quam  dodran- 
tem  restituere  rogatus  est,  ex  Trebelliano  senatusconsulto 
restituit,  ut  ei  et  in  eum  dentur  actiones,  cui  restituta  est 
hereditas.  Lege  autem  Falcidia  interveniente,  quoniam 
plus  dodrante  vel  etiam  totam  hereditatem  restituere 
rogatus  est,  ex  Pegasiano  senatusconsulto  restituit,  ut 
deducta  parte  quarta  ipsi,  qui  scriptus  est  hères,  et  in  ipsum 
actiones  conserventur,  is  autem  qui  recipit  hereditatem 
legatarii  loco  habeatur.  15.  Ex  Pegasiano  senatusconsulto 
restituta  hereditate  commoda  et  incommoda  hereditatis 
communicantur  inter  heredem  et  eum,  cui  reliquae  partes 
restitutse  sunt,  interpositis  stipulationibus  ad  exemplum 
partis  et  pro  parte  stipulationum.  Partis  autem  et  pro  parte 
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stipulationes  proprie  dicuntur,  quae  de  lucro  et  damno  com- 
municando  soient  interponi  inter  heredem  et  legatum  par- 
tiarium,  id  est,  cum  quo  partir!  jussus  est  hères.  16.  Si 
hères  damnosamliereditatein  dicat,  cogitur  a  praetore  adiré 
et  restituere  totam,  ita  ut  ei  et  in  eum,  qui  recipit  heredi- 
tatem,  actiones  dentur,  proinde  atque  si  ex  Trebelliano 
senatusconsulto  restituta  fuisset,  idque  ut  ita  âat,  Pega- 
siano  senatusconsulto  cautum. 

Paul  IV,  2  De  Senaticsconsulto  Trebelliano.  3.  De  Sena- 
tv^œnsulto  Pegasiano.  §  4.  Qui  totam  hereditatem  resti- 
tuit,  cum  quartam  retinere  ex  Pegasiano  debuisset,  si  non 
retineat,  repetere  eam  non  potest.  Nec  enim  indebitum 
solvisse  videtur,  qui  plenam  fidem  defuncto  prsestare  ma- 
luit. 

3.  Le  sénatusconsulte  Apronien  a  concédé  aux 
villes  la  faculté  de  recevoir  des  fidéicommis  univer- 
sels'. 

Paul,  L.  21  Ad  Senatusconsultum  Trebellianum  .- 
Omnibus  civitatibus,  quae  sub  imperio  populi  Romani  sunt» 
restitui  debere  et  posse  hereditatem  âdeicommissam 
Apronianum  senatusconsultum  jubet.  Sed  et  actiones  in 
eas  placuit  ex  Trebelliano  transferri  :  sed  municipes  ad  eas 
admittuntur. 


§  83.  —  Le  fidéicommis  universel  du  droit  nouveau. 

Auteurs  cités  au  paragraphe  précédent. 

Justinien  a  fondu  ensemble  les  dispositions  des  deux 
sénatusconsultes  en  incorporant  le  Pégasien  au  Tré- 
bellien.  « 


^  Introduction  historique,  §  i27. 
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Dès  lors,  le  fidéicommis  universel  est  régi  par 
principes  suivants  : 

1 .  Tout  fiduciaire  peut  ôtre  contraint  à  faire  adi- 
tion,  et  cela  marne  après  avoir  répudié. 

L'adition  forcée,  n'ayant  d'autre  but  que  Texécution 
du  fidéicommis,  ne  doit  procurer  au  fiduciaire  ni  perte 
ni  gain.  Il  devra,  en  conséquence,  restituer  la  succes- 
sion entière,  même  si  le  fidéicommis  ne  portait  que  sur 
une  part;  il  ne  profite  pas  du  droit  d'accroissement;  il 
n'a  pas  la  quarte  falcidie.  Le  fidéicommissaire  qui 
exige  l'adition  est  obligé  de  recevoir  la  succession 
entière. 

Le  fiduciaire  qui  accepte  volontairement  a  droit  à 
la  quarte  que  les  canonistes  ont  appelée,  dans  ce  cas, 
quarte  trébeUianique;  les  règles  de  l'établissement  de  la 
quarte  et  des  réductions  sont  celles  qui  ont  été  expo- 
sées à  propos  des  legs,  sauf  quelques  modifications  pro- 
venant de  Vuniversalité  de  ce  fidéicommis. 

2.  Jusqu'à  la  restitution,  le  fiduciaire  est  seul  héri- 
tier. Il  a  seul  les  avantages  et  les  charges  de  la  succes- 
sion. Les  efiets  de  l'adition  se  produisent.  Mais  il 
ne  peut  pas  aliéner,  sauf  dans  certains  cas  déterminés  ^ 
Si  la  restitution  doit  porter  sur  la  succession  entière, 
il  est  responsable  de  sa  faute  lourde  seulement;  sinon 
de  la  faute  légère.  Sa  demeure  produit  les  efiets  ha- 
bituels. 


*  Un  cas  spécial  est  désigné  par  le  nom  de  fideicommissum  ijus  quoi 
^uperfuturum  est.  L.  25  j  16  Z>«  H.  P.  V,  3.  L.  70  §  3,  L.  71  De 
legatis  1.    L.  54,  L.    58  $  8  yi(2  SenattucansuUim  TreMUanm. 
Novelle  CVIII. 
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Titres  cités  au  précédent  paragraphe.  Tit.  D.  De  fideù 
commissaria  hereditatis  petitione  V,  6. 

§  7  J«  Dé  fideicommissariis  hereditaiibus  .-  Sed  quia 
stipulationes  ex  senatusconsulto  Pegasiano  descendentes 
et  ipsi  antiquitati  displicuerunt  et  quibusdam  casibus 
captiosas  eas  homo  exceisi  ingenii  Papinianus  appellat,  et 
nobis  in  legibus  magis  simplicitas  quam  diflicultas  placet, 
ideo  omnibus  nobis  suggestis  tam  similitudinibus  quam 
differentiis  utriusque  senatusconsulti  placuit,  exploso  sena- 
tusconsulto Pegasiano,  quod  postea  supervenit,  omnem 
auctoritatem  Trebelliano  senatusconsulto  prsBstare,  ut  ex 
eo  âdeicommissarise  hereditates  restituantur,  sive  habeat 
hères  ex  voluntate  testatoris  quartam,  sive  plus  sive  minus 
sive  penitus  nihil,  ut  tune,  quando  vel  nihil  vel  minus 
quarta  apud  eum  remaneat,  liceat  ei  vel  quartam  vel  quod 
deest  ex  nostra  auctoritate  retinere  vel  repetere  solutum, 
quasi  ex  Trebelliano  senatusconsulto  pro  rata  portione 
actionibus  tam  in  heredem  quam  in  fideicommissarium 
competentibus.  Si  vero  totam  hereditatem  sponte  resti- 
tuent, omnes  hereditari»  actiones  fldeicommissario  et 
adversus  eum  competunt.  Sed  etiam  id,  quod  prsecipuum 
Pegasiani  senatusconsulti  fuerat,  ut,  quando  recusabat 
hères  scriptus  sibi  datam  hereditatem  adiré,  nécessitas  ei 
imponeretur  totam  hereditatem  volenti  fldeicommissario 
restituere  et  omnes  ad  eum  et  contra  eum  transire  actiones, 
et  hoc  transponimus  ad  senatusconsultum  Trebellianum, 
ut  ex  hoc  solo  et  nécessitas  heredi  imponatur,  si  ipso 
nolente  adiré  fideicommissarius  desiderat  restitui  sibi 
hereditatem  ;  nuUo  nec  damno  nec  commode  apud  here- 
dem manente.  §  9.  Si  quis  una  aliqua  re  deducta  sive  prse- 
cepta,  quae  quartam  continet,  veluti  fundo  vel  alia  re, 
rogatus  sit  restituere  hereditatem,  simili  modo  ex  Trebel- 
liano senatusconsulto  restitutio  fiât,  perinde  ac  si  quarta 
parte  retenta  rogatus  esset  reliquam  hereditatem  restituere. 
Sed  illud  interest,  quod  altero  casu,  id  est  eum  deducta 
sive  prsecepta  aliqua  re  restituitur  hereditas,  in  solidum 
ex  eo  senatusconsulto  actiones  transferuntur  et  res,  quas 
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remanet  apud  heredem,  sine  ullo  onere  hereditario  apud 
eum  manet  quasi  ex  legato  ei  adquisita,  altero  vero  casa, 
id  est  eu  m  quarta  parte  retenta  rogatus  est  hères  restituere 
hereditatem  et  restituit,  scindantur  actiones  et  pro  dodrante 
quidem  transferantur  ad  fideicommissarium,  pro  quadrante 
remaneant  apud  heredem.  Quin  etiam  licet  in  una  re,  qua 
deducta  aut  prsBcepta  restituere  aliquis  hereditatem  rogatus 
est,  maxima  pars  hereditatis  contineatur,  aeque  in  solidum 
transferuntur  actiones  et  secum  deliberare  débet  is,  cui 
restituitur  hereditas,  an  expédiât  sibi  restitui.  Eadem  sci- 
licet  interveniunt  et  si  duabus  pluribusve  rébus  deductis 
praeceptisve  restituere  hereditatem  rogatus  sit.  Sed  et  si 
certa  summa  deducta  praeceptave,  quae  quartam  vel  etiam 
maximam  partem  hereditatis  continet,  rogatus  sit  aliquis 
hereditatem  restituere,  idem  juris  est.  Qusb  diximusdeeo 
qui  ex  asse  hères  institutus  est,  eadem  transferimus  et  ad 
eum  qui  ex  parte  hères  scriptus  est. 

Ulpien,  L,4Ad  Senatusconsultum  Trebellianum .-  Quia 
poterat  fleri,  ut  hères  institutus  nolit  adiré  hereditatem 
veritus,  ne  damno  adficeretur,  prospectum  est,  ut,  si  fidei- 
commissarius  diceret  suo  periculo  adiré  (adiri  ?  Meltzer)  et 
restitui  sibi  velle,cogatur  hères  institutus  a  praetoreadire  et 
restituere  hereditatem.  Quodsi  fuerit  factum,  transeunt  ac- 
tiones ex  Trebelliano  nec  quart»  commodo  hères  in  restitu- 
tione  utetur:  nam  eum  alieno  periculo  adierit  hereditatem, 
merito  omni  commodo  arcebitur.  Nec  interest,  solvendo  sit 
hereditas  necne  :  sufficit  enim  recusari  ab  herede  instituto. 
Neque  illud  inquiritur,  solvendo  sit  hereditas  an  non  sit. 
Opinio  enim,  vel  metus  vel  color,  ejus  qui  noluit adiré  heredi- 
tatem, inspicitur,  non  substantia  hereditatis,  nec  immerito: 
non  enim  praescribi  heredi  instituto  débet,  curmetuat  heredi- 
tatem adiré  vel  cur  nolit,  eum  varîae  sint  hominum  volun- 
tates  :  quorundam  negotia  timentium,  quorundam  vexa- 
tionem,  quorundam  aeris  alieni  cumulum,  tametsi  locùples 
videatur  hereditas,  quorundam  ofiFensas  vel  invidiam  :  quo- 
rundam gratificari  volentium  his,  quibus  hereditas  relicta 
est,  sine  onere  tamen  suo. 
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Mécien,  L.  7,  même  titre  :  ...  Sed  et  salutis  ac  dignitatis 
ratio  habenda  erit  :  quid  enim,  si  morbo  adplicitus  (adflic- 
tics?  Brencman)  ÀlexandriaB  jussus  fuit  adiré  vel  nomen 
vispellionis  testatoris  ferre?  —  Cf.  Gaius,  L.  65  §  7,  même 
titre. 

Ulpien,  L.  6  §  1,  même  titre  :  Meminisse  autem  oportebit 
de  herede  instituto  senatum  loqui  :  ideoque  tractatum  est 
apud  Julianum,  ad  intestatos  locum  habeat.  Sed  est  verius 
eoque  jure  utimur,  ut  hoc  senatusconsultum  ad  intestatos 
quoque  pertineat,  sive  legitimi  sive  honorarii  sint  succes- 
sores.  §  3.  Si  fisco  vacantia  bona  deferantur  nec  velit  bona 
agnoscere  et  fideicommissario  restituere  ;  sequissimum  erit, 
quasi  vindicaverit,  sic  fiscum  restitutionem  facere. 

Le  même,  L.  15  pr.,  même  titre  :  Sed  et  qui  repudiavit 
hereditatem,  cogetur  adiré  et  restituere  ipsam  hereditatem, 
si  justse  causae  allegentur. 

Le  même,  L.  17  §  4,  même  titre  :  Si  quis  hères  institutus 
rogatus  fuerit  hereditatem  non  totam,  sed  partem  resti- 
tuere, vel  si  duobus  restituere  sit  rogatus  et  alter  ex  his 
velit  sibi  restitui  hereditatem,  alter  recuset  :  senatus  cen- 
suit  utroque  casu  exonerari  eum,  qui  suspectam  heredi- 
tatem dicit,  totamque  hereditatem  transire  ad  eum,  qui 
adiré  cogit. 

Julien,  L.  28  §  2,  même  titre  :  Qui  suspectam  sibi  here- 
ditatem dicit,  nuUum  commodum  ex  testamento  conse- 
quetur,  quod  habiturus  non  esset,  si  hères  institutus  non 
fuisset  aut  Bon  adiisset...  §  15.  Sed  si  eidem  legatum  esset 
sub  hac  condicione  si  hères  non  esset  et  suspectam  sibi 
hereditatem  dicat,  non  aliter  cogendus  est  adiré,  quam  ut 
legata,  quae  sub  condicione  si  hères  non  esset  data  erant, 
restituantur,  non  quidem  a  coheredibus,  ne  onerentur,  sed 
ab  eo  cui  restituta  fuerit  hereditas.  Nam  sicut  explendse 
âdei  gratia  cogendus  est  adiré  hereditatem,  ita  ob  id  ipsum 
damno  aflSci  non  débet. 

Papinien,  L.  57  §  3,  même  titre  :  ...  Senatus  nihil  apud 
eum  ex  ea  parte,  quam  dereliquit,  voluit  relinquere,  ut  nec 
Falcidiam  exercere  possit  nec  prseceptio  apud  eum  relin* 
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quatur  nec  subrtîttttio  quoque  secundarum  tabolaram  ita 
&cta  :  '  quisquis  miki  hââres  eriU  filio  meo  hères  este,  • 
eidem  daretur. 

Ulpien,  L.  22  §  3,  même  titre  :  Sed  enim  si  quis  rogetor 
restituere  hereditatem  et  vel  servi  decesserint  YéL  aUas  res 
perierint,  placet  non  oogi  eum  reddere  quod  non  habet  : 
oulpœ  plane  reddere  ratioo^n,  sed  cjus  qnae  dolo  proxima 
est.  Et  ita  Neratius  libre  primo  Respimsorum  scribit  Sed  et 
ai,  cum  distrahere  deberet,  non  fecit  lata  evlpa,  non  levi  et 
rébus  suis  consueta  neglîgentia»  hujnsmodi  rei  rationem 
reddet  :  sed,  et  ipse  si  quem  sumtvm  fe^t  in  res  heredi- 
tarias,  detrahet.  Quod  si  sine  facto  ejus  proUxitate  temporis 
aedes  usu  adquisit»  sint»  asquissimum  erit  nihil  eum  prse- 
stare,  cum  culpa  careat. 

Mécien,  L.  75  §  1 ,  même  titre  *.  Gum  ex  Ttebelliano  sena- 
tusconsulto  restituitur  hereditas,  servitutes,  €paa&  mntuo 
prœdia  heredis  et  testatoris  habent,  nihilominus  valent. 

Paul,  L.  61  pr.,  même  titre  :  ...  Reqiondi  :  aditione  qni- 
dem  hereditatis  oonfusa  oUigatio  est  :  videamus  autem,  ne 
et  pignus  liberatum  sit  sublailia  naturali  oUigatiaDe.  — 
Scévola,  L.  82,  Julien,  L.  28§  11,  m^e  titre. 

3.  La  restitution  s'opère  sans  forme  aucune,  par 
simple  déclaration,  ou  même  tacitement.  Dans  c^tains 
cas,  elle  peut  être  réputée  faite»  de  plein  droit. 

Sile  Z>e  Cujtcs  n'a  pas  fixé  de  terme,  elle  est  exigible 
sur-le-champ.  S'il  a  remis  l'époque  à  laquelle  elle  doit 
avoir  lieu  à  la  volonté  du  fiduciaire,  celui-ci  peut  garder 
la  succession  sa  vie  durant. 

Ulpien,  L.  38  pr.  Arf  Senatttsconsultum  Trebeliionum  .• 
Restituta  hereditas  videtur  aut  re  ipsa,  si  forta  passiis  est 
hères  possideri  res  hereditarias  vel  totas  vel  aliquas  earum 
hac  mente,  ut  vellet  (restituere  et  te  suscipere),  non  si  ex 
alia  causa  putavit  te  possidere.  Sed  et  si  postea  ratum 
habuit,  idem  erit  dicendum.  Sed  et  si  verbo  dixit  se  resti- 
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tuere,  vel  per  epistulam  vel  per  nuntium  restituât,  audietur. 
Sed  et  si  voluiitate  tua  alii  restituerit,  in  te  transibunt 
actiones.  Item  si  alius  jussu  meo  restituit  vel  ratam  habuit 
restitutionem,  transisse  actiones  videntur. 

Justinien,  L.  7  §  1  C.  Ad  Senatttsconsultum  Trebel- 
lianum  (530)  :  Quum  autem  aliquis  hereditatem  restituere 
jussus  est  et  dolo  malo  vel  post  Ûtem  contestatam  vel  antea 
sese  contumaciter  celaverit,  vel  si  suppositus  fideicommis- 
sarise  restitutioni,  antequam  restitueret  hereditatem,  ab 
hac  luce  subtractus  est  nuUo  herede  vel  successore  exis- 
tente,  vel  fideicommissarius,  oui  restituta  est  ex  senatus* 
consulto  Trebelliano  hereditas,  alii  per  fldeicommissum 
restituere  jussus  fuerit  res  hereditarias;  quemadmodum 
actionum  translatio  celebretur  in  tribus  istis  cadbus,  apud 
vQteres  dubitabatur.  Et  Domitius  Ulpianus  constituendum 
esse  super  bis  putavit.  Sancimus  itaque,  ut  ipso  jure  utiles 
aetiones  transferantor. 

Scévola,  L.  41  §  13  De  legatis  3  XXXII  :  Scœvola  res- 
p(mdit  :  «um  hères  scriptus  rogatus  esset,  cu/m  volet,  alii 
restituere  hereditatem,  intérim  non  est  compellendus  ad 
fideicommissum.  Glaudius  :  post  mortem  enim  utique  cre- 
ditur  datum. 

Marcellus.L.  46AdSenahùsconsiUiumTrebelliafmm: ... 
Potest  tamen  evenire»  ut  restitutionem  distulerit  hères, 
veluti  si  pecuniam  ei  debuerit  defunctus,  quam  retinere 
maluit  quam  petere...  Quodsi  forte  ante  hereditatis  restitu* 
tionem  sine  herede  decesserit  libertus,  perinde  bona  ejus 
creditoribus  hereditariis  rendere  permittendum  est,  ac  si 
restituta  herediiate  decessit. 

4.  Une  fois  la  restitution  opérée,  le  fidéicommissaire 
est  traité  en  héritier.  Il  est  heredis  loco.  Ou  plutôt,  il 
est,  par  le  fait,  héritier  véritable,  tandis  que  le  fidu- 
ciaire qui  a  tout  restitué  n'a  plus  que  le  nom  d'héri- 
tier, ou  le  pur  droit  sans  le  fait.  Le  fiduciaire  qui 
n'a  dû  restituer  qu'une  partie  n'est  plus,  par  le  fait, 
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héritier  que  pour  le  reste  ;  le  flâéicommissaire  est  son 
cohéritier  ;  il  j  a  lieu  entre  eux  à  l'action  familiœ  ercis- 
<nindœ.  Le  fiduciaire  a  contre  les  créanciers  Texception 
restittUœ  hereditatis. 

Le  fidéicommissaire  a  Yhereditatis  petitio  fideicom- 
missaria^.  Il  supporte  les  charges  et  legs.  Il  n'a  pas 
droit  à  la  quarte  falcidie,  mais  il  peut,  s'il  subit  une 
réduction,  réduire  proportionnellement  le  legs  dont  il 
est  grevé.  Le  droit  d'accroissement  n'a  lieu  qu'entre 
fidéicommissaires  conjoints. 

Julien»  L.  28§  7  Ad  Senatusconsultum  Trébellianum  : 
Qui  ex  Trebelliano  senatusconsulto  hereditatem  restituit, 
sire  petat  a  debitoribus  hereditariis  sive  ab  eo  petatur, 
exceptione  restitutae  hereditatis  adjuvari  vel  summoTeri 
potest.  Âctiones  autem  fideicommissario  competunt,  quas 
habuit  hères  eo  tempore,  quo  fideicommissum  restituebat. 
Marcellus  :  sed  eas  quoque  âctiones,  quse  sub  condicione 
erant  et  quarum  dies  eo  tempore  non  cesserat,  fideicom- 
missario competere  placet.  Sed  antequam  restitaeretur 
hereditas,  exceptione  aliqua  hères  adjuvandus  non  est  : 
eu  m  hoc  minus  ex  causa  fideicommissi  sit  restitatnrus. 
§  11.  Si  ex  Trebelliano  hereditatem  restituit  hères  et 
fructus  praediorum  retinet  vel  ipsa  prsedia,  sive  etiam 
débiter  ejus  qui  testamentum  fecit  fuerit,  necessarium  est 
actionem  adversus  eum  fideicommissario  dari.  MarceUus  : 
Hoc  idem  necessario  faciendum  est,  cum  parte  hereditatis 
restituta  familise  erciscundae  judicium  inter  eum  qui  res- 
tituit hereditatem  et  qui  receperit  accipietur. 

Gains,  L.  65,  même  titre  :  Facta  in  fideicommissarium 
restitutione  statim  omnes  res  in  bonis  fiunt  ejus,  oui  resti- 
tuta est  hereditas,  etsi  nondum  earum  nactus  fuerit  posses- 
sionem. 


Supray  %  50,  p.  298. 
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Mécien,  L.  104  De  solutmiilmsXLYl,  3  :  Ante  restitu- 
iam  hereditatem  solutiones  et  liberationes  factae  ab  herede 
ratae  habebmitur. 

Ulpien,  L.  19  pr. ^  Ad Senatt^consuKum  Trebellianum  .- 
In  fideicommissaria  hereditatis  restitutione  constat  non 
venire  fructus,  nisi ...  mora  facta  est  aut  cum  quis  specia« 
liter  fuerit  rogatus  et  fructus  restituere.  Plane  fructus  in 
quartam  imputantur,  ut  est  et  rescriptum.  §  2,  Quotiens 
quis  rogatur,  hereditatem  restituere,  id  videtur  rogatus 
reddere,  quod  fuit  hereditatis  :  fructus  autem  non  here- 
ditati  sed  ipsis  rébus  acceptoferuntur.  §  3.  Si  legatum  sit 
heredi  relictum  et  rogatus  sit  portionem  hereditatis  resti- 
tuere,  id  solum  non  debere  eum  restituere,  quod  a  coherede 
accepit.  Ceterum  quod  a  semet  ipso  ei  relictum  sit,  in  fidei- 
commissum  cadit  :  et  id  divus  Marcus  decrevit. 

Septime  Sévère  et  Caracalla,  h.  l  C.  Ad  Senatuscon- 
Kultum  Trebellianum  (197)  :  Si  ex  senatusconsulto  Trebel- 
liano  quartam  partem  hereditatis  retinuisti  et  dodrantem 
iideicommissario  restituisti,  quod  creditoribus  hereditariis 
pro  novem  unciis  praestiteris,  a  fideicommissario  petere 
potes. 

Philippe,  L.  2,  même  titre  (244)  :  Ad  eum,  cui  ex  Tre- 
belliano  pars  hereditatis  restituitur,  successionis  onera  seu 
legatorum  praestationem  pro  competenti  portione  spectare, 
indubitati  juris  est. 

Papinien,  L.  57  §  2  Ad  SenatusconsuUum  Trebellia- 
num : ...  Quartam  enim  Falcidiae  jure  âdeicommissarius 
retinere  non  potuit... 

Ulpien,  L.  47  §  1  Ad  leg^n  Falcidiam  XXXV,  2  :  Nun- 
quam  legatarius  vel  âdeicommissarius,  licet  ex  Trebelliano 
senatusconsulto  restituitur  ei  hereditas,  utitur  legis  Fal- 
cidiœ  beneflcio.  -  Cf.  L.  43  §  3  De  C.  et  D.  XXXV,  L 
Supra^  §  61. 

5.  Les  principes  généraux  des  fidéicommis  sont 
applicables  au  fidéicommis  universel. 

On  peut  le  laisser  en  n'importe  quels  termes,  soit 

3t 
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directement  soit  indirectement,  par  testament,  par 
codicille  ou  dans  la  forme  orale;  on  peut  marne  le 
laisser  tacitement  ou  implicitement'. 

Tout  héritier,  même  un  âdéicommissaire ,  en  peut 
être  grevé;  dans  ce  dernier  cas,  il  j  a  fidéicommis 
universel  successif^. 

§  10  J.  De  fidetcommissariis  hereditatibus  :  Praeterea 
intestatus  quoque  moriturus  potest  rogare  eum,  ad  quem 
bona  sua  vel  legitimo  jure  vel  honorario  pertinere  intel- 
legit,  ut  hereditatem  suam  totam  partemve  ejus  aut  rem 
aliquam,  veluti  fundum,  hominem,  pecuniam,  alicui  resti- 
tuai, cum  alioquin  legata  nisi  ex  testamento  non  valeant. 
§  11.  Eum  quoque,  cui  aliquid  restituitur,  potest  rogare, 
ut  id  rursus  alii  totum  aut  pro  parte  vel  etiam  aliud  aliquid 
restituât.  §  12.  Supra^  §  77. 

Ulpien,  L.  18  pr..  Ad  Senatusconsultum  Trebellianum  .- 
Ex  facto  tractatum  est,  an  per  fideicommissum  rogari  quis 
possit,  ut  aliquem  heredem  faciat.  Et  senatus  censuit,  rogari 
quidem  quem,  ut  aliquem  heredem  faciat,  non  posse  :  verum 
videriperhocrogasse,  ut  hereditatem  suam  ei  restituât,  id 
est,  quidquid  ex  hereditate  sua  consecutus  est  ut  ei  resti- 
tueret. 

3  Par  exemple,  en  dëfcndant  à  rhéritier  de  tester. 

^  Supra,  §  58.  Le  fidéicommis  saccessif  et  le  fidéicommis  à  restituer 
à  la  mort  (chiffre  3)  constituent  la  substitution  fidéicommissaire  du  droit 
moderne,  qui  est  interdite  par  plusieurs  l^islations,  restreinte  par 
d*autres.  Code  civil,  896  :  Les  std>itUtUions  sotit  prohibées.  897,  4048. 
Arntz  I,  469i,  1694-1708.  Voyez  supra,  §  20,  note  1,  où  se  trouTent 
les  citations  relatives  au  droit  prussien  et  au  droit  autrichien.  Législa- 
tions suisses,  Revue  de  droit  intemaliofial  et  de  législation  comparée  IX, 
p.  336. 

En  droit  moderne,  le  fidéicommissaire  est  un  véritable  héritier,  dans 
toute  la  force  du  terme,  contrairement  à  la  règle  romaine  de  la  perpé- 
tuité {supra,  §  7).  Les  Allemands  l'appellent  Nacherbe.  Il  n*est  plus 
question  de  la  quarte  Irébellianique, 
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Paul,  L.  76  pr.,  même  titre  :  Qui  filium  et  filiam  habebat, 
testamentiim  fecit  et  ita  de  filia  sua  caverat  :  '  '£vtAXo(jlx{  oo% 
\t,^  8iaTî6ea6aet,  irplv  xètm,  «k  '^evéaOott  •  (Mando  Ubt  non  testari^ 
donec  liber i  iibi  sinf),  Pnmvitiavit  Imperator  fideicommis- 
sum  ex  hac  scriptura  deberi,  quasi  (ler  hoc,  quod  prohi- 
buisset  eum  testari ,  petisset,  ut  f ratrem  suum  heredem 
faceret  :  sic  enim  accipiendam  eam  scripturam,  ac  si  here- 
ditatem  suam  rogasset  eam  restituere. 

Papinien,  L.  69  pr.  De  legatis  2  XXXI  :  »  Peto,  Lud 
Ti(i,  contentus  sis  centum  aureis.  «  Fideicommissum 
valere  placuit  idque  rescriptum  est... 

Marcien,  L.  114  §  14  De  legatis  1  XXX  :  Divi  Severus  et 
Antoninus  rescripserunt  eos,  qui  testamento  vêtant  aliquid 
alienari  nec  causam  exprimunt,  propter  quam  id  fieri 
velint,  nisi  invenitur  persona,  cujus  respectu  hoc  a  testa- 
tore  dispositum  est,  nullius  esse  momenti  scripturam,  quasi 
nudum  praeceptum  reliquerunt,  quia  talem  legem  testa- 
mento non  possunt  dicere  :  quod  si  liberis  aut  posteris  aut 
libertis  aut  heredibus  aut  aliis  personis  consulentes  ejus- 
modi  voluntatem  signiflcarunt,  eam  servandam  esse,  sed 
haec  nçque  creditoribus  neque  fisco  fraudi  esse  :  nam  si 
heredis  propter  testatoris  creditores  bona  venîerunt,  for- 
tunam  communem  fideicommissarii  quoque  sequuntur. 

Ulpien,  L.  1  §  8  Ad  Senattisconsultum  Trebellianum  : 
De  illo  quaeritur,  an  is,  oui  ex  causa  ôdeicommissi  restituta 
est  hereditas  ex  Trebelliano  senatusconsulto,  ipse  quoque 
restituendo  ex  eodem  senatusconsulto  transférât  actiones. 
Et  Julianus  scribit,  etiam  ipsum  transferre  actiones,  quod  et 
Maecianus  probat  et  nobis  placet. 

Julien,  L.  26  pr.,  même  titre  :  Quidam  ita  testamentum 
scripserat  :  "  A  te,  hères,  peto  fideique  iuœ  committo,  ut, 
qtiidquid  ex  hereditate  mea  ad  te  pervenerit,  filio  meo 
pjnmo  quoque  die,  aut,  siprit/isquideiacdderit,  matri  ejus 
des  reddas.  »  Quaeritur,  cum,  antequam  adeatur  hereditas, 
puer  decesserit,  an  fideicommissum  matri  debeatur.  Res- 
pondi,  si  puer,  antequam  dies  fideicommissi  cedat,  deces- 
sisset,  fideicommissum  translatum  esse  ad  matrem,  postea 
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autem  quam  dies  fideicommissi  cedit,  si  decesserit,  ad  here- 
dem  pueri  fldeicommissum  pertinere. 

Scévola,  L.  80  pr.»  même  titre  :  Lucius  l^tius  intestate 
moriturus,  cum  haberet  uxorem  et  ex  ea  filiam  emanci* 
patam,  codicillis  hœc  verba  inseruit  :  •  Pertinent  azUe7n  hi 
rodici/li  ad  uxorem  et  filiam.,.  Itagtcerogo,  quidquidaut 
ego  reliquero^  aut  vos  ipsœ  habealis,  commune  robis  sU  .• 
quodsi  non  ego  rogarem^  vos  p;x>  vestra  pietate  faceretis.  • 
Filia  intestati  patris  bonorum  possessionem  accepit  Quae- 
8itum  est,  an  sdiqua  pars  hereditatis  Lucii  Titii  ex  causa 
fideicommissi  a  filia  matri  debeatur.  Respondit  secundum 
ea,  quae  proponerentur,  dimidiam  partem  deberi,  si  etiam 
ttxor  parata  sit,  in  commune  boaa  sua  conferre.  §  10.  Qu» 
habebat  filium  et  ex  eo  aepotem  utrosque  in  mariti 
potestate,  maritum  ex  asse  scripsit  heredem  ejusque  fidei 
commisit  in  haec  verba  :  •  Si  Titius  marittAs  meus  mihi 
àeres  erit^  peto  fidei  ejtis  commitio,  quidquid  ex  hère- 
flitate  mea  adeum  pe^^enerii,  cum  mori  cœperU^  det  res- 
tituât Gaio  filio  noslro,  ita  tamen,  ut  decem  quidem  uncias 
Gains  habeat,  duas  autem  uncias  Seius  nepos  habeat  : 
quodutfiat^  fidei  efus  Titi  het-edU  mei  committo.  •  Pater 
émancipa  vit  fllium,  nepotem  amisit  et  superstite  filio  deces- 
sit.  QuaBsitum  est»  an  priore  parte  scripturae  uniyersa  hère* 
ditas  patris  (matins.  Schulting)  ex  causa  fideicommissi 
filio  debeatur  et  illa  sequentia  verba  :  •  ita  tamen,  ut 
decem  uncias  fi/ius,  duas  autem  nepos  habeat,  •  ex  volun- 
tate  defunctae  ita  demum  locum  haberent»  si  die  fideicom- 
missi cedente  filius  et  nepos  eorum  in  natura  essent,  cum 
autem  non  supervixit  ad  diem  fideicommissi  nepos,  sequens 
scriptura  cesset?  Respondit  ea  quae  proponerentur  osten- 
dere  decem  dumtaxat  uncias  filio  datas. 

6.  La  constitution  de  Justinien  qui  assimile  les 
fidéicommis  et  les  legs,  ne  concerne  que  les  âdéicom- 
mis  particuliers.  L'hérédité  fidéicommissaire  n  a  pas 
été  atteinte  par  l'assimilation.  On  se  demande  si  le 
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l6gs  de  partition  subsiste  encore  sous  le  régime  nou- 
veau comme  espèce  distincte,  ou  s'il  doit  être  tenu 
pour  abrogé,  sa  place  étant  prise  par  le  fidéicommis 
universel.  Aucune  disposition  expresse  ne  nous  a  été 
transmise  à  ce  sujet.  Mais  les  Pandectes  ne  mention- 
nent le  legs  de  partition  que  d*une  manière  incidente 
et  les  Institutes  en  parlent  au  passé  :  l'empereur  ne  Ta 
donc  point  traité  comme  étant  actuellement  en  vigueur. 
Il  est  difficile,  d'ailleurs,  de  définir  Futilité  qu'on  pour- 
rait lui  assigner.  Je  conclus,  en  conséquence,  pour 
l'abrogation^. 

*  Supra,  §  66. 
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NULLITÉ  ET  INFIRMATION  DES   DERNIÈRES  VOLONTÉS. 


§  84.  —  OéhéralUés. 

Mlehlenbruch,  continuation  de  Gluegk,  XXXVIII-XXXIX.  Framcre,  ^^e^^r 
Anerkmnung  ungultiger  letztwUliger  DisposUùmeti.  CivUist.Archiv 
XIX.  —  Dedëkind,  Ueber  die  Anerketinung  ungûlliger  leUtwilliger 
Anordnungen.  Brunswick,  1872.  —  Maynz,  §  476,  521-523.  Arndts, 
§501-503,  550-552.  Brinz,  §  186-187,  222-224.  Danz,  §  185. 
Keller,  §492-497,  583-585.  Institutionen,  §  343.  Puchta,  §  483-484, 
522,  588.  Tewes,  §  49,  89-94.  Vangerow,  §  457-460,  545. 
Vering,  p.  453-466,  712-723.  WiiNDSCHEId,  §  563-566,  638-641. 

1 .  Lorsque  l'acte  qui  contient  les  dernières  volontés, 
testament  ou  codicille,  est  nul  ou  infirmé  dans  son 
ensemble,  les  dispositions  qui  y  sont  contenues  se 
trouvent,  par  le  fait  même  et  en  bloc,  nulles  ou  infir- 
mées. 

Il  se  peut  aussi  que  l'acte  même  soit  valable,  mais 
que  telle  de  ses  dispositions  ne  le  soit  pas. 

J'ai  exposé  plus  haut,  soit  pour  le  testament  ou 
codicille,  soit  pour  les  principales  dispositions  qui 
peuvent  y  être  contenues,  les  conditions  formelles  et* 
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fflatérielles,  extrinsèques  et  intrinsèques,  dont  Tinob- 
servation  entraîne  nullité. 

En  règle  générale,  ce  qui  n'est  pas  jure  fudvm, 
n*exi9te  pas,  est  nul,  ntUlum  estK 

2.  Dans  plusieurs  cas,  les  jurisconsultes  romains 
disent  qu'une  disposition,  soit  institution  soit  legs,  est 
réputée  non  écrite,  pro  non  scripta. 

Telles  sont  les  dispositions  inintelligibles  ;  les  dis- 
positions captatoires  ;  celles  qui  sont  faites  en  fayeur 
de  personnes  déjà  décédées  ou  incapables  au  moment 
de  la  confection  du  testament  ;  celles  qui,  valables  dans 
le  principe,  sont  tombées  in  eam  causayn,  a  qua  ind- 
père  non  poterant;  celles  qui  sont  écrites  en  contra- 
vention au  sénatusconsulte  Libonien*. 

3.  Il  reste  à  traiter,  dans  les  prochains  paragraphes» 
des  causes  positives  d*inârmation,  résultant  de  pres- 
criptions expresses  de  la  loi  ou  de  la  volonté  du  De 
Cujus. 

L*infirmation  de  Facte  de  dernière  volonté  porte  le 
nom  de  cassation ,  —  testamentum  rumpitur,  —  outre 
le  cas  d*agnation  de  posthume,  lorsqu'elle  est  produite 
par  la  volonté  directement  agissante  (révocatoire)  du 
testateur  lui-même^. 

On  rappelle  rescision^  —  testamentum  rescinditur, 
—  lorsqu'elle  est  provoquée  par  une  personne  qui  a 
droit  à  la  succession^. 


«  Supra,  i  14-20,28-34,77. 
«  Supra,  i  17,  18,  59. 
»  Infra,  f  85. 
*  Même  paragraphe. 
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Le  testament  est  dit  irriiumy  inefficaco,  inutile, 
lorsque  le  testateur  a  perdu  la  testamenti  factio^. 

Le  testament  est  dit  destitué,  —  destitutum  ou  deser^ 
tum^  —  lorsque  personne  n'acquiert  l'hérédité  testa- 
mentaire*. 

Tit.  J.  Quibus  modis  iesiamenta  infirmanlur  II,  17. 
Tit.  D.  De  injv^to  rupto  irrito  fado  testamento  XXVIII, 
3.  De  his  qtue  in  testamento  delentur,  indiicuntur,  vel 
inscribuntur  XXVIII,  4.  De  his  qtcœ  pro  non  scripiis 
habentur  XXXIV.  8. 

Pr.  J.  Quibus  modis  .-  Testamentum  jure  factum  usque 
eo  valet,  donec  rumpatur  irritumve  fiat.^ 

Ulpien,  L.  \%\  De  legatis  3  :  Nihil  in  testamento  valet 
quotiens  Ipsum  testamentum  non  valet. . . 

Papinien,  \j,\  De  injttsto  rupto  :  Testamentum  aut  non 
jure  factum  dicitur,  ubi  soUemnia  juris  defuerunt  :  aut 
nuUius  esse  momenti,  cum  filius  qui  fuit  in  patris  potestate 
praeteritus  est  :  aut  rumpitur  alio  testamento,  ex  quo  hères 
existere  poterit,  vel  adgnatione  sui  heredis  :  aut  in  irritum 
{inyHtum?)  constituitur  non  adita  hereditate. 

Alfenus  Varus,  L.  2  De  his  quœ  pro  non  scripiis  :  QuaB 
in  testamento  scripta  essent,  neque  intellegerentur,  quid 
significarent,  ea  perinde  sunt  ac  si  scripta  non  essent  : 
reliqua  autem  per  se  ipsa  valent. 

Marcien,  L.  3,  même  titre  :  Si  in  metallum  damnato  quid 
extra  causam  alimentorum  relictum  fuerit,  pro  non  scripto 
est  nec  ad  fiscum  pertinet  -.  nam  pœnae  servus  est,  non  Cae- 
saris  :  et  ita  divus  Pius  rescripsit.  §  1.  Sed  et  si  post  testa- 
mentum factum  hères  institutus  vel  legatarius  in  metalla 
datus  sit,  ad  fiscum  non  pertinet.  §  2.  Item  si  serve  alieno 
quid  legatum  fuerit  et  postea  a  testatore  redemptus  sit. 


^  Infra,  §  86. 

^  Môme  paragraphe. 


402  CHAPITRR   IX. 

legatum  exstinguitur  :  nam  qnae  in  eam  causam  pervene- 
runt,  a  qua  incipere  non  poterant,  pro  non  scriptis  babentur. 
Ulpien,  L.  4,  même  titre  :  Si  eo  tempore,  quo  alicui  lega- 
tum adscribebatur,  in  rébus  humanis  non  erat,  pro  noQ 
scripto  hoc  habebitur.  §  1 .  Sed  et  si  in  hoatium  potestate 
erat,  quo  testamentum  fiebat,  neque  ab  hostibus  rediit,  pro 
non  scripto  erit  :  et  ita  Julianus  scribit. 

4.  C'est  une  règle  générale,  dont  une  application 
sera  exposée  plus  loin,  que  la  disposition  vicieuse  ou 
inexistante  dans  le  principe  ne  peut  devenir  valable 
par  la  suite  :  quod  initio  vitiosum  est^  tractu  temporis 
(ou  ex  post  facto)  ccnvalescere  nequit'^. 

Il  se  peut,  toutefois,  que  la  personne  qui  est  appelée 
par  Teflfet  d^infirmation  de  la  dernière  volonté,  recon- 
naisse volontairement  et  sciemment  cette  volonté  conune 
étant  valable,  de  même  qu'il  se  peut  que  la  personne 
appelée  par  la  dernière  volonté  en  reconnaisse  Tinvali- 
dite.  Pareilles  reconnaissances  peuvent  avoir  lieu  par 
convention  ou  par  simple  déclaration.  On  y  verra,  sui- 
vant les  cas,  soit  une  renonciation  au  droit  d'attaquer 
le  testament  ou  la  disposition  testamentaire,  soit  une 
répudiation  de  l'hérédité. 

Paul,  L.  29  De  B.J.  L,  17  ;  Quod  ab  initie  vitiosum  est, 
non  potest  tractu  temporis  convalescere. 

Javolène,  L.  201,  même  titre  :  Omnia,  quae  ex  testamento 
proficiscuntur,  ita  statum  eventus  capiunt,  si  initium  quo- 
que  sine  vitio  ceperint. 

Licinnius  Rufinus,  L.  210,  même  titre  :  Quae  ab  initio 
inutilisfuit  institutio,  ex  post  facto  convalescere  non  potest. 


Comparez,  infra,  §  87. 
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Paul,  L.  5  De  hia  quœ  ut  indignis  XXXIV,  9  :  Post 
legatum  acceptum  non  tantum  licebit  Msum  arguere  tes- 
taraentum,  sed  et  non  jure  factum  contendere,  inofficiosum 
autem  dicere  non  permittitur.  §  1.  111e,  qui  non  jure  factum 
contendit  nec  optinuit,  non  repellitur  ab  eo  quod  meruit  : 
ergo  {del,^  Mommsen)  qui  legatum  secutus  postea  falsum 
dixit,  amittere  debebit  quod  consecutus  est.  De  eo  vero  qui 
legatum  accepit,  si  neget  jure  factum  esse  testamentum» 
divu3  Pius  ita  rescripsit  :  Cognati  Sophronis  licet  ab  herecle 
instituto  acceperant  legata,  tamen  si  is  ejiùs  condicionis 
fuerii  visiùs^  ut  opiinere  hereditatem  non  possit,  et  jure 
intesiati  ad  eos  cognatos  pertinet,  petere  hereditatem  ipso 
jure  poterunt.  Prohibendi  autem  sint  an  non,  eœ  cujusque 
persona  condicione  œtate  cognita  caiùsa  a  judice  consti^ 
itùendum  erit. 

Ulpien,  L.  3  De  legeCornelia  de  falsis  XL VIII.  10  :  Qui 
ignorans  falsum  esse  testamentum,  vel  hereditatem  adiit. 
vel  legatum  accepit,  vel  quoquo  modo  agnovit,  falsum  tes- 
tamentum dicere  non  prohibetur. 

Paul,  L.  8  De  H.  P.  V,  3  :  Legitimam  hereditatem  vin- 
dicare  non  prohibetur  is,  qui,  cum  ignorabat  vires  testa* 
menti,  judicium  defuncti  secutus  est. 

Le  même,  L.  43,  même  titre  :  ...  Imperator  Antoninus 
rescripsit  ei,  qui  legatum  ex  testamesto  abstulisset,  causa 
cognita  hereditatis  petitionem  negandam  esse,  scilicet  si 
manifesta  calumnia  sit.  —  Cf.  L.  8  §  10  De  inofflcioso  V,  2. 
L.  14  De  transactionibus  II,  15. 

Alexandre,  L.  3  C.  Ad  legem  Comeliam  de  falsis  IX,  22 
(227)  :  Licet  ex  tabulis,  quas  sub  nomine  patris  tui  uxorem 
ejus  id  est  novercam  tuam,  subrepto  vero  testamento,  fâlsas 
protulisse  allegas,  cum  crimen  admissum  ignorares,  lega- 
tum adscrlptum  tibi  consecutus  sis,  tamen  non  impedieris, 
accusationem  contra  eam,  impletis  solemnibus,  instituere. 
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§  85.  —  Delà  cassation  et  révocation,  et  de  la  rescision 

des  actes  de  dernière  volonté. 

Auteurs  cités  au  précédent  paragraphe. 

1 .  Avant  la  Novelle  CXV«  le  testameot  était  cassé, 
ruptum^  dans  les  divers  cas  d*agnatioo  et  de  quasi- 
agnation  d'héritiers  siens.  En  vertu  de  la  Novelle,  les 
institutions  sont  seules  annulées  ^ 

Titres  cités  au  précédent  paragraphe. 

Cicéron,  De  oratore  I,  57  :  Attamen,  quae  causas  sunt 
ejusmodi,  ut  de  earum  jure  dubium  esse  non  possit,  omnino 
in  judicium  vocari  non  soient.  Nam  quis  ex  eo  testamento 
quod  pater  familias  ante  fecit,  quam  ei  filius  natus  esset, 
hereditatem  petit?  Nemo;  quia  constat,  agnascendo  rumpi 
testamentum.  —  Pro  Cœcina  25. 

Gaius  II,  138-143.  Voyez  pages  196, 197. 

§  1  J.  Quibusmodis  tesiamenta  infirmantur .-  Rumpitur 
autem  testamentum,  cum  in  eodem  statu  manente  testatore 
ipsius  testamenti  jus  vitiatur.  Si  quis  enim  post  factum  tes- 
tamentum adoptaverit  sibi  filium  per  imperatorem  eum, 
qui  sui  juris  est,  aut  per  praetorem  secundum  nostram 
constitutionem  eum,  qui  in  potestate  parentis  fuerit,  testa- 
mentum ejus  rumpitur  quasi  adgnatione  sui  heredis. 

2.  Le  testateur  est  toujours  libre  de  changer  sa 
derrière  volonté  exprimée  ;  aucun  engagement  ne  sau- 
rait Ten  empocher^.  Il  peut  casser  son  testament  en 
faisant  un  testament  nouveau.  Si  ce  testament  nouveau 

a 

est  nul,  l'ancien  subsiste,  puisqu'un  testament  nul  n'est 


»  Supra,  §  28,  30,  34. 

*  Supra,  §  4.  11  n'en  est  plus  de  même  selon  le  droil  moderne,  qui 
admet  les  pactes  successoires. 
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pas  un  testament;  mais  si.  sans  être  nul,  le  testament 
nouveau  est  sans  effet,  par  exemple  faute  (Inaccepta- 
tion, le  premier  n'en  reste  pas  moins  cassé. 

Lorsque  le  second  testament  était  cassé  ou  anéanti 
dans  rintentlon  de  rétablir  par  là  le  premier,  le  préteur 
donnait  la  bonorum  possessio  sectcndum  tabulai  confor- 
mément à  ce  premier;  de  même,  lorsque  le  testament 
avait  été  cassé  par  agnation  de  posthume  et  que  le 
posthume  était  mort  avant  le  testateur. 

Au  reste,  en  droit  classique  déjà,  un  testament  pos- 
térieur non  encore  parfait  [posterius  imperfectum) 
pouvait  sujQSre  pour  casser  le  premier,  lorsque  les  hé- 
ritiers ab  intestat  n'étaient  pas  institués  dans  celui-ci 
et  Tétaient  dans  le  second'. 

S'il  est  établi  que  c'est  uniquement  par  suite  d'une 
erreur  de  fait  que  le  testateur  a  remplacé  par  une 
autre  l'institution  du  premier  testament,  par  exemple 
parce  quil  a  cru  l'institué  mort,  le  premier  testament 
subsiste  et  le  second  vaut  comme  codicille. 

Jusqu'à  la  fin  du  ii^  siècle,  le  codicille  antérieur 
était  cassé  par  un  testament  subséquent,  si  celui-ci  ne 
le  confirmait  pas.  D'après  une  constitution  de  Septime 
Sévère  et  de  Caracalla,  le  testament  postérieur  ne  casse 
le  codicille  que  s'il  contient  une  révocation  expresse. 

Le  testament  est  encore  cassé  ou  révoqué  par  anéan- 


s  Le  contenu  du  testament  imparfait  devait  être,  en  vertu  d'une  con- 
stitution de  Théodose,  confirmé  par  déclaration  faite  sous  serment  de 
cinq  témoins.  Le  testament  imparfait  est  considéré  comme  codicille  ab 
intestat.  Cette  matière  est  controversée. 
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tissement  conscient  et  volontaire  de  la  part  du  testa- 
teur, mais  non  par  anéantissement  fortuit  ou  du  fait 
d*un  tiers. 

Honorius  avait  statué  qu'aucun  testament  ne  serait 
valable  après  dix  ans  de  date.  Justinien,  abrogeant 
cette  disposition  arbitraire,  a  permis  de  révoquer, 
après  dix  ans,  par  un  acte  formel,  exprès,  devant 
témoins.  Une  simple  déclaration  du  testateur  est  sans 
force  révocatoire,  à  moins  qu'il  ne  soit  militaire. 

Le  codicille  est  révoqué  par  simple  déclaration,  nuda 
voluntate. 

Ulpien,  L.  32  §  3  De  donaiionibus  inter  V,  el  l\ 
XXIV,  1  :  Pœnitentiam  accipere  debemus  supremam. 
Proinde  si  uxori  donavit,  deinde  eum  pœnituit,  mox  desiit 
poenitere,  dicendum  est  donationem  valere,  ut  supremum 
ejus  spectemus  judicium;  quemadmodum  circa  fideicom- 
missa  solemus  vel  in  legatis,  cum  de  doli  exceptione  oppo- 
sita  tractamus,  ut  sit  ambulatoria  voluntas  ejus  usque  ad 
vitae  supremum  exitum.  Cf.  L.  4  De  adimendis  XXXIV,  4. 

Papinien,  L.  52  §  9  Pro  socio  XVII,  2.  Voyei:  page  21. 

Hermogénien,  L.  22  pr.  De  legatis  3  :  ...  Suprema 
voluntas  potior  habetur.  Nemo  enim  eam  sibi  potest  legem 
dicere,  ut  a  priore  ei  recedere  non  liceat. 

Marcien,  L.  6  §  2  2)e  jure  codicillorum  XXIX,  7  :  Ea 
quae  postea  geruntur,  prioribus  derogant. 

Gaius  II,  144  :  Posteriore  quoque  testamento  quod  jure 
factum  est,  superius  rumpitur;  nec.interest,  an  extiterit 
aliquisex  eo  hères,  an  Aon  extiterit  :  hoc  enim  solum  spec- 
tatur,  an  existere  potuerit  ;  ideoque  si  quis  ex  posteriore 
testamento»  quod  jure  factum  est,  aut  noluerit  hères  esse, 
aut  vivo  testatore,  aut  post  mortem  ejus,  anteqùam  here- 
ditatem  adiret,  decesserit,  aut  per  cretionem  exdusus 
fuerit,  aut  conditione,  sub  qua  hères  institutus  est,  defectus 
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sit,  aut  propter  cselibatum  ex  lege  Julia  summotus  fuerit 
ab  bereditate  :  quibus  easibus  pater  fomilias  intestatus 
moritur  :  nam  et  prius  testamentnm  non  valet,  ruptum  a 
posteriore,  et  posterius  aeqae  nullas  vires  habet,  cum  ex  eo 
nemo  hères  extiterit. 

§  2  J.  Quibics  modis.  §  3  :  Sed  si  qnis  priore  testamento 
jure  perfecto  posterius  aequo  jure  fecerit,  etiamsi  ex  certis 
rébus  in  eo  heredem  instituerit,  superius  testamentum 
sublatum  esse  divi  Severus  et  Antoninus  rescripserunt. 
Cujus  constitutionis  inseri  verba  jussimus,  cum  aliud 
quoque  prsBterea  in  ea  constitutione  expressum  est.  Impe^ 
ratores  Severus  et  Antoninus  Gocceio  Campano  :  Testa^^ 
mentum  secundo  lôco  factum^  licei  in  eo  certaru/m  rerwn 
hereê  scriptus  Ht,  jure  valere,  perinde  ac  si  rerwm  mentio 
facta  nonesset,  sed  teneri  heredem  scripùum,  ut  contentus 
rébus  sibi  datis  aut  suppleta  gtmrta  ex  l$ge  Falcidia  kere^ 
ditatem  restituât  his,  qui  in  priore  testamento  scripti  fue-^ 
rant,  propter  inserta  verba  secundo  testamento,  quibus  ut 
valeret  prius  testamentum  ecspressum  est,  dubitari  non 
aportei.  Et  ruptum  quidem  testamentum  hoc  modo  efficitur . 
§  7.  Rx  eo  autem  solo  non  potest  inârmari  testamentum. 
quod  postea  testator  id  noluit  valere  :  usque  a^pleo  ut  et,  si 
quis  post  factum  prius  testamentum  posterius  faeere  cœ- 
périt  et  aut  mortalitate  prseventus,  aut  quia  eum  ejus  rei 
pœnituit,  id  non  perfecisset,  divi  Pertinacis  oratione  cau^- 
tum  est,  ne  alias  tabulae  prières  jure  factse  irritas  fiant, 
nisi  sequentes  jure  ordinat»  et  perfectœ  fuerint.  Nam  im- 
perfectum  testamentum  sine  dubio  nullum  est.  §  8.  Eadem 
oratione  expressit  non  admissurum  se  hereditatem  ejus,  qui 
litis  causa  principem  heredem  reliquerit,  neque  tabulas 
non  légitime  factas,  in  quibus  ipse  ob  eam  causam  hères 
institutus  erat,  probaturum  neque  ex  nuda  voce  heredis 
nomen  admissurum  neque  ex  uUa  scriptura,  cui  juris 
auetoritas  desit,  aliquid  adepturum.  Secundum  hsec  divi 
quoque  Severus  et  Antoninus  sœpissime  rescripserunt  : 
Heet  enim,  tnquiunt,  legibus  soluti  swmus,  attamen  legibus 
i^imnus. 

32 
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Ulpien,  L.  2  De  injuste  rupto  :  Tune  autem  prius  testa- 
mentum  rumpitur,  cum  posterius  rite  perfectum  est,  nisi 
forte  posterius  vel  jure  militari  sit  factum,  yel  in  eo  scriptas 
est,  qui  ab  intestato  venire  potest.  Tune  enim  et  posteriore 
non  perfeeto  superius  rumpitur. 

Théodose  et  Valentinien,  L.  21  §  3  C.  De  testamentisyi, 
23  (439)  :  Ex  imperfeeto  autem  testamento  volantatem 
tenere  defuncti,  nisi  in  ter  solos  liberos  parentibus  utrius- 
que  sexus  habeatur,  non  volumus.  Si  vero  in  hujusmodi 
voluntate  liberis  alia  sit  extranea  mixta  persona,  certum 
est,  eam  voluntatem,  quantum  ad  iUam  duntaxat  per- 
mixtam  personam,  pro  nuUohaberi,  sed  liberis  accrescere. 
§  5.  Si  quis  autem,  testamento  jure  perfeeto,  postea  ad  aliud 
venerit  testamentum,  non  alias,  quod  ante  factum  est,  infir- 
mari  decernimus,  quam  si  id,  quod  secundo  facere  testator 
instituit,  jure  fuerit  consummatum,  nisi  forte,  in  priore  tes- 
tamento scriptis  his,  qui  ab  intestato  ad  testatoris  heredi- 
tatem  vel  successionem  venire  non  poterant,  in  secunda 
voluntate  testator  eos  scribere  instituit,  qui  ab  intestato  ad 
ejus  hereditatem  vocantur.  Eo  enim  casu,  licet  imperfecta 
videatur  seriptura  posterior,  infirmato  priore  testamento, 
seeundam  ejus  voluntatem,  non  quasi  testamentum,  sed 
quasi  voluntatem  intestati  valere  sancimus.  In  qua  volun- 
tate quinque  testium  juratorum  depositiones  sufficient  ;  quo 
non  facto,  valebit  primum  testamentum,  licet  in  eo  scripti 
videantur  extranei. 

Ulpien  ,L.llDe  injusio  t^upto  :  Si  binae  tabulœ  proferantur, 
diversis  temporibus  factae,  unae  prius,  alise  postea,  utrseque 
tamen  septem  testium  signis  signatœ  et  apertse  posteriores 
vacuae  inventœ  sint,  id  est  nihil  scriptum  habentes,  omnino 
superius  testamentum  non  est  ruptum,  quia  sequens  nul- 
lum  est. 

Pomponius,  L.  16,  même  titre  :  Cum  in  secundo  testa- 
mento heredem  eum,  qui  vivit,  instituimus,  sive  pure  sive 
sub  condicione  (si  tamen  condicio  existere  potuit,  licet  non 
exstiterit),  superius  testamentum  erit  ruptum.  Multum 
autem  interest,  qualis  condicio  posita  fuerit  :  nam  aut  in 
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praeteritum  concepta  ponitur  veluti  :  Si  Titius  consul  fuit  : 
quae  condicio  si  vera  est,  id  est  si  Titius  consul  fuit,  ita  est 
institutus  hères,  ut  superius  testamentum  rumpatur  :  tum 
enim  ex  hoc  hères  esset,  si  vero  Titius  consul  non  fuit, 
superius  testamentum  non  est  ruptum.  Quod  si  ad  praesens 
tempus  condicio  adscripta  est  herede  instituto,  veluti  :  Si 
Titius  consul  est.  eundem  exitum  habet,  ut,  si  sit,  possit 
hères  esse  et  superius  testamentum  rumpatur,  si  non  sit, 
Dec  possit  hères  esse  nec  superius  testamentum  rumpatur. 
In  futurum  autem  collatae  condiciones  si  possibiles  sunt 
[del.)  existere  potuerunt,  licet  non  exstiterint,  efïîciunt,  ut 
superius  testamentum  rumpatur,  etiamsi  non  extiterint  : 
si  vero  impossibiles  sunt,  veluti  :  Titius  si  digito  cœlum 
tetigerit,  hères  esto,  placet  perinde  esse,  quasi  condicio 
adscripta  non  sit,  quse  est  impossibilis. 

Paul,  L,2SDe  inofficioso  V,  2  :  Cum  mater  militem  filium 
falso  audisset  decessisse  et  testamento  heredes  alios  insti- 
tuisset,  divus  Hadrianus  decrevit  hereditatem  ad  filium 
pertinere  ita,  ut  libertates  et  legata  prse^tentur.  Hic  illud 
adnotatum  (adnotandum  ?),  quod  de  libertatibus  et  legatis 
adicitur;  nam  cum  inofficiosunl  testamentum  arguitur, 
nihil  ex  eo  testamento  valet. 

Le  même,  L.  93  De  heredilms  instituendis  XXVIII,  5  : 
Pactumeius  Androsthenes  Pactumeiam  Magnam  filiam  Pac- 
tumeii  Magni  ex  asse  heredem  instituerat,  eique  patrem 
ejus  substituerat.  Pactumeio  Magno  occiso  et  rumore  per- 
lato,  quasi  filia  quoque  ejus  mortua,  mutavit  testamentum 
NoviumqueRufum  heredem  instituithacpraefatione:  •  Quia 
heredes  quos  volui  mihi  contingente,  habere  non  potui 
(Meltzer),  Novius  Ru  fus  fieres  esto,  »  Pactumeia  Magna  sup- 
plicavit  imperatores  nostros  et  cognitione  suscepta,  licet 
modus  institutioni  contineretur,  quia  {qui?  Cujas)  falsus 
non  solet  obesse,  tamen  ex  voluntate  testantis  putavit  impe- 
rator  ei  subveniendum.  Igitur  pronuntiavit  hereditatem  ad 
Magnam  pertinere,  sed  legata  ex  posteriore  testamento  eam 
praestare  debere,  proinde  atque  si  in  posterioribus  tabulis 
ipsa  fuisset  hères  scripta. 
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Ulpien,  L.  1  §  8  Si  tahulœ  testamenti  nullœ  XXXVIir, 
6  :  Si  hères  institutus  non  habeat  roluntatem,  rél  quia 
incisœ  sunt  tabulse,  vel  qnia  caneellatse,  vel  qttia  alia 
ratione  voluntatem  testator  mutavit  roluitqne  intestato 
decedere,  dicendum  est  at  întestato  rem  labituros  eos,  qui 
bonorum  possessiomm  ftcceperant. 

Le  même,  L.  1  §  Il  f^B.  P.  secundum  tabulas  XXXVII, 
11  :  Si  rosae  sint  a  muribus  tairai»,  vei  linum  aliter  ruptmn 
velretustate  putrefactum  Tel  sHu  vel  casti,  et  sic  Tidentur 
tabulée  signatœ,  maxime  si  proponas,  vel  unum  linum 
tenere.  Si  ter  forte  vel  qnater  linnm  esset  circumductuni, 
dicendum  est,  si^atas  tabulas  ejus  extare,  quararb  tbI 
incisa  vel  rosa  sit  pars  Uni. 

Scévola,  L.  20  De  injusto  rupto  :  Liicius  tîtius  int^pra 
mente  et  valetudine  testamentum  fecit  uti  oportet,  postea 
cura  in  valetudinem  adveri^m  incidisset,  mente  captus 
tabulas  easdem  incldit.  Quœro,  an  îieredes  his  tabulis  insti- 
tut! adiré  possint  hereditatem.  Respondit  secundum  eaquœ 
proponerentur  non  ideo  minus  adiri  posse. 

Ulpien,  L.  1  pr.  De  his  quœ  in  testamento  delmtut: 
Quae  in  testamento  legi  possunt,  ea  inconsulte  deleta  et 
inducta  nihilominus  valent,  consulte,  non  valent  :  id  rero 
quod  non  jussu  domini  scriptum  inductum  deletumveesti 
pro  nihilo  est.  Legi  autem  sic  accipiendum  non  intellegi» 
sed  oculis  perspici  quse  sunt  scripta  :  ceterum  si  exstrin- 
secus  inteUeguntur,  non  videbuntur  legi  posse.  §  3.  Sed 
consulto  quidem  deleta  exceptione  petentes  repelluntur, 
inconsulto  vero  non  repelluntur,  sive  legi  possunt,  sive 
non  possunt,  quoniam,  si  totum  testamentum  non  exstet, 
constat  valere  omnia  quse  in  eo  scripta  sunt.  Et  si  quidem 
illud  concidit  testator,  denegabuntur  actiones  :  si  veroalius 
invite  testatore,  non  denegabuntur. 


3.  Le  testament  est  rescindé  par  Teffet  de  la  plainte 
d'inofficiosité  et,  en  droit  nouveau,  de  Taction  de  la 
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Novêlle  CXV.  Le  testament  reste  valable,  si  la  per- 
sonne  qui  a  le  àrcit  de  Fattacjuer  ne  Tattaque  pas  ^. 

§  86.  —  Inefficacité  et  destittUion  du  testammtt. 

Auteurs  cités  au  §  84. 

1  •  La  perte  de  la  teslamenti  fUctio  survenue  après 
la  confection  du  testacaent  dama.  U  personne  du  testa* 
tour,  avait  pour  elBS^t,  en  droit  strict,  de  rendre  le 
testament  îneflScace  ou  inutile,  irritum^.  Ce  principe 
rigoureux  a  subi  des  exceptions,  et  le  droit  nouveau 
accorde  la  Bonorum  possessio  secunditm  tabula»  à  Thé-* 
ritier  eâ?  testaf^erUo  irriio,  lorsque  le  testateur  a  re- 
couvré la  testamenti  factio  avant  sa  mort  et  manifesté 
d'une  laçon  quelconque  son  intention  de  maintenir  sa 
volonté  antéfieurem^it  expcimâe. 

Gains  U,  145  :  AUo  qooqne  modo  testamenta  jure  faeta 
infiimantur,.  velut  cum  is,  qui  feeerit  testament um,  oapite 
deminutus  sit...  14&  Hoc  autem  oasu  imita  âeri  testamrâla 
dicemus,  cum  alioquin  et  qu»  rumpuntar  inrita  fiant,  {et 
quœ  statim  ab  initia  nonjm^e  fiuni^  inrita  sint,  sed  et  ea, 
quœjure  facta  swnt  et  pastea  propter  capitùi  deminutionem 
inrita  fiunt)  possunt  nihilominus  rupta  dici  :  sed  quia  sane 
coiomodius  erat  singulas  causas  singulis  appellatîonibns 
distingui,  ideo  quasdam  non  jure  fleri  dicuntur,  quaedam 


^  Supra^  §  33,  34,  S4.  —  Tant  que  le  testamept  inofficieux  ou  ooh'- 
traire  à  la  Novelle  CXV  peut  être  attaqué,  il  est  qualifié  par  les  modernes 
de  rescindUnU, 

^  SuprOf  §  14,  p.  8IU86.  Principalement  par  diminution  de  chef,  et 
non  par  perte  de  la  capacité  d*agir. 
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jure  facta  rumpi  vel  inrita  fieri.  147.  Non  tamen  per  omnia 
inutilia  sunt  ea  testamenta,  quse  vel  ab  initio  non  jure  facta 
sunt,  vel  jure  facta  postea  inrita  facta  aut  rupta  sunt  :  nam 
si  septem  testium  signis  signata  sint  testaînenta,  potest 
scriptus  hères  secundum  tabulas  bonorum  possessionem 
petere,  si  modo  defunctus  testator  et  civis  Romanus  et  suaB 
potestatis  mortis  tempore  fuerit  :  nam  si  ideo  inritum  fac- 
tum  sit  testamentum,  quod  postea  civitatem  vel  etiam  liber- 
tatem  testator  amisit,  vel  utique  in  adoptionem  se  dédit  et 
mortis  tempore  in  adoptivi  patris  potestate  fuit,  non  potest 
scriptus  hères  secundum  tabulas  bonorum  possessionem 
petere.  Cf.  118.  —  §  4-6  J.  Quibus  modis  testamenta  infir* 
mantur, 

Ulpien,  L.  6  §  5  De  injusto  rupto  :  Irrîtum  fit  testamen- 
tum,  quotiens  ipsi  testatori  aliquid  contigit,  puta  si  civita- 
tem amittat  per  subitam  servitutem,  ab  hostibus  verbi 
gratia  captus,  vel  si  major  annis  viginti  venum  se  dari 
passus  sit  ad  actum  gerendum  pretiumve  participandum. 

Papinien,  L.  1 1  §  2  -De  jB.  P.  secundum  tabulas  XXXVII. 
1 1  :  Testamento  facto  Titius  adrogandum  se  prœbuit  ac 
postea  sui  juris  effectus  vita  decessit.  Scriptus  hères  si  pos- 
sessionem petat,  exceptione  doli  mali  summovebitur»  quia 
dando  se  in  {deL)  adrogandum  testator  cum  capite  fortunas 
quoque  suas  in  familiam  et  domum  alienam  transférât.  Plane 
si  sui  juris  effectus  codicillis  aut  aliis  litteris  eodem  testa* 
mento  se  mori  velle  declaraverit,  voluntas,  quae  defecerat, 
judicio  recenti  redisse  intellegetur,  non  secus  ac  si  quis 
aliud  testamentum  fecisset  ac  supremas  tabulas  incidisset, 
ut  priores  supremas  relinqueret.  Nec  putaverit  quisquam 
nuda  voluntate  constitui  testamentum  :  non  enim  de  jure 
testamenti  maxime  quseritur,  sed  viribus  exceptionis.  Qu» 
in  hoc  judicio  quamquam  actori  opponatur,  ex  persona 
tamen  ejus  qui  opponit  sestimatur  (replicatur?  Mommsen). 

2.  Si  l'institué  ou  les  institués  n'acquièrent  pas  l'hé- 
rédité, soit  par  suite  de  refus,  soit  par  suite  d'incapa- 
cité survenue,  le  testament  est  sans  effet,  destittdum; 
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on  le  dit  aussi  abandonné,  desertum.  D'après  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut,  toutes  les  dispositions  contenues  dans 
ce  testament  doivent  être  invalidées,  sauf  clause  codiciP 
laire,  et  c'est  précisément  en  vue  d'éviter  cette  invali* 
dation  que  Ton  faisait  des  substitutions  un  si  fréquent 
usage  ^. 

Pomponius,  L.  9  De  testamentaria  iutela  XXVI,  2  :  Si 
nemo  hereditatem  adierit,  nihil  valet  ex  his,  quae  testa- 
mento  scripta  sunt  :  si  vero  unus  ex  pluribus  adierit,  tutelaB 
statim  valent  nec  exspectandum  erit,  ut  omnes  hereditatem 
adeant. 

Paul,  L.  181  De  R.  J,  L.  17  :  Si  nemo  subiit  hereditatem, 
omnis  vis  testament!  solvitur. 

Julien,  L.  3  §  2  De  jure  codicillorum  XXIX,  7  : ...  Si  ex 
testamento  hereditas  adita  non  fuisset,  fideicommissum  ex 
hujusmodi  codicillis  nuUius  momenti  erit. 

Paul,  L.  81  De  legatis  2  :  Si  quis  testamento  facto  a  filiis 
suis,  quos  heredes  institulsset,  fideicommissum  reliquisset» 
non  ut  a  legitimis  heredibus,  sed  ut  a  scriptis,  et  testa- 
mentum  aliquo  casu  irritum  factum  sit,  filii  ab  intestato 
venientes  fideicommissa  ex  testamento  prœstare  compelli 
non  possunt. 

Valérien  et  Gallien,  L.  14  C.  De  fideicommissis  VI,  42 
(255)  :  ...  Regulariter  traditur  ea,  quae  in  testamento  relin- 
quuntur,  si  ex  testamento  non  adeatur  hereditas,  non. 
valere... 

Le  préteur  fut  amené  à  prévoir  le  cas  suivant  : 
L'héritier  àb  intestat  seul  institué  avait  tout  profit  à 
refuser  la  succession  testamentaire  qui  l'aurait  obligé  à 
acquitter  les  legs  ;  il  arrivait  alors  que  la  volonté  du 


Sufn-ay  §  i6,  p.  90-91,  §  20. 
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testateur  restait  inezécutée.  Le  préteur  s'est  réservé» 
en  coQséquttice,  la  faculté  de  contraindre  cet  héritier 
à  acquitter  les  legs  ;  les  fidéicommis,  les  libertés,  le 
testament  pupillaire  sont  maintenus  également,  La 
rubrique  afférente  de  TÉdit  conunwce  par  ces  mots  : 
Si  guis  omissa  causa  testamenti  ab  tntestato  V0l  alia 
modo  possideat  hereditatem;  on  désigne  cette  disposi- 
tion sous  le  nom  d'Édit  Si  guis  omissa  caitsa. 

Titre  D.  Si  guis  omissa  causa  testamenti  ab  intestate  vet 
alio  modo  possideat  hereditatem  XXIX,  4.  C.  Si  omissa 
sit  causa  testamenti  VI,  39. 

Ulpien,  L.  1  pr.  Si  guis  omissa  :  Praetor  TOluntates 
defunctorum  tuetur,  et  eorum  calliditati  occuirit,.  qui, 
omissa  causa  testamenti,  ab  intestato  hereditatem  partemve 
ejus  possident  ad  hoc  ut  eos  cîrcumveniant,  quibus  quid 
83^  judicio  defuncti  deberi  potuit,  si  non  ab  intestato  possi- 
deretur  hereditas  ;  et  in  eos  actîonem  polUcetur.  J  1 .  Et 
parvi  refert,  utrum  quls  per  semet  Ipsum  an  per  alium 
acquirere  potuit  hereditatem;  nam,.  quomodocumque 
potuit,  si  non  acquisiit  hereditatem,  in  ea  causa  est  ut 
incidat  in  edictum  prsetoris.  §  6.  Praetermittere  est  causam 
testamenti,  si  quis  repudiaverit  hereditatem,  §  9...  Totiens 
igitur  edictum  prsetoris  locum  habebit,  quotiens  aut  quasi 
hères  legitimus  possidet,  aut  quia  bonorum  posseâàionem 
accepit  ab  intestato,  aut  si  forte  quasi  prsedo  possideat  here- 
ditatem, flngens  sibi  aliquem  titulum  ab  intestato  succes- 
sionis  :  quocumque  enim  modo  hereditatem  lucrifacturus 
quis  sit,  legata  praestabit,  sane  intervenîente  cautione  erîcta 
hereditate  legata  reddi. 

Gains,  L.  13,  même  titre  :  Et  si  non  totam  aliquis  hère» 
ditatem  partemve  ejus,  ex  qua  hères  institutus  est,  ab  intes- 
tato possideat,  sed  vel  minimam  portiunculam.  Tel  etiam 
unam  aliquam  rem,  tenetur  hoc  edicto. 

Le  même,  L.  14,  même  titre  :  Quamyis  non  proprie  pars 
hereditatis  in  una  re  intellegatur. 


/ 
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Hermogénien,  L.  dO,  même  tilxe  :  Qui  omissa  causa  tes- 
tamenti  pro  emtore  vel  pro  dote  sive  alio  quolibet  titulo 
exceptis  pro  herede  et  pro  possessore  possideat  hereditatem 
a  legatariis  et  fideicommissariis  non  convenitur. 

Ul^ien,  L.  6  §  3,  même  titre  :  Non  simpliciter  autem 
prsator  pollicitus  est  se  daturum  actionem,  sed  causa 
cognita  :  nam  sive  invenerit  testatorem  hujus  rei  auctorem 
esse,  ipsumque  permisisse  ab  intestate  succedere,  aut  si 
qna  alia  justa  causa  omittendi  intervenerit  :  utique  non 
dabit  actionem  in  eum  iegatorum.  §  4.  Item  si  invenerit 
bona  ad  alium  pertinere,  non  dabit  actionem,  si  vero  nuljia 
suspicio  collusionis  religionem  prsetoris  instruxerit  (in- 
duxerit?). 

§  87.  —  Régie  Catonienne. 

BiANiBB,  ik  Sedvàa  Caianiana.  Héiddberg,  1^20.  Guyet,  Abhond- 
lim§m  «itf  dem  CMeUéeê  Civike(^.  Beidefterg,  iB9»,  HAtMhàKîu 
Élude  êwrlAlU^CoHênimne  m  ér^Urœmi».  Parvi»  4i96i.  Mublmk» 
CwUùlischa  Ardu»  XIV,  -^  Sur  la  reldli^n  qui  esLinie  ^ntre  la  règle 
Catonienne  et  la  règle  générale  Oiwd  ajb  iniUo^  etc.  :  RiYum,  De  dis»' 
irimine  quod  inter  régulant  Cat$ni9nam  et  eam,  quœ  Uge  29  De 
Regulisjum  canlineturJurUantiquireguîam  inlerul.  Berlin,  1858. 
—  Matkz,  s  5âl.  Arndts,  s  550  et  RheinUches  Mmeum  V.  Brinz, 
§  222.  Keller,  §  585.  InstUuHonen,  S  343.  Pcchta,  §  522.  Tewes, 
§89.  Vangerow,  I  540.  Vering,  p.  744-Ti8.  Windscheio,  §  638. 

Le  legs  qui  ne  serait  pas  valable  si  le  testateur  était 
mort  aussitôt  après  avoir  fait  son  testament,  ne  sera 
janaiûs  valable. 

Cette  règle  n*est  que  rapplication  aux  legs  du  prin* 
cipe  général  :  Qtuxi  initia  mtiosum  est,  tractu  temparis 
nùn  coawaleseU.  On  Tappdle  la  règle  Catonienne,  d'après 
l'un  des  deux  jurisconsultes  Caton ,  lequel  a  précisé 
Yinitiwn  en  matière  de  legs  comme  étant  le  tempus 
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testamenti  facti.  Elle  n*a  trait  qu*à  Tinvalidité  fondée 
sur  une  règle  de  droit  et  non  sur  celle  qui  provient  du 
défaut  de  comnierdum  dans  la  personne  du  légataire 
ou  dans  la  chose  léguée.  Elle  ne  s'applique  qu*aux  legs 
qui  s'ouvrent  à  la  mort  du  testateur  ;  elle  ne  s'applique 
donc  pas  aux  legs  conditionnels.  Elle  n'a  été  appliquée 
aux  fidéicommis  qu'à  partir  du  moment  où  le  codicille 
a  été  soumis  aux  formalités  exposées  plus  haut  ^. 

Tit.  D.  De  régula  Catoniana  XXXIV,  7. 

Gelse,  L.  1  pr.  De  régula  Catoniana  :  Régula  Catoniana 
sic  définit  :  Quod,  si  testamenti  facti  tempore  decessisset 
testator,  inutile  foret,  id  legatuni,  quandocumque  deces- 
serit,  non  valere.  Quœ  definitio  in  quibusdam  falsa  est. 

L.  29,  201. 210  De  R.  J.  Voyez,  §  84,  4. 

Papien,  L.  3  De  régula  Catoniana  :  Catoniana  régula 
non  pertinet  ad  hereditates,  neque  ad  ea  legata  quorum 
dies  non  mortis  tempore  sed  post  aditam  cedit  hereditatem. 

Ulpien,  L.  4,  même  titre  :  Placet  Catonis  regulam  ad  con- 
dicionales  institutiones  non  pertinere. 

%\0i.  De  legatis  II,  20  :  Sed  si  rem  legatarii  quis  ei  lega- 
verit,  inutile  legatum  est  ...  :  et  licet  alienaverit  eam,  non 
debetur  nec  ipsa  nec  aestimatio  ejus. 

Ulpien,  L.  41  §  1  De  legatis  1  :  Sed  ea  quse  sedibus  juncta 
sunt  legari  non  possunt,  quia  h8BC  legari  non  posse  senatus 
censuit  Aviola  et  Pansa  consulibus  *.  §  2.  Tractari  tamen 


*  Supra,  §  77.  La  règle  Catonienne  est  encore  de  droit  commun;  on 
Ta  contesté  sans  motif.  Elle  est  étrangère  au  Code  autrichien,  et  le  Code 
Napoléon  ne  la  mentionne  pas.  Cependant,  son  principe  est  en  vigueur 
dans  le  droit  français.  Massol,  Principe  rationnel  de  la  Règle  Catonienae 
m  droit  romain  et  en  droit  français,  Paris,  Toulouse,  1876. 

*  Ce  sénatusconsulte,  de  Tan  iS2,  se  rattache  aux  dispositions  ancien* 
ses  sur  le  tignum  junctum.  Loi  des  Douze  Tables:  Tignum  jukctum... 
NB  SOLVITO.  Sénalusconsultes  Uosidien,  du  règne  de  Claude,  et  Yolu-* 
sien»  du  règne  de  Néron.  Introduction  historique,  ]  426. 
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poterit,  si  quando  marmora  velut  columnae  fuerint  sepa- 
ratae  ab  sedibus,  an  legatum  convalescat.  Et  si  quidem  ad 
initio  non  constitit  legatum,  ex  post  facto  non  convalescet, 
quemadmodum  nec  res  mea  legata  mihi,  si  post  testamen* 
tum  factum  fuerit  alienata,  quia  vires  ab  initio  legatum  non 
habuit.  Sed  si  sub  condicione  legetur,  poterit  legatum 
valere,  si  existentis  condicionis  teropore  mea  non  sit  vel 
aedibus  juncta  non  sit,  secundum  eos  qui  et  emi  rem  meam 
sub  condicione  et  promitti  mihi  stipulanti  et  legari  aiunt. 
Purum  igitur  legatum  Gatoniana  régula  impediet,  con- 
dicionale  non,  quia  ad  condicionalia  Gatoniana  non  per- 
tinet. 

Gelse,  L.  I  §  2  2)e  régula  Catoniana  :  Item  si  tibi  legatus 
est  fundus,  qui  scribendi  testamenti  tempore  tuus  est,  si 
eu  m  vivo  testatore  alienaveris,  legatum  tibi  debetur,  quod 
non  deberetur,  si  testator  statim  decessisset. 

§  88.  —  Extinction  des  legs. 

Auteurs  cités  au  §  84. 

.  1 .  La  perte  ou  la  mise  hors  du  commerce  de  Tobjet 
légué,  survenue  soit  du  vivant  môme  du  testateur,  soit 
après  sa  mort,  sans  le  fait  et  sans  demeure  du  grevé, 
éteint  le  legs. 

En  cas  de  perte  partielle,  ce  qui  reste  est  dû. 

En  cas  de  perte  de  la  chose  principale,  lors  même 
que  l'accessoire  subsiste,  rien  n  est  dû,  car  l'accessoire 
suit  le  principal. 

Le  legs  d*une  créance  est  nul  si  la  dette  n  existe  pas  ; 
il  est  éteint  si  le  testateur  a  exigé  le  payement  ou  Ta 
accepté  avec  intention  révocatoire. 

2.  La  spécificatioâ  par  le  testateur  éteint  le  legs,  si 
elle  a  lieu  dans  cette  intention.  La  spécification  par  un 
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tiers  n'éteint  le  legs  que  ai  la  chose  n'est  plus  suscep- 
tible de  recouvrer  sa  nature  antérieure. 

§  16  J.  De  legatis  II,  20  :  Si  ras  l€igata  sine  facto  heredis 
perierit,  legatario  decedit.  Et  si  servus  alLenus  legatus  sine 
facto  heredis  manumissus  fuerit»  non  tenetur  hères.  Si  vero 
heredis  senrus  legatus  fuerit  et  ipse  eum  manumiserit» 
teneri  eum  Julianus  scripsit,  nec  interest,  scierit  an  igno- 
raverit  a  se  legatum  esse.  Sed  et  si  alii  donaverit  servum 
et  is,  cui  donatus  est,  eum  manumiserit»  tenetur  hères, 
quamvis  ignoraverit  a  se  eum  legatum  esse.  §  17-18.  Supra 
§  66,  p.  394.  §  21  :  ...  Et  quod  defuncto  debetur,  potest 
alicui  I^ari,  ut  actiones  suas  hères  legatario  prasstet,  nisi 
exegerit  yivus  testator  pecuniam  :  nam  hoc  casu  legatum 
extinguitur. 

Hermogénien,  L.  22  §  2  JD^  legatis  3  :  Mortis  damnum 
per  fideicommissum  servi  relicti,  antequam  mora  âat,  fidei- 
commissarius  solus  patitur,  licet  alienus  relinquatur. 

Ulpien,  L.  40  §  5,  même  titre  :  Si  uxori  aurum,  quod 
ejus  causa  paratum  est,  legatum  sit  et  postea  sit  conflatum, 
materia  tamen  maneat,  ea  ei  debetur. 

Paul,  L.  88,  même  titre  :  Lana  legata,  vesiem,  quae  ex  ea 
foqta  sit,  deberi  non  placet.  §  1.  Sed  et  materia  legata,  navis 
armariumve  ex  ea  factum  non  vindicetur.  §  2.  Nave  autem 
legata  dissoluta  neque  materia  neque  navis  debetur.  §  3. 
Massa  autem  legata,  scyphi  ex  ea  facti  exigi  possunt. 

Pomponius,  L.  22  De  legatis  1.  Supra,  p.  394. 

Ulpien,  L.  44  §  2,  même  titre  :  Si  pocula  quis  legavit  et 
massa  facta  est  vel  contra,  item  si  lana  legetur  et  vestimen* 
tum  ex  ea  flat,  Julianus  libre  trigesimo  secundo  scripsit 
legatum  in  omnibus  supra  scriptis  consistere  et  deberi  quod 
exstat  :  quam  sententiam  puto  veram,  si  modo  non  muta- 
verit  testator  voluntatem.  §  3.  Sed  et  si  lancem  legavit  et 
massam  fecit,  mox  poculum,  debebitur  poculum,  durante 
scilicet  voluntate.  §  4.  Si  areae  legatae  domus  imposita  sit, 
debebitur  legatario,  nisi  testator  mutavit  voluntatem. 

Javdàne,  L.  39  De  legatis  2  :  Si  arese  legatae  post  testa* 
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mentum  œdiflcium  impositum  est,  utrumque  debebitur,  et 
âolum  et  superficium. 

G^se,  L.  79  §  2  Z)^  legaiis  3  :  Ârea  legata,  si  inaBdificata 
medio  tempore  fuerit,  ac  mrsus  area  sit,  quamqxiam  tune 
peti  non  poterat,  nmnc  tamen  debetur. 

3.  Si  le  corps  certain  et  déterminé  légué  est  acquis 
à  titre  gratuit  par  Tappelé,  celui-ci  ne  peut  plus  rien 
exiger  du  chef  du  legs,  qui  est  éteint,  tandis  que  si 
l'acquisition  avait  eu  lieu  à  titre  onéreux,  le  légataire 
pourrait  exiger  l'estimation,  et  que  sMl  avait  reçu  Testi- 
mation  à  titre  gratuit»  il  pourrait  encoreexiger  la  chose. 
C^est  une  application  du  principe  dt4as  plure^ve  lucra^ 
tivM  etmsas  in  eadem  re  ooncurrere  non  posse^. 

^6  3.  De  legaiis  II,  20.  Supra,  §  63.  p.  377-378.  §  9.  Si 
cui  fundus  alienus  legattrs  fuerit  et  emerit  proprietatem 
detracto  usufnictu  et  nsusfructus  ad  eum  pervenerit  et 
postea  ex  testamento  agat.  recte  eum  agere  et  fundum 
petere  Julianus  ait,  quia  ususfructus  in  petitione  servitutis 
îocum  optinet  :  sed  of&eio  judicis  contineri,  at  deducto  usu- 
fnictu jubeat  sestimationem  prœstari. 

Julien,  L.  17  De  0.  et  A.  XLIV,  7  :  Omnes  debitores» 
qui  speciem  ex  causa  lucrativa  debent,  liberantur,  eum  ea 
species  ex  causa  lucrativa  ad  creditores  pervenisset. 

Le  même,  L.  19,  même  titre  :  ...  Gum  creditor  vel  emptor 
ex  lucrativa  causa  rem  habere  cœperit,  nihilo  minus  inté- 
gras actiones  retinent,  sicut  ex  contrario  qui  non  ex  causa 
lucrativa  rem  habere  cœpit,  eandem  non  prohibetur  ex 
lucrativa  causa  petere. 


^  W.  Sell,  Ud>er  die  rCmischrechtliche  Aufhebungswrt  der  Obligationen 
durch  Cancursn^  duarum  causarum  lucrativarum.  Zurich,  1S39.  Wind- 
scHBiD,  S  360.  Armdts,  continuation  de  Glcbge,  XLVl,  p.  S5i. 
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Ulpien,  L.  34  §  1  D^  legaiis  1  :  Si  eadem  res  sœpius 
legetur  in  eodem  testamento,  amplius  quam  semel  peti  non 
potest,  sufficitque  vel  rem  consequi  vel  rei  sestimationem, 
§  2.  Sed  si  duorum  testamentis  mihi  eadem  res  legata  sit, 
bis  petere  potero,  ut  ex  altero  testamento  rem  consequar» 
ex  altero  sestimationem. 

§  7.  Quodsi  rem  emissem  mihi  logatam,  usque  ad  pre- 
tium,  quod  mihi  abest,  competit  mihi  ex  testamento  actio. 
§  8.  Et  multo  magis  hoc  dicendum  est»  si  duobus  testa- 
ments mihi  eadem  res  legata  sit,  sed  alter  me  restituere 
rogaverit  vel  ipsam  rem  vel  aliud  pro  ea,  aut  si  sub  coodi- 
cione  legasset  dandi  quid  pro  ea  :  nam  hactenus  mihi 
abesse  res  videtur,  quatenus  sum  prsestaturus. 

Paul,  L.  21  §  1  De  legatis  3  :  Fîdeicoramissum  relictum 
et  apud  eum,  cui  relictum  est,  ex  causa  lucrativa  inven- 
tum,  extingui  placuit,  nisi  defunctus  aestimationem  quoque 
ejus  praestari  voluit. 

4.  Le  legs  est  éteint,  si  Tappelé  vient  à  manquer 
avant  le  dies  cedens,  par  mort  ou  par  perte  de  la  testa- 
menti  factio. 

Ulpien  XXIV,  31  :  Ad  heredem  legatarii  legata  non 
aliter  transeunt,  nisi  jam  die  legatorum  cedente  legatarius 
decesserit. 

5.  Le  legs  peut  également  être  éteint  par  le  fait  que 
celui  qui  en  est  grevé  spécialement  vient  à  manquer. 
Cependant  le  substitué  est  tenu,  sauf  volonté  contraire 
du  testateur,  des  legs  imposés  à  Tinstitué,  et  la  part  du 
défaillant  accroît  avec  ses  charges. 

Ulpien,  L.  74  2)e  legatis  1  :  Licet  Imperator  noster  cum 
pâtre  rescripserit,  videri  volnntate  testatoris  repetita  a 
substituto,  quse  ab  instituto  fuerint  relicta;  tamen  hoc  ita 
erit  accipiendum,  si  non  fuit  evidens  diversa  voluntas  :  quse 
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ex  multis  coUigetur,  an  quis  ab  herede  legatum  vel  fidei- 
commissum  relictum  noluerit  a  substituto  deberi. 

Le  même,  L.  61  §  1  De  legatis2  :  Julianus  quidem  ait,  si 
alter  ex  legitimis  heredibus  repudiasset  portionem,  cum 
essent  ab  eo  fideicommissa  relicta,  coheredem  ejus  non  esse 
cogendum  fideicommissa  praestare  :  portionem  enim  ad 
coheredem  sine  onere  pertinere.  Sed  post  rescriptum 
Severi,  quo  fideicommissa  ab  instituto  relicta  a  substitutis 
debentur,  et  hic  quasi  substitutus  cum  suo  onere  conse» 
quetur  adcrescentem  portionem. 

Papinien,  h.  Il  ^  2  Ad  legem  Falcidiam  XXXV,  8  \ 
ImperatorMarcus  Antoninus  decreyit  heredes,  quibuspars 
bonorum  oblata  est,  non  in  ampliorem  partem  quam  pro 
ea  parte  quae  relicta  est  legatorum  nomine  teneri.  —  Cf, 
L,  19  De  jure  codicillorum  XXIX,  7.  L.  un.  §  3,  4  De 
caducis  tollendis  VI,  51  (534). 


§  89.  —  Révocation  et  translation  des  legs. 

Maynz,  §  523.  Arndts,  §  551.  Brinz,  §  223.  Keller,  §  586.  Puchta, 
f  537.  Tewes,  §  92-93.  Vangerow,  §  544.  Vering,  p.  748-720. 

WlNDSCRBID,  §  640. 

1.  La  révocation  des  legs  porte  le  nom  technique 
d'ademtio.  Elle  a  lieu  par  testament  ou  codicille  con* 
firme.  Il  fallait  anciennement,  pour  qu'elle  fût  efficace 
de  plein  droit,  la  faire  dans  la  même  forme  que  le  legs. 
On  comprend,  en  effet,  qu'un  legs  per  vindicationem 
ne  saurait  être  révoqué  par  une  injonction  de  libéra- 
tion persoimelle,  et  qu'un  legs  per  damnationem  ne 
serait  nullement  atteint  par  la  déclaration  nbque  do, 
MEQUB  LBOO.  Cependant  la  révocation  non  formelle 
donnait  lieu  à  Texception  de  dol.  Justinien  a  permis 
de  révoquer  quibiLscumque  verbis  avec  égal  effet. 
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Le  fidéicommis  du  droit  ancien  se  révoquait  naturel- 
lement comme  il  se  faisait»  sans  formalité  aucune. 

Telle  est  la  règle  générale  dans  le  dernier  état  du 
droit  justinianéen . 

La  révocation  peut  être  conditionnelle;  le  I^s  est 
considéré  comme  fait  sous  la  condition  contraire. 

Une  révocation  inintelligible  devrait,  d'après  les 
principes  généraux,  être  nulle  et  non  avraue.  Gep^k- 
dant,  il  en  peut  résulter  nullité  d'an  ou  de  plusdeors 
legs»  la  volonté  du  testateur  n^étant  plus  reconnais- 
aable^ 

Tit.  J.  De  ademptione  legatot^m  II»  21.  Tit.  D.  De  adù 
menais  vel  transferendis  legntis  XXXIV,  4. 

Ulpien  XXI Y,  29  :  Legatum,  quod  datum  est,  adimi 
potest  vel  eodem  testamento»  vel  codiciUis  testamento  con- 
firmatis;  dum  tamen  eodem  modo  adimatur,  que  modo 
datum  est. 

Pr.  J.  De  ademptione  :  Âdemptio  legstorum,  sive  wdem 
testamento  adimantur  sive  codicillis,  firmaest,.8ive  costra- 
riis  verbis  fiât  âdemptio,  veluti  si,  quod  ita  quis  legaverit  ; 
DO  LEGo,  ita  adimatur  :  non  do  non  lioo,  sive  non  contra- 
riis,  id  est,  aliis  quibuscumque  verbis* 

Paul,  L.  16  De  adimendis  :  NihU  intorest,  inducatur 
quod  scriptum  est  an  adimatur. 

Celse,  L.  17,  même  titre  :  Nihil  prohibet  priorem  scrip- 
turam  posteriorem  corrigere  commulare  resoindere. 

Ulpien,  L.  3  §  11,  même  titre  :  Non  solum  autem  legata, 
sed  et  fideicommissa  adimi  possunt  et  quidem  nuda  volun- 
tate. 


*  C'est  le  cas  lorsque  deux  légataires  portant  le  même  nom,  le  i^ 
fait  à  l*ttn  d*eux  est  révoqué  sans  que  Ton  puisse  recoonalUre  duquel  il 
s*agit.  Il  y  a  controverse  à  co  sujet;  les  textes  transcrits  sont  contra- 
dictoires. 
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Julien,  L.  10,  même  titre  :  Si  legatum  pure  datum  Titio 
adimatur  sub  condicione  et  pendente  condicione  Titius 
decesserit,  quamvis  condicio  defecerit,  ad  hère  lem  Titii 
legatum  non  pertinebit  :  nam  legatum,  cum  sub  condicione 
adimitur,  perinde  est  ac  si  sub  contraria  condicione  datum 
fuisset. 

Ulpien,  L.  3  §  7  De  adimendis  :  Si  duobus  Titiis  separa- 
tim  legaverit,  et  uni  ademerit,  nec  appareat  cui  ademtum 
sit,  utrique  legatum  debebitur  (delebiturT).  Quemadmodum 
et  in  dando,  si  non  appareat  cui  datum  sit,  dicemus  neutri 
legatum. 

Le  même,  L.  10  pr.  De  rébus  dv^iis  XXXIV,  5;  Si 
fuerit  legatum  relictum  :  •  Eœ  cognatis  mets  qui  primum 
Capitolium  ascenderit,  »  si  simul  venisse  dicantur,  nec 
apparet  quis  prior  venerit,  an  impediatur  legatum  ?  vel  :  Ei 
qui  monumentum  fecerit^  et  plures  fecerint,  vel  :  Ei  qui 
nuiximus  natu  est,  et  duo  pares  setate  sunt,  sed  et  si  lega- 
tum Sempronio  amico  fuerit  relictum  et  duo  sint  aequa 
caritate  conjuncti?  Sed  et  si  duobus  hominibus  ejusdem 
nominis  fuerit  legatum,  puta  Semproniis,  mox  Sempronio 
ademtum  sit,  nec  appareat  cui  ademtum  sit,  utrum  datio  in 
utriusque  persona  infringitur,  an  ademtio  nulla  est,  quaeri 
potest.  Item  si  ex  pluribus  servis  ejusdem  nominis  uni  vel 
quibusdam  libertas  relicta  est.  Et  verius  est,  in  his  omnibus 
etiam  legata  et  libertates  impediri,  ademtionem  autem  in 
utrumque  valere. 

2.  La  révocation  peut  être  tacite.  On  peut  voir  un 
fait  concluant  dans  Taliénation  volontaire  de  la  chose 
léguée'.  Le  fait  d  engager  la  chose  n'est  pas  concluant. 
Mais  bien  le  fait  de  poursuivre  le  débiteur  de  la  créance» 


*  L*article  1038  du  Code  civil  est  générdl  :  toute  aliénation  emporte 
révocation  du  legs,  conformément  au  principe  de  1021.  Supra,  p.  375. 

33 
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de  détruire  la  chose^  de  démolir  la  maison,  objet  du 
legs.  On  pourra  même  présumer  la  révocation  en  cas 
d'inimitié  grave  survenue  entre  le  légataire  et  le  testa- 
teur. Tout  ceci  forme  matière  d*interprétation  de  vo- 
lonté. 

§  12  J.  De  legaiis  II,  20  :  Si  rem  suam  legaverit  testator 
posteaque  eam  alienaverit,  Celsus  existimat,  si  nonadimendi 
animo  vendidit,  nihilominus  deberi,  idque  divi  Severus  et 
Antoninus  rescripserunt.  Idem  rescripserunt.eum  qui  post 
testamentum  factum  praedia,  quae  legata  erant,  pignori 
dédit,  ademisse  legatum  non  videri  et  ideo  legatarium  cum 
herede  agere  posse,  ut  praedia  a  creditore  luantur.  Si  vero 
quis  partem  rèi  legatae  alienaverit,  pars,  quae  non  est  alie- 
nata,  omnimodo  debetur,  pars  autem  alienata  ita  debetur, 
si  non  adimendi  animo  alienata  sit. 

Modestin,  L.  18  De  adiniendis  .•  Rem  legatam  si  tesiator 
vivus  alii  donaverit,  omnimodo  extinguitur  legatum,  nec 
distinguimus,  utrum  propter  necessitatem  rei  familiaris  an 
meravoluntate  donaverit,  ut,  si  necessitate  donaverit,  lega- 
tum debeatur,  si  nuda  voluntate,  non  debeatur  :  haec  enim 
distinctio  in  donantis  munificentiam  non  cadit,  cum  nemo 
in  necessitatibus  liberalis  existât. 

Papinien,  L.  24  §  1,  même  titre  :  Pater  hortos  intructos 
filiae  legavit  -.  postea  quaedam  ex  mancipiis  hortorum  uxori 
donavit.  Sive  donationes  confirmavit  sive  non  confirmavit, 
posterior  voluntas  filiae  legato  potior  erit  :  sed  etsi  non 
valeat  donatio,  tamen  minuisse  filiae  legatum  pater  intelle- 
gitur. 

Ulpien,  L.  11  §  \2  De  legatis  3  :  Si  rem  suam  testalor 
legaverit,  eamque  necessitate  urgente  alienaverit,  fidei- 
commissum  peti  posse,  nisi  probetur,  adimere  ei  testatorem 
voluisse;  probationem  autem  mutatae  voluntatis  ab  here- 
dibus  exigendam.  §  13.  Voyez  plus  haut,  §  69. 

Paul,  L.  15  De  adimendis  :  Cum  servus  legatus  a  testa- 
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tore  et  alienatus  rursus  redemtus  sit  a  testatore,  non  debe- 
tur  legatario,  opposita  exceptione  doli  mali.  Sane  si  probet 
legatarius  novam  voluntatem  testatoris,  non  summove- 
bitur. 

Ulpien,  L.  44  §  2-4  De  legatis  1.  Javolène,  L.  39  De 
legaiis  2.  Supra,  §  88. 

Marcellus,  L.  6  De  auro  argento  mundo  XXXIV,  2  : 
Seia  ab  herede  Publio  Maevio  ita  legavit  :  •  Antoniœ  Ter^ 
tullœ  lego  auiH  pondo  toi  et  unionem  cum  hyacinthis,  • 
Postea  unionem  solvit  neque  illum  mortis  tempore  inter 
omamenta  sua  unionem  reliquit.  Qusero,  an  hères  ex  causa 
fideicommissi  aestimationem  rei,  quae  in  hereditate  non  est, 
prœstare  debeat.  Marcellus  respondit  non  debere.  §  1.  Item 
qusero,  si  probari  possit  Seiam  uniones  et  hyacinthes  quos- 
dam  in  aliam  speciem  ornamenti,  quod  postea  pretiosius 
fecit  additis  aliis  gemmis  et  margaritis,  convertisse,  an  hos 
uniones  vel  hyacinthes  petere  possit  et  hères  compellatur 
ornamento  posteriori  eximere  et  praestare.  Marcellus  res- 
pondit petere  non  posse  :  nam  quid  (jjui  ?)  fieri  potest,  ut 
ïegatum  vel  fideicommissum  durare  existimetur,  cum  id 
quod  testamento  dabatur,  in  sua  specie  non  permanserit, 
nam  {immo?)  quodammodo  extinctum  sit?  Ut  intérim  omit- 
tam,  quod  etiam  dissolutione  ac  permutatione  tali  voluntas 
quoque  videatur  mutata. 

Gains,  L.  65  §  2  2)^  legatis  1  :  Si  domus  fuerit  legata, 
licet  particulatim  ita  refecta,  ut  nihil  ex  pristina  materia 
supersit,  tamen  dicemus  utile  permanere  Ïegatum  :  at  si  ea 
domu  destructa  aliam  eodem  loco  testator  aedificaverit, 
dicemus  interire  Ïegatum,  nisi  aliud  testatorem  sensisse 
fuerit  adprobatum. 

Pomponius,  L.  24  §  4,  même  titre  :  Si  navem  legavero  et 
specialiter  meam  adscripsero  eamque  per  partes  totam 
refecero,  carina  eadem  manente  nihilominus  recte  a  lega- 
tario vindicaretur. 

Ulpien,  L.  3  §  11  JDe  adimendis  ;  ...  Quaeritur,  an  etiam 
inimicitiis  interpositis  fideicommissum  non  debeatur  :  et  si 
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(luidem  capitales  vel  gravissimœ  inimicitise  intercesserint, 
ademptum  videri  quod  relictum  est  :  sin  autem  levis 
offensa,  manet  fideicommissum.  Secundum  haec  et  in  legato 
tractamus  doli  exceptione  opposita. 

Le  même,  L.  4,  même  titre  :  Quodsi  iterum  in  amicitiam 
redierunt  et  pœnituit  testatorem  prions  ofiensae,  legatum 
vel  fideicommissum  relictum  redintegratur  :  ambulatoria 
enim  est  voluntas  defuncti  usque  ad  vitae  supremum  exi- 
tum. 

Scévola,  L.  31  §  3  Z)6  adiniendis  :  Filiae,  quam  in  potes- 
tate  habebat,  inter  cetera  legavit  peculium  :  idem  post  fac- 
tum  testamentum  pecuniam  a  debitore  âlisB  exegit  et  in 
suam  rationem  convertit  :  quaero,  an  filia  eo  nomine  cum 
heredibus  patris  agere  possit.  Respondit,  si  probaret  non 
adimendi  animo  factum,  agere  posse. 

Dioclétien  et  Maximien,  L.  27C.  De  fideicommissis  YI,  42 
(294-305)  :  Fideicommissum  ejus,  qui  reliquerat,  pœnitentia 
probata,  successores  numquam  prsBstare  compelluntur. 

3.  On  nomme  translatio  la  révocation  d'un  legs  par 
concession  d*un  autre  legs. 

Toute  translation  renferme  une  révocation  et  un 
legs  nouveau,  lequel  doit  différer  de  l'ancien  et  cepen- 
dant avoir  certains  points  de  contact  avec  celui-ci.  La 
différence  peut  consister  dans  la  personne  du  légataire 
ou  dans  celle  du  grevé  ;  ou  encore,  et  c'est  le  cas  le 
plus  fréquent,  dans  lobjet  légué;  ou  enfin  dans  la 
catùsa,  c'est-à-dire  dans  les  conditions  générales  da 
legs,  par  exemple  dans  le  fait  qu*un  legs  pur  et  simple 
est  transformé  en  legs  conditionnel  ou  à  terme,  ou  vice 
versa. 

La  révocation  peut  être  valable,  et  le  legs  nouveau 
ne  l'être  pas. 

La  révocation  peut  être  pure  et  simple,  et  le  legs 
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nouveau  conditionnel.  Dans  le  doute,  cependant,  le 
premier  legs  est  maintenu  en  cas  de  non-accomplisse- 
ment. Dans  le  doute  encore,  les  modalités  de  l'ancien 
legs  passent  au  nouveau. 

§  1  J.  Dô  ademptione  :  Transferri  quoque  legatum  ab  alio 
ad  alium  potest,  veluti  si  quis  ita  dixerit  :  »  Hominem  SU" 
chum,  qtœm  Titio  legavi,  Seio  do  lego  »,  sive  in  eodem 
testamento  sive  in  codicillis  hoc  fecerit  :  quo  casu  simul 
Titio  adimi  videtur  et  Seio  dari. 

Paul,  L.  6  pr.  De  adimendis  :  Translatio  legati  fit  qua- 
tuor modis  :  aut  enim  a  persona  in  personam  transferuntur, 
aut  afo  eo,  qui  dare  jussus  est,  transfertur,  ut  alius  det,  aut 
cum  res  pro  re  datur,  ut  pro  fundo  decem  aurei,  aut  quod 
pure  datum  est,  transfertur  sub  condicione.  §  1.  Sed  si  id, 
quod  a  Titio  dedi,  a  Maevio  dem,  quamvis  soleant  esse  duo 
ejusdem  rei  debitores,  tamen  verius  est  hoc  casu  ademptum 
esse  legatum  :  nam  cum  dico  :  '  quod  Titium  dare  dam- 
nœci,  Sems  damnas  esto  dare  ■,  videor  dicere,  ne  Titius 
det.  §  2.  Item  si  pro  fundo  decem  legentur,  quidam  putant 
non  esse  ademptum  prius  legatum  :  sed  verius  est  ademptum 
esse  :  novissima  enim  voluntas  servatur. 

Gains,  L.  5,  même  titre  :  Sicut  adimi  legatum  potest, 
ita  et  ad  alium  transferri,  veluti  hoc  modo  :  •  Quod  Tilio 
legavi,  id  Seio  do  lego  • .-  quae  res  in  personam  Titii  tacitam 
ademptionem  continet. 

Pomponius,  L.  20,  même  titre  :  Licet  transferam  lega- 
tum in  eum,  cum  quo  nobis  testamenti  factio  non  est,  sive 
in  servum  proprium,  cui  sine  libertate  legavero^  licet  iis 
non  debeatur,  nec  illi  tamen  debebitur,  cui  fuerit  adem- 
tum. 

Ulpien,  L.  7,  même  titre  :  Quod  si  alii  legetur  sub  con- 
dicione quod  alii  pure  datum  est,  non  plene  recessum 
videtur  a  primo,  sed  ita  demum,  si  condicio  sequentis  exti- 
terit.  Ceterum  si  hoc  animo  fuerit  testator,  ut  omnimodo 
recessum  a  primo  putaverit,  dicendum  erit  a  primo  adem- 
tum  legatum. 
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Papinien,  L.  24  pr.,  même  titre  :  Legatum  sub  condi- 
cione  datum  cum  transfertur,  sub  eadem  condicione  trans- 
ferri  videtur,  si  non  condicio  priori  personae  cohaereat. 
Nam  si  quis  uxori  sublatis  liberis  legaverit,  repetita  con- 
dicio non  videbitur,  quse  fuit  in  personae  mulieris  neces- 
sana. 
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§  90.  —  L'incapacité. 

HEi4NECCius,ilc{/e(7em/i//tame/Paptam.  Leipzig,  1778.  Gitzler,  Quass- 
tûmes  de  lege  Julia  et  Papia.  Halle,  Brcslau,  1835.  Schneider,  Dos  . . . 
Anwadisungsrecht  bei  LegaUn  und  die  caducarischen  BesUmmungen 
der  lex  Julia  utid  Papia  Poppœa.  Voyez  plus  haut,  {  72,  p.  419. 
RuDORFF,  Ueber  die  caduconim  vindicatio,  dans  la  Zeilschrift  fur 
geeckiduliche  RechUwissenschafi  VI  (1828).  Hartmann,  Zeilschrift 
(Ur  Rechtsgeschichte  V,  p.  218-255  :  Ueber  die  Voraussetzungeri  und 
Orenzen  der  JncapaciUU  nach  der  lex  Julia  et  Papia  (1866).  — 
Arndts,  s  492.  Danz,  §  185.  Keller,  S  592.  Tewes,  S  7.  Vangero>v^ 
§  429.  Die  Latini  Juniant  Marbourg,  1833.  Rudorff,  Reofasge- 
schicfue  I  27.  Windsgheid,  §  550. 

1.  A  côté  de  la  testamenti  factio  passive  \  une  notion 
nouvelle  s'est  formée  et  développée  dès  les  premières 
années  de  l'Empire.  C'est  celle  de  la  capacité.  On 
appelle  ainsi,  dans  un  sens  technique  spécial,  la 
faculté  de  recueillir  [capere)  la  part  héréditaire  ou 
le  legs,  tandis  que  la  testamenti  factio  passive  du 
droit    dvil    ancien  est  la  faculté  d'être  valablement 


>  Supra,  S  13,  17,  58. 
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institué  ou  gratifié  d'un  legs.  Des  personnes  ayant  le 
commercium  testamentaire,  des  citoyens  qualifiés  pour 
être  légataires  ou  héritiers,  peuvent,  pour  certains 
motifs,  être  incapables  de  profiter  du  legs  ou  de  Tinsti- 
tution. 

Le  moment  auquel  la  capacité  dont  il  s*agit  ici  doit 
exister  dans  la  personne  de  Théritier  ou  légataire 
n*est  pas  celui  de  la  confection  du  testament  »  mais  celui 
de  Tacquisition  de  Thérédité.  Il  y  a  plus  :  Tincapable  a 
encore,  à  partir  de  l'ouverture  du  testament,  un  délai 
pour  se  mettre  en  règle  avec  la  loi  et  devenir  capable. 
On  voit  donc  que  cette  incapacité  est  essentiellement 
remédiable.  Ceci  est  conforme  au  but  et  à  Tesprit  des 
lois  qui  l'ont  créée'. 

La  libéralité  ou  Tinstitution  faite  en  faveur  de  l'inca- 
pable n'est  point  nulle,  mais  elle  est  dévolue  à  une 
autre  personne  ou  à  d'autres  personnes,  qui  sont  sub* 
stituées  à  l'incapable  par  la  loi  même. 

2.  Cette  notion  nouvelle,  que  l'on  peut  considérer 
comme  une  espèce  particulière  de  testamerUi  fadio 
passive,  a  été  créée  et  développée  par  la  loi  Julia  et 
Papia  et  par  plusieurs  sénatuscon suites,  en  punition 
des  célibataires  et  des  gens  sans  enfants,  cœlibes  et 
orhi^. 

La  loi  Junia  Norbana  a  frappé  d'incapacité  les  La- 


*  (Jlpien,  L.  5  De  Régula  Catoniana  XXXIV,  7  :  Régula  Catoniana 
ad  novas  legcs  non  pertinet.  Ces  lois  nouvelles,  ce  sont  les  lois  Julia 
et  Papia  et  Junia  Norbana.  11  n*y  a  donc  pas  lieu  à  rapplication  du 
principe  de  la  r^gle  Catonicnne.  Supra,  §  87. 

•  Introduction  historique,  $  121,  125. 
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tlûs  Juniens^.  Une  constitution  de  Domitien  Ta  infligée 
aux  femmes  de  mauvaise  vie,  mulieres  probrosœ. 

Les  Latins  Juniens  deviennent  capables  en  acqué- 
rant le  droit  de  cité»  et  les  célibataires  en  se  mariant, 
dans  les  cent  jours. 

Voici  les  dispositions  principales  de  la  loi  Julia  et 
Papia  touchant  cette  matière  : 

Â  un  certain  âge.  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes, 
vingt  ans  pour  les  femmes,  chacun  doit  ôlre  marié, 
conformément  aux  prescriptions  légales^.  Celui  qui  ne 
lest  pas  est  incapable  de  recueillir,  tant  comme  hé- 
ritier que  comme  légataire.  Les  hommes  qui  ont  dépassé 
la  soixantaine,  les  femmes  qui  ont  dépassé  la  cinquan- 
taine étaient  exempts  dans  le  principe,  mais  plusieurs 
sénatusconsultes  ont  étendu,  sur  ce  point,  les  disposi- 
tions de  la  loi. 

Il  ne  suffît  pas  d'être  marié  :  il  faut  avoir  des  enfants. 
Uorbvs,  auquel  paraît  avoir  été  assimilé  le  célibataire 
ou  veuf  qui  a  des  enfants,  solitaritis  pater^ ,  ne  peut 
recueillir  que  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  laissé. 

Certaines  personnes  et  certaines  dispositions  sont 
exceptées  par  la  loi  même.  Ce  sont  : 


^  Introduction  historique,  §  H 9. 

^  La  mésalliance  n'est  pas  considérée  comme  mariage  à  ce  point  de 
vue,  non  plus  que  le  mariage  juris  gentium.  En  revanche,  les  fian- 
çailles sont  assimilées  au  mariage  ;  elles  doivent  être  suivies  de  mariage 
dans  les  deux  ans.  Dion  Cassius,  LIV,  16.  Suétone,  Octave  34. 

6  Interprétation  du  Code  Théodosien,  sur  la  loi  2  De  repudiis  III,  46  : 
Ille  vero  in  perpctuum  solitarius  permanebit  nec  praesumat  alterius 
mulieris  conjugio  sociari.  Solitarius  est  synonyme  de  cœlebs.  Fitting, 
Zeitêchrift  fur  Rechtsgeschichte  XI,  p.  435. 
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Les  ascendants  du  testateur  et  ses  enfants  jusqu'au 
troisième  degré;  les  héritiers  ou  légataires  ex  testa- 
mento  militis;  l'Empereur  et  l'Impératrice  en  vertu  de 
la  règle  :  princeps  legibus  solutus  est  j 

Les  legs  favorisés  de  liberté  et  d'aliments,  et  le  legs 
d'usufruit. 

A  l'égard  de  ces  personnes  et  dispositions,  l'ancien 
droit  civil  continue  à  être  en  vigueur. 

Les  dispositions  de  la  loi  Jtdia  et  Papia  ont  été 
étendues  aux  fidéicommis  par  le  sénatusconsulte  Péga- 
sien,  et  par  un  autre  sénatusconsulte  aux  donations  à 
cause  de  mort  et  autres  mortis  causa  capianes'^. 

3.  Ce  qui  est  laissé  par  testament  à  une  personne 
qui  est  incapable  dans  le  sens  technique  nouveau  du 
mot,  est  caduc. 

On  appelle  aussi  cadtu)  ce  qu'un  capable  a  refusé, 
ainsi  que  la  part  héréditaire  ou  le  legs  dont  le  desti- 
nataire est  mort  après  la  délation  ou  avant  l'ouverture. 
-Enfin,  l'on  considère  comme  étant,  sinon  caduc,  du 
moins  in  causa  caduci,  la  libéralité  dont  le  destinataire 
est  mort  ou  a  subi  la  grande  diminution  de  chef  avant 
le  testateur,  et  celle  dont  la  condition  fait  défaut. 

La  caducité^  suppose  toujours  que  la  succession  est 
acquise  ex  testamento,  sinon  le  testament  étant  desti- 
tué, les  dispositions  qu'il  contient  seraient  invalidées.  Il 
faut  aussi  que  la  disposition  elle*mâme  soit  valable,  selon 
le  droit  civil  ;  ce  qui  n'existe  pas  ne  saurait  être  caduc  ^. 


7  Supra,  S  80,  81,  82.  Introduaion  historique,  1 127. 
'  La  loi  Julia  et  Papia  n*a  donc  touché  en  rien  aux  dispositions 
tenues  pro  non  scriptu.  Voyez  plus  haut,  {  84. 
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Les  biens  caducs  sont  dévolus  en  première  ligne  âux 
héritiers  institués  dans  le  testament  qui  ont  des  enfants 
ou,  selon  l'expression  romaine,  qui  sont  patres,  et  à 
leur  défaut  aux  légataires  patres  :  eis  qui  in  eo  testa- 
mento  liber  os  hdbent.  En  cas  de  légataires  conjoints, 
le  colégataire  pater  est  préféré.  Pour  être  pater  et 
avoir,  en  conséquence,  le  droit  de  revendiquer  les  biens 
caducs  \jus  caduca  vindicandt),  il  faut  avoir  au  moins 
un  enfant  qui  soit  inter  libéras  dans  le  sens  de  TEdit» 
à  l'exception  des  adoptifs. 

A  défaut  de  patres,  le  bien  caduc  appartient  au 
trésor^,  c'est-à-dire  à  Vcerarium  dans  le  principe,  plus 
tard  au  fisc,  encore  plus  tard  à  la  cassette  particulière 
de  l'empereur. 

Quiconque  recueille  un  bien  caduc  doit  acquitter 
les  charges  qui  y  sont  attachées  :  caduca  fiunt  cum  suo 
onere. 

La  caducité  peut  être  exclue  ou,  du  moins,  reculée 
par  des  substitutions  ;  la  loi  Jidia  et  Papia  a  contribué 
sans  doute  à  leur  fréquence. 

On  vient  de  voir  qu'il  existait  des  biens  caducs  avant 
la  loi  Jidia  et  Papia^^.  Cette  caducité  n'offrait  alors  au- 
cune particularité  ;  les  biens  caducs  profitaient,  natu- 
rellement, à  la  personne  dont  la  part  était  diminuée 
par  la  libéralité.  La  loi  Julia  et  Papia  ne  supprima  pas 


*  Ulpien  (XVII,  2)  l*appclle  fiscus.  Comparez  Pline,  Panégyrique  de 
TrajanA^;  Sénèqce,  De  benejiciis  YU,  6.  Schneider,  p.  190  et  sui- 
vantes. 

^^  CiGÉRON,  Philippique  X,  5  :  Caducse  hereditatcs. 
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cet  ancien  droit,  jus  antiquum  in  cadvcis^  mais  le  res- 
treignit aux  ascendants  et  descendants  du  testateur 
jusqu'au  troisième  degré,  en  tant  qu'ils  sont  institués 
héritiers. 

Loi  municipale  de  Malaga,  ch.  LVI  :  ...  Maritum  quive 
maritorum  numéro  erit,  caelibi  liberos  non  habenti  qui 
maritorum  numéro  non  erit,  habentem  liberos  non  habenti, 
plures  liberos  habentem  pauciores  habenti  praeferto  prio- 
remque  nunliato.  —  Cf.  Aulugelle  II,  15. 

Juvénal,  Satire  IX  :  Jura  parentis  habes,  propter  me 
scriberis  hères  ;  Legatum  omne  capis  nec  non  et  dulce 
caducum;  Commoda  praeterea  jungentur  multa  caducis.  Si 
numerum,  si  très  implevero. 

Suétone,  Domitien  8  :  Probrosis  feminis  lecticae  usum 
ademit,  jusque  capiendi  legata  hereditatesque. 

Gains,  L.  51  De  i?.  /.  L.  17  :  Non  videtur  quisquam  id 
capere,  quod  ei  necesse  est  alii  restituere. 

Terentius  Clemens,  L.  73  De  heredibus  instituendis 
XXVIII,  5  :  Si  quis  solidum  a  lege  capere  non  possit  et  ex 
asse  sit  institutus  ab  eo  qui  solvendo  non  est,  Julianus  ex 
asse  eum  heredem  esse  respondit  :  legi  enim  locum  non 
esse  in  ea  hereditate  quae  solvendo  non  est. 

Gains  II, 286. Supra, p.  453.  Cf.  110,111  et  144. 1,23:  Non 
tamen  illis  (Latinis  Junianis)  permittit  lex  Junia  vel  ipsis 
testamentum  facere,  vel  ex  testaraento  alieno  capere,  vel 
tutores  testamento  dari.  24.  Quod  autem  diximus,  ex  tes- 
tamento  eos  capere  non  posse,  ita  intellegemus,  ne  quid 
directo  hereditatis  legatorumve  nomine  eos  posse  capere 
dicamus;  alioquin  per  fideicommissum  capere  possunt.  Il, 
206-208.  Voyez  §72. 

Paul,  L.  35  pr.  De  moriis  cai^m  donaiionilms  XXXIX, 
6  :  Senatus  censuit,  placera  mortis  causa  donationes  factas 
in  eos,  quos  lex  prohibât  capere,  in  eadem  causa  haberi,  in 
qua  essent,  quae  testamento  his  legata  essent,  quibus  capere 
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per  legem  non  liceret.   Ex  hoc   senatusconsulto   multae 
variaeque  quaestiones  agitantur... 

Ulpien,  L.  36,  même  titre  :  Quod  condicîonis  implendae 
causa  datur,  licet  non  ex  bonis  mortui  proficiscitur,  capere 
tamen  supra  modum  non  poterit  is,  cui  certum  modum  ad 
capiendum  lex  concessit. 

Ulpien  XIII.  DeCœlibe  or^bOy  et  solitario  paire.  XIV  De 
pœna  legis  Juliœ,  XV.  De  decimifi, 

XVII.  De  caduci^,  1.  Quod  quis  sibi  testamento  relictum, 
ita  ut  jure  civili  capere  possit,  aliqua  ex  causa  non  ceperit, 
caducum  appellatur,  veluti  ceciderit  ab  eo  :  verbi  gratia  si 
cselibi  vel  Latino  Juniano  legatum  fuerit,  nec  intra  dies 
centum  vel  caelebs  legi  paruerit,  vel  Latinus  jus  Quiritium 
consecutus  sit;  aut  si  ex  parte  hères  scriptus  vel  legatarius 
ante  apertas  tabulas  decesserit  vel  peregrinus  factus,  sit. 
2.  Hodie  ex  constitutione  imperatoris  Antonini  omnia 
caduca  fisco  vindicantur.  3.  Sed,  servato  jure  antiquo 
liberis  et  parentibus,  caduca  cum  suo  onere  fiunt  :  ideoque 
libertates  et  legata  {vel)  fideicommissa  ab  eo  data,  ex  cujus 
persona  hereditas  caduca  facta  est,  salva  sunt  :  sed  et 
legata  et  fideicommissa  cum  suo  onere  fiunt  caduca.  XVIII. 
Qui  haheani  jus  antiquum  in  caducis.  1.  Item  liberis  et 
parentibus  testatoris  usque  ad  tertium  gradum  lex  Papia 
jus  antiquum  dédit,  ut  heredibus  illis  institutis,  quod  quis 
ex  80  testamento  non  capit,  ad  hos  pertineat  aut  totum  aut 
ex  parte,  pro  ut  pertinere  possit. 

4.  La  loi  caducaire  ne  pouvait  convenir  à  l'Empire 
christianisé.  L'Église  envisageait  le  mariage,  la  chas- 
teté et  la  fécondité  sous  un  point  de  vue  fort  différent 
de  celui  qu'avait  consacré  la  morale  fiscale  d'Auguste. 

Constantin  abolit  les  peines  du  célibat  et  de  l'orbite. 
Honorius  et  Théodose  supprimèrent  les  récompenses 
de  la  fécondité.  Justinien  supprima  tout  ce  qui  restait 
du  droit  caducaire,  ainsi  que  la  latinité  junienne,  et 
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rétablit  rancien  droit  en  le  modifiant  sur   quelques 
points. 

Il  n'est  donc  plus  question  d'incapacité  dans  le  der- 
nier état  de  la  législation  romaine^^ 

Constantin,  L.  un.  C.  Théod.  De  in/itvnandis  peints 
cœlibatus  et  orbitatis  VIII,  6  (320)  :  Qui  jure  veteri  ca^Iibes 
habebantur,  imminentibus  legem  terroribus  liberentur, 
atque  ita  vivant,  ac  si  numéro  maritorum  matrimonii  fœ- 
dere  fulcientur,  sitque  omnibus  sequa  conditio  capessendi, 
quod  quisque  mereatur.  Nec  vero  quisquam  orbus  habea- 
tur  :  proposita  huic  nomini  non  noceant...  §  1.  Quam  rem 
et  circa  feminas  aestimamus,  earumque  cervicibus  imposita 
juris  imperia,  velut  qusedam  juga  solvimus  promiscue 
omnibus...  §2.  Yerum  hujus  beneficii  maritis  etuxoribus 
inter  se  usurpatio  non  patebit,  quorum  fallaces  plerumque 
blanditi»  vix  eiiam  opposito  juris  rigore  cohibentur,  sed 
maneat  inter  istas  personas  legum  prisca  auctoritas. 

Honorius  et  Arcadius,  L.  1  C.  De  jure  libero7^in  VIII, 
59  (410)  :  Nemo  post  haec  a  nobis  jus  liberorum  pet^t,  quod 
simul  bac  lege  omnibus  concedimus. 

Justinien,  L.  2,  même  titre  (528)  :  ...  Légitima  jura,  quas 
ex  Tertulliano  senatusconsulto  ei  (matri)  praestatur,  omni- 
modo  eam  habere  sancimus,  licet  très  liberos  ingenua,  vel 
libertina  quatuor  minime  pepererit. 

L.  un.  G.  De  lathia  libertate  tollenda  et  per  certos  modos 
in  civitatem  Romanam  transfusa  VII,  6  (531). 

L.  un.  G.  De  caducis  tollendis  VI,  51  (534)  :  Et  nomen  et 
materiam  caducorum  ...  necessarium  duximus  ...  recla- 


*'  Ceci  est  controversé.  Voyez  notamment  Kellbr,  Pand^Oen^  {  599, 
et  Vangerow,  §  429,  note  â.  Supra,  §  3,  page  44.  —  La  notion  tech- 
nique de  Fincapacité,  distincte  de  Vwdigiiité  et  de  la  UstamenH  facUo, 
est,  à  plus  forte  raison,  étrangère  aux  législations  modernes.  Les  auteurs 
qui  croient  à  sa  permanence  la  restreignent  à  un  petit  nombre  de  cas 
dlmportancc  minime. 
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dere...  Et  quemadmodum  in  multis  capitulis  lex  Papia  ab 
anterioribus  principibus  emendata  fuit,  et  per  desuetudi- 
nem  abolita,  ita  et  a  nobis  circa  caducorum  observationem 
invidiosum  suum  amittat  vigorem,  qui  et  ipsis  prudentis- 
simis  viris  displicuit,  multas  invenientibus  vias,  per  quas 
caducum  ne  fieret.  Sed  et  ipsis  testamentorum  conditoribus 
sic  gravissima  caducorum  observatio  visa  est,  ut  et  substi- 
tutiones  introducerent,  ne  fiant  caduca...  Et  quum  lex 
Papiajus  antiquum,  quod  ante  eam  in  omnibus  simpliciter 
versabatur,  suis  machinationibus  et  angustiis  circumclu- 
dens  solis  parentibus  et  liberis  testatoris  usque  ad  tertium 
gradum,  si  scripti  fuerant  heredes,  suum  imponere  jugum 
erubuit,  jus  antiquum  intactum  eis  consenrans,  nos  omni- 
bus nostris  subjectis  sine  dififerentia  personarum  concedi- 
mus. 

Voyez  encore  L.  23  C.  -De  nuptiis  V,  4  (de  Justinien  ou 
.de  Justin). 

§  91.  —  L'indignité. 

Maynz,  §  482.  Arndts,  §  520.  Brinz,  §  225.  Keller,  IiistihUimen^ 
§  347.  Pandekten,  §  593.  Danz,  {  186.  Tewes,  §  7  et 60.  Vangbrow, 
§  565.  Vering,  p.  561-563.  Windscheid,  §  669-674. 

1.  La  loi  Jidia  et  Papia,  des  sénatusconsultes,  des 
^constitutions  impériales,  ont  établi  certains  motifs  en 
vertu  desquels  l'hérédité,  la  part  héréditaire,  le  legs 
peuvent  être  enlevés,  au  ferrie  eripi,  à  l'héritier  ou 
légataire  indigne  d'en  profiter.  L'enlèvement  a  lieu 
avant  l'acquisition  ou  après;  dans  ce  dernier  cas,  les 
droits  éteints  par  confusion  ne  revivent  point  en  faveur 
de  l'indigne.  L'enlèvement  s'effectve  ou  se  manifeste 
par  le  refus  des  actions. 

Les  motifs  principaux  d'indignité  sont  divers  méfaits, 

34 
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Boit  contre  le  défimi,  soU  eostre  ses  deraîàFes  voloatés. 
Ainsi,  sont  indignée  :  fessasein  da  De  Ctgus;  rhéritier 
qui  néglige  la  poursuite  de  Tassassin;  l'héritier  et 
le  substitué  pupillaire  dVn  impuWe,  qui  ont  négligé 
de  lui  faire  donner  un  tuteur;  le  l^ataire  ^w  s'est 
emparé  de  la  ehese  léguée;  celui  qui  a  attaqua  le 
testament  comme  faux  ou  inofficieux  ;  celui  qui  a  sup- 
primé le  testament  pour  succéder  ab  intestat  j  le  léga* 
taire  qui  a  eaohé  méohamknent  le  tecltament.  Le  naiH 
accomplissement  d'un  mode  peut  aussi  ét^e  im  motif 
d'indignité,  ainsi  qu'une  inimitié  grave  survenae  entre 
le  gratifié  et  le  testateur  ^ 

2.  Ce  qui  est  enlevé  à  l'indigne,  hérédité  ou  legs, 
est  appelé  ereptorium  ou  erepturium^  ou  enc&te  ^erejfii^ 
tium^. 

C'est,  dans  le  principe  ël  en  général,  le  fisc  qui  re- 
cueille les  biens  éreptices.  Dans  quelques  cas  cepen- 
dant, certaines  personnes  lui  sont  préférées  en  vertu 
de  constitutions  impériales.  Aitis},  lorsque  l'indignité 
est  encourue  pour  non-accomplissement  d'un  mode,  le 
substitué,  cohéritier,  légataire  qui  àccomiplit  le  mode. 

Le  bien  éreptice  est  recueilli  avec  sa  charge,  comme 


^  Certains  motifs  d*indignité  sont  communs  à  l*héréditë  et  aux  legs, 
d*autres  sont  spéciaux  à  Thérédité,  d*autres  enfin  spéciaux  aux  legs. 
Vancsrow  donne  rénumëration  déûdUée  et  chssifiée.  —  Voyez  sitprûi, 
S  18,  32,  33,  60,  75,  84,  89. 

<  De  ces  trois  mots,  l*un  est  le  bon,  mais  lequel?  Le  texte  où  on  le 
lit  porte  erepturium.  Cujas  a  cru  devoir  le  corriger  par  erepHtium, 
Hugo  par  ereptorium. 
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le  caduc.  Celui  qui  le  recueille  entre  absolument  et  de 
plein  droit  en  lieu  et  place  de  l'indigne. 

3.  Justinien,  abolissant  la  caducité^  a  maintenu  ex- 
pressément rindignité^ 

Tit.  D.  De  his  qtiœ  ul  indignis  au/eruntur  XXXIV,  9. 
C.  De  his  quibus  ut  indignis  herediiates  aufervmiur  €t  ad 
Senatusconsultum  SilanianumY  1,35.  NovelleCXV,  ch. 3, 
ch.  4§7. 

Ulpien  XIX,  17  :  Lege  nobi^  adquiritur  velut  cadôciun 
vel  erepturium  e  lege  Peupla  Poppaea. . , 

Paul  III,  5  Ad  SenatttscoHSuHum  Silanianum  2  :  .»> 
Honestati  heredis  convenit,  qualemcumque  martem  testa- 
toris  inultam  non  preetermittere.  10.  fiereditas  a  fisco  ut 
indignis  aufertur  his  prîmum,  qui,  cum  suspecta  nex  esset 
tioUitoris,  apertis  tabulis  testanienti  vel  ab  intestato  adie- 
runt  kficeditatem,  bonorumque  poasessionemacceperunt..* 
13.  Omnibwi^  qui  contra  voluntaABm  defuncti  faciunt,  ut 
indignis  aufertur  hereditas,  si  nihil  testamento  in  fraudem 
legis  fuerit  cautum. 

Marcien,  L.  3  De  his^  quœ  ut  indignis  .*  Indignuxh  esse 
divus  Pius  iilum  decrevit,  ..«  qui  manifestissime  compro* 
batus  est  id  egisse,  ut  per  negtagentiam  et  culpam  suam 
mulier,  a  qua  hères  institutus  erat,  moreretur.  (Voyez  L.  9 
De  jure  fisci  XLIX,  14.  L.  10  C.  De  his  qutlms  ut  indi^ 
gnis.  L.  7  §  4  De  bonis  damnatorum  XLVIII,  20.) 

Le  même,  L.  1 ,  même  titre  :  Divi  Severus  et  Antoninus 
rescripserunt,  quasi  indignum  carere  legato  seu  âdeieom- 
misso  libertum,  quœ  ei  testamento  patroni  relicta  erant, 


>  L^iadîgnitë  est  encore  de  droit  commuii.  Les  lé^slations  modernes 
ont  préeisé  et  réduit  les  causes  d^indigaité.  Code  civil  7^7-730.  Arntk  I, 
1275-1292.  Gode  prussien,  Foeistkr»  §  278.  L*indignité  du  Code  autri- 
chien se  confond  avec  le  manque  de  êeslatnenti  faclio,  Un^er,  §  5. 
I^islations  suisses,  Reviu  de  droit  inlenuUional  IX,  p.  243-244. 
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cum  patronum  suum  post  mortem  ejus  quasi  illicitae  mercis 
negotiatorem  detulerat,  quamvis  et  prasmium  meruit. 

Ulpien,  L.  1  pr.  Si  quis  aliquem  iestari  prohUmeHt  vel 
coege7nt  XXIX,  6  :  Qui  dum  captât  hereditatem  legitimam 
vel  ex  testamento,  prohibait  testameatarium  introîre 
volente  eo  facere  testamentum  vel  mutare,  divus  Hadria- 
nus  constituit  denegari  ei  debere  actiones  denegatisque  ei 
actionibus  fisco  locum  fore. 

Paul,  L.  5  §  6  De  his  qtuje  ut  indignis  :  Si  is,  cui  rogatus 
sum  legatum  restituere,  falsum  dixerit,  restituere  id  fisco 
debebo.  §  12.  Quidam  et  praesidem  indignum  putant,  qui 
testamentum  falsum  pronuntiavit ,  si  appellatione  inter 
cedente  hères  scriptus  optinuit. 

Ulpien,  L.  8§  14  De  inoflîcioso  testamento  V,2  -.  Memi- 
nisse  autem  oportebit,  eum  qui  testamentum  inofficiosum 
improbe  dixit  et  non  obtinuit,  id  qiiod  in  testamento  acce- 
pit,  perdere  et  id  fisco  vindicari  quasi  indigno  ablatum. 
Sed  ei  demum  aufertur  quod  testamento  datum  est  qui 
usque  ad  sententiam  judicum  lite  improba  perseverayerit  : 
ceterum  si  ante  sententiam  destitit  vel  decessit,  non  ei 
aufertur  quod  datum  est... 

Marcellus,  L.  6  De  his  quœut  inclignis .-  Rescriptum  est 
a  principe,  heredem  rei  quam  amovisset  quartam  non  reti- 
nere...  Ex  centum  quœ  subripuit,  legatariis  quidem  dabit 
septuaginta  quinque,  reliqua,  id  est  viginti  quinque,  ad 
fiscum  venient. 

Le  même,  L.  26  De  lege  Comelia  de  falsis  XLVIII,  10  : 
Si  quis  patris  sui  testamentum  aboleverit,  et,  quasi  int«s- 
tatus  decessisset,  pro  herede  gesserit  atque  ita  diem  suum 
obierit  :  justissime  tota  heredit^is  paterna  heredi  ejus  eri- 
pietur.  Cf.  Justinien,  L.  25  C.  De  legatisYl,  37(531). 

Ulpien,  L.  12§  4  Dereligiosis  XI,  7  :  Funus  autem  eum 
facere  oportet,  quem  decedens  elegit  :  sed  si  non  ille  fecit, 
nuUam  esse  hujus  rei  pœnam,  nisi  aliquid  pro  hoc  emolu- 
mentum  ei  relictum  est  :  tune  enim,  si  non  paruerit  volun- 
tati  defuncti,  ab  hoc  repellitur. 
Paul,  L.  5  §  2  De  his  quœ  ut  indignis  :  Amittere  id,  quod 
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testamento  meruit,  et  eum  placuit,  qui  tutor  datùs  excu- 
sant se  a  tutela...  Sed  hoc  legatum,  quod  tutori  denegatur, 
non  ad  fiscum  transfertur,  sed  filio  relinquitur,  cujus  utili- 
tates  desertœ  sunt. 

Ulpien,  L.  1  §  3  Ubi  pupillv^  educari  vel  morari  debeat 
XXVII,  2  :  Certe  non  maie  dicetur,  si  legatarius  vel  hères 
educationem  recuset  testamento  sibi  injunctam,  denegari 
ei  actiones  debere  exemple  tutoris  testamento  dati  :  quod 
ita  demum  placuit,  si  idcirco  sit  relictum  :  ceterum  si  esset 
relicturus,  etiamsi  educationem  recusaturum  sciret,  non 
denegabitur  ei  actio,  et  ita  divus  Severus  ssepissime  sta- 
tuit. 

Papinien,  L.  12  De  his  quœ  ut  indignis  .•  Cum  quidam 
scripsisset  heredes  quos  instituere  non  potuerat,  quamvis 
institutio  non  valeret  neque  superius  testamentum  ruptum 
esset,  heredibus  tamen  ut  indignis,  qui  non  habuerunt 
supremam  voluntatem,  abstulit  jam  pridem  senatus  here- 
ditatem.  Quod  divus  Marcus  in  ejus  persona  judicavit, 
cujus  nomen  peracto  testamento  testator  induxerat  :  cau- 
sam  enim  ad  praefectos  aerarii  misit  :  verum  ab  eo  legata 
relicta  salva  manserunt.  De  praeceptionibus  eidem  datis 
voluntatis  erit  quaestio  :  et  legatum  ei  non  denegabitur,  nisi 
hoc  evidenter  testator  voluisse  appareat. 

Le  même,  L.  16  §  2,  même  titre  :  Cum  heredis  nomen 
mutata  voluntate  pater  familias  incisis  tabulis  induxisset 
atque  ideo  fisco  portionis  emolumentum  adjudicatum  fuis- 
set,  eam  rem  legatariis  non  obesse,  qui  relinuerant  volun- 
tatem, divo  Marco  placuit,  et  ideo  cum  suo  onere  fiscum 
succedere.  Cf.  Ulpien,  L.  1  §  8  &'  tabulée  testamenti  nullœ 
XXXVIII,  6  et  L.  2  §  7  De  Bonorum  possessimie  secundum 
tabulas  XXXVlhU. 

Ulpien,  L.  9  pr.  De  his  quœ  ut  indignis  :  Si  inimicitiae 
capitales  intervenerunt  inter  legatarium  et  testatorem  Jet 
verisimile  esse  cœperit,  testatorem  noluisse  legatum  sive 
fideicommissum  praestari  ei,  cui  adscriptum  relictum  est, 
ut  legatum  ab  eo  peti  non  possit.  §  1.  Sed  et  si  palam  et 
aperte  testatori  maledixerit  et  infaustas  voces  adversus 
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eum  jaetaverH,  idem  erit  dicendnm.  Si  atttem  status  ejus 
controversiam  movit,  donegatur  ejus  quod  testamento 
aooepii  persecutio  :  ex  qua  specie  statim  iisco  d^feretur. 

Modestin,  L.  8,  même  titre  :  Indigno  herede  pronuntiato 
adempta  (adila  T)  hereditate  confusas  actiones  restitui  non 
oportet. 

Jtistinien,  L.  un.  §  12  C«  De  cadiicis  tollendis  VI,  51 
(534)  :  Quœ  autem  antiqais  legibus  dicta  sunt  de  his  quse  ut 
indignis  auferuntur  et  nos  simili  modo  intacta  servamus, 
siye  in  nostrum  fiscum,  sive  in  alias  personas  perveniant. 


FIN. 


APPENDICE 


ET 


TABLES. 


APPENDICE. 


Le  testament  de  Dasumitis  ^ 

Qttoniam  est  rectum  ipvBdsiare  . . .  amicus  rarissimt;^. . .  si 
se  nomen  meum  laturum  ipromiserit . . .  mearumfortMuarma 
ex  uncia  hères  esta,  eamque  nominis  ioTiorumque  ieredi- 
totem  cernito  in  diebns  centum  proximia^  quibus  scient 
poteritque.  Quod  ni  ita  creverit,  tune  Septuma  Secwndina, 
matertera  mea  joientissima,  mihi  Tieres  esto  ex  eadem  parte. 
Si  nec  ea  mihi  hères  erit,  tnnc..,  filia  Serviani  ex  eadem 
uncia  mihi  hères  esto.  Ex  reliqua  parte  Ursus  Servianus 
dominus  meus  mihi  here^  esto.  Si  Sercianus  mihi  hères 
non erit,  tune . . .  wthi  heredes sunto.  Si...  mihi  heredes non 
erunty  lune  Dasumia  ...  mihi  hères  esto.  Si  DHSumia  mihi 
hères  non  erit,  tune  ...  mihi  heredes  sunio^  iique  cernunto 
in  diébus  centum  proximis,  quibus  scierini  poterumtque.  Si 
nec  eorum  quisquam  creverit,  tune  Qyche  nutrix  mihi 
hères  esto. 


'  Introduction  historique^  §  159. 

Je  transcris  ici  ce  remarquable  document  d*après  les  Fontes  de 
M.  Bruns.  —  Rudorff  Ta  commenté  dans  le  tome  XII  de  la  Zeilschrift 
fur  geschicktliche  Rechtswissenschafï,  p.  301-392  (1845). 
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Amieis  meis  hene  merenUilms  infra  scriptis,  ^isqvis 
fnihi  Aères  erit,  eum  rogo  Jldeiqne  ejus  committo,  vii  iei 
Hngulis  auri  pondo  libras  :  Julio  ...  no,  Volusio  Juliano 
. . .  Plinio  Secundo,  Cornelio  TacitOy  . . .  auspicato,  singulis 
...  i/ïnicio  Justo,  Fabul...,  Junio  Âvito,  Pon^to  Lseliano, 
...  SemjiTonio  Crescenti,  Januario  ...,  Lidnw  Nepoti, 
TuUio  Varroni,  ShtriaRu/a,  ...  Jtfinicio  idnniano,  Appu- 
leio  Nepoti,  Bemmio  Martialî,  ...  ustio  Acantho,  Fabio 
Rustico,  ...  co,  Agris  Phœbo  et  Servato,  ...  Fderîo  Her- 
meti,  Otacilio  Or  . . . 

Sempronio  Proculo  jurisconsulto,  Ateîo  M. .  .no,  Cîorne- 
lio  Seni,  Julis  Threp^o  . . .  Apolloàoro  adfini  meo  HS  CXXV 
con/erri  volo  ...  Jldeique  ejus  eorumque  comitto,  ut  ...  ei 
consecrent  CordubsB,  itaiU  ...  sub  iriscripiione  nominîs mei 
ccmsecreTUtir  ...  opéra  supra  scripta  fiant  ejus  eorumque 
arbitratu  ...Jldeiqixe  ejus  eorumque  comuùUo,  nt  ...  est. 

Dasumiœ  Syche  nutria  . . .  Venucum  arum  pîscatore*  . . . 
elegerit,  prœter  quam  ac  ...  argenti  escari  et  potori  ex  meo 
quod  elegerit ...  cAartam  sive  philuram  calculatoriam.. 

..  Et  Sabinum  notarium  et  my...  rationihuB  redditis, 
cum  corxtnbernalibus  suis  liber  os  esse  jubeo  ...m  cocum  et 
Gammicum  c...  et  Diadumenum  notarium  ...  mnem  sump- 
tuarium,  rationiJw^  redditis,  cum  cantvbemali  liberum  esse 
Tolo,  ita  tU  eam  in  matrimonio  babeat,  fidelem^t/^  ...roulis 
pusillis  componit,  v. . 

..  Dasumio  Colono  liberto  HS  M,  Dasumise  Sjche  nu- 
trici  ...  lib.  M,  Heliopœdi  lib.  HS  M,  Ca...  singulis  M, 
Eurotœ  lib.  HS  .. 

. .  Si  Etob  vestiarius  rationem  actus  sui  heredi  meo  reddi- 
derit,  liber  esta  ;  item  . . .  padagogviB  ratione  reddita  Pho^^ 
...  liberi  sunto,  preterquam  si  quem  ex  his  alio  scripto 
liberum  esse  i>etuero.  Quem  enim  ita  tetnero,  is  neque  liber 
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esta,  neque  vicensimœ  nomine  ei  prote  eo  jnihlicmo  XX 
libertatis  Itères  mens  quidquam  data,  Ceteros  o^T^nes,  quos 
liberos  esse  jussi,  eos  e^  meo  accipere  tolOj  çnod  eo  nomine 
publicano  debebuni;  fiiei  ^nitem  eorum  committo  ^Ssquis 
mihi  hères  Jteredesve  erunt,  ut  eam  pecuniam  singulis  dent 
M'buant  concédant  sine  uUa  controversta  :  et  cum  primum 
quisque  eorum  liber  foetus  fuerit,  Ju>c  amplîus  HS  V,  et  hoc 
amplit^  . . .  cum  primum  manumissa  fuerit  . . .  «rculam 
thalamariam  cum  ornato.. 

Hoc  amplius  Aeredes  mei  prafaii  dent  tribuant  concé- 
dant sine  ulla  controversia...  ITarm^to  Anatellonti  libert?> 
in  singulos  annos,  quandiu  quis  eorum  mvet,  initio  cujvsqve 
anvd  vestiari  nomine  singulis  ...  Ter^no  Achilli  Hçliopœdi 
lihertis  initio  cujusque  anni  testiari  nomine  singulis  in  sinr 
gulos  annos,  quandiu  quis  eorum  vitet,  . . .  libertis  quandin 
quis  eorum  vivet,  initio  cujusque  anni  . . .  ipsi  danto,  curan- 
tove  dare  infra  scriptis  conditionibus. 

Hoc  amplius  Aeredes  mei  suprascripti  lancem  auream 
meam  maximam,  que  ...  ^st,  et  Diadumenum  cubiculâ;- 
rium  ...  et  Stephanum  dropacatorem  . . .  orem  et  Faustum 
sutorem  et  ,..  aut  paria  mulorum,  quse  elegerit,  cum  mr- 
ruchis  et  mtUionihts  danto  Septnma  matertera  Tnea  pien^ 
tisBirnsd.  Hoc  amplius  Ëpaphroditum  ...  tum  medicum,  ' 
Philocjrium  ...  siffTia  mea  aurea  et  ai^entea  omnia  et  ima* 
gines  argenteas  eidem  Septume  matertera  dari  tolo,  et  rogo 
pietsitem  tuam,  ut  cures  in  ^nhlica  cas  porticu  poni,  quam 
Corduba  extrui  jussi;  sigillaria  vero,  qu»  ubique  habeo, 
in  amicos  ^elissimos,  quos  voles,  conféras.  Hoc  amplius 
. . .  rfispensatorem,  rationibus  ...  em  et  Eutychen,  cubiculo 
majorî  prœpositum  . . .  dari  volo  matertev^d  Septumœ  Secun- 
àina.  Hoc  amplius,  matertera  carissima^  commendo  tibi  . . . 
Erotem,  Menecraten et VftàQVotem ...et rogo pietatem tuam, 
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ut  in  eoiem  opère  ilIo3  habeas  donec  viveni  ...  çuoniam 
nullo  nierito  meo  tam  valde  . . .  reliqaa  Septumfe  matertene 
mea  commendo  ...  rébus  meis  babuit,  fideique  ejus  N... 
If  oc  ^mplius  Septumœ  materterse  mea  ...  cursorem,  Encol- 
pium  actorem.. 

Pradium  suburhanum  sestertium  sexagies,  quod  béné- 
ficie Imp,  Casaris  Trajani  Augusti  Germanm  Dacici  cm^ 
secutns  sum,  intra  biennium,  quam  morlu^s  ero,  Itbertis  in 
alimenta  dari  tolo.  Fideiitaque  hereium  ^ommitto,  uti  prae^ 
dium, in  quo  corpus  meum  sepeliri  tolo,  cum  in  eo  ,..  amicus 
meus  rarissimns,  reliquias  meas  condiderit,  exceptis  locis 
religiosis  et  monimento  quo  reliquie  mese  inlatœ  fuerint, 
cmcumqtie  sive  testamento  anteave  libertatem  dedi  sive  eodi- 
ciïlis  dedero^  prseterquam  Hymno  pessime  de  me  mérita  et 
ingrato  erga  paironum  suum,  cum  pascuis,  saltihns  silvis 
instructum  mancipio  dent,  ita  ne  de  nomine  libertorum 
exeat,  neve  ii  vendant  pignore  dent  cédant  condonen/,  ejus 
autemportio,  qui  ex  his  deccsserit^  reliquis  adcrescai,  donec 
in  rerum  natura  esset  unus  eorum,  Quodsi  liberti  Itbertœque 
in  rerum  natura  omnes  esse  rf^sierin^,  ^unc  ad  libertorum 
meomm  Jtlios  posterosque,  donec  esset  unus  eorum,  idem 
tolo  pertinere,  Quodsi  esse  desierit,  tune  ad  Sertiani  mei 
libertos  posterosque  eorum  pertineat.  Cum  antem  in  tam 
multas  partes  pradium  prafatum  distrihitum  iri  intelli' 
gam,  nec  possint  omues  universa  possidere,  reliquum  est, 
huic  quoque  dijtcultaii  consnlere,  Itaque  Terpnum,  Achil- 
lea,  Heliopœden  CyvcA>alistam  cttratores  do,  et  si  quis  ex 
his  decesserit,  tune  alium  curatorem  substitui  curatori 
defuncto  reliquorum  suffragio  jubeo,  et  ab  kis  curatoriàtts 
alimenta  omnia  comput^n  et  reditus  distrtbui  Itbertis  tolo, 
qua  re  effectum  iri  existimo^  ut  ab  uno  omnia  perci'piant 
omnes. 
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Hoc  ampUus  heredes  meos  rogojideique  omnium  Jiereà\im 
meorum  committo,  maxime  vero  a  ttia,  Serviane  domine, . 
erga  me  benevolentia  peto,  ne  pati^xi^  post  me  quemquam 
îlloTum,  quos  sive  testamento  sive  codicillis  manumittes,  mit 
etiam  i?^terum  libertorum  tuorum  poni  in  laonimento  meo, 
mt  quemquam  ex  meis  libertis  prœter  Encol^um  et  Har- 
mastum  et  AnaXeUon^.  Aditum  autem  ambitum  et  accessum 
in  monimento  volo  TiaJbere  o»^nes,  quos  sive  ante  testamen- 
tum  site  testamento  manumisi,  praterquam  te.  Hymne,  qui 
quamvis  plurimum  tibi  prsestitis^^  me  agnoteris,  adeo  tamen 
ingratKS  extitisti,  ut  propter  ea,  qtia  a  te  passus  sum  aut 
timuerm,  etiam  a  tumnlo  meo  removeiidum  te  statuerim. 
Reliquias  meas  CTrsi  Serviani  domini  mei  et . . .  amici  raris" 
simi  cura  commendo,  capulum  autem  ferri  volo  per  Serviani 
mei  libertos.  Per  eundem  amicum  irUra  biennium  postquam 
defuncivi^  ero  consummari  inchoatum  jubeo  monimentum, 
sumpttmmque  in  eam  rem  factorum  rationem  eum  reddere 
volo  Serviano  meo,  et,  quo  notior  sit  mlwrUas  mea,  lapidi 
incidi  testamenti  exemplum  et  poni  ad  latus  monimen^i 
mei. 

Hoc  amplius  quisquis  mihi  hères  Jieredesve  erit  eruntve, 
e\xm  eosque  rogo  fîdeique  Qyus  eorumque  committo,  ut  quée- 
cumque  hoc  testamento  cuiquam  dedi  Zegavi,  ea  vicensimis 
omnibus  modis  libèrent,  ita  ut  eas  aut  solvant  judiciave  sus^ 
cipiant  eo  nomine,  a\ii  vicensimœ  nominc  cum  publicano, 
qui  id  vectigal  conductum  habebit,  aut  paciscsnitur  aut  déci- 
dant aut  in  arbitrum  compromittant . 

Novissime,  si  qtcid  codicillis  aliove  quo  génère  scriptum 
signatUTnque  reliquero,  valere  Toh,  quasi  testamento  scrip- 
tum  signatumque  reliquissem,  Liturse,  inductiones,  super- 
ind'uctiones ,  qua  in  eo  inteniuntur,  jam  testamenti  faciundi 
et  signandi  tempore  factœ  sunt,  Testamentum  scribendum 
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curavi  per  Venû^nm  C^ampanum,  ieatnmeniarium,  iuris 
studiosuM  ...  Borna,  Â^lio  ffadritaïo  et  Trebatio  Piiseo 

COS. 

(Codicille.) 

. .  Do  lego  damnasqife  esto  f «f jifwff  miki  hères  erii  date... 
Imp.  Camri  Trajano  Aug.  Germanioo  Dmi€o  ...  Sosio 
Senecioni  singu^f^  ...  argênti  pondo  V,  OtecOio  or... 
medico  HS  XI  ...  HS  CCOC,  ex  qu...  AnatélUmti  Eurote 
lib. .  .ione  Aîlexemni. . . 
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tas  sensu  stricto.  §  90.  521-529. 
Incapacité  de  succéder.  13-16. 
Incertapersona.  103-106. 
In  condilionihus  primum  locum  vo- 

lunlas  defuncti  obtinet  .112. 
Incorporation.  178-180. 
Indignité.  §91.  529-534. 
Inefficacité  du  testament.   §  86. 

501-502. 
In  legilimis  hereditatibus  successio 

non  est.  143-148,  162. 
Inofiiciosité.   §  32-33.    206-220, 

187-188. 
Institutio  caput  et  fmidamentum 

totius  testamenti.  90. 
Institution.  §  16-19.  90-122,  448. 
Institution  aveccrétion.  §  19.  120- 

122. 
Institution  caplatoire.  116-117. 

—  conditionnelle.    §   18. 
108-116. 

Institution  ex  re  certa.  98-100. 

—  sub  causa.  93. 

—  sub  demonstratione.  92. 

—  *tt*  modo.  117-119. 
Instrumentum  legatum.  390. 
Interdit  de  tabulis  exhibendis.  254. 

—  quam  hereditatem.  §  51. 
309-310. 

Interdit  quod  legatorum.  437-4.38. 

—  qiiortim  bonorum.  §  51. 
309-311,  35. 

IntestabUis.  80-84,  88-89. 
Intestat.  24. 

Juris  possessor .  298-299. 
Jus  antiquum  in  caducis.  526. 

—  caduca  vindicandi.  525. 

—  capietidi.  §  90.  521-528. 

—  deliberandi.   Voyez    Bénéfice 
de  délibération. 

Jus  gentilitium.  147. 
Latinité  junienne.  522-528. 
Legare.  19-21. 
Légataire,  legatarius,  honoratus. 

§58.  345-349. 
Legatum,  legs.  §  55-75.  79,  335- 
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348»  450-455,  10-41,  536-540. 
Legatum  ou  legs  avec  terme.  359- 

361. 
Legatum  caUndarii.  403-404. 

—  chiroçraphû  406. 

—  conditionnel.  357-359. 

—  d'aliments.  346,  398- 
399. 

Legs  d*argent.  374,  388-390. 
--     d'allernative.  S  64. 386-388. 

—  de  créance,  nomen  legatum, 
403-407. 

Legs  de  créance  alternative.  404- 

405. 
Legs  de  dette,  debUi.  409-413. 

—  de  dot.  4i0. 

—  de  droits  d'obligation.  J  69. 
403. 

Legs  de  droits  réels.  §  68.  400- 

403. 
Legs  de  genre^genus  legatum,  §  64. 

381-386. 
Legs  de  prestations  périodiques. 

§  67.  395-399. 
Legatum  familiœ  relictum,  347. 

—  générale,  392-394. 

—  liberationis,  377,  380- 
381,  407-409. 

Legatum  optiatiis  seu  electionis, 

383-386. 
Legatum  par titionis.  391-394,484- 

485. 
LegcUum  pet  damnatiotiem,  350, 

354-355. 
Legatum  per  prœceptionem,  351, 

355-356. 
Legatum  per  vindicationem .  350- 

354,^414. 
Legatum  quantitatis,  S  65.  388- 

390. 
Legatum  reditus.  396. 

—  rei  alienœ,  375-379. 

—  rei  oppigneratœ^  legs 
d*une  chose  engagée,  grevée. 
375,  380-381. 

Legatum  reipropriœ.  376. 

—  sinendi  modo.  354-355. 

—  speciei.  §  63.  374-381. 

—  sub  causa.  363. 


Legatum  sub  demonstralione,  363. 

—  sub  modo,  361-363. 

—  successivum,  346-347. 

—  universitatis.  %  66.  390- 
395. 

Legatum  utile  esse  débet,  372. 
Légitimaires.  207. 
Légitime.  §  32-34.  206-226,  341 . 
Légitime  de  la  veuve  indigente. 

174-175,  227. 
Légitimes  extraordinaires.  §  35. 

226-228. 
Legitimi,  156. 
Lex  Quisquis,  14-16. 
Liben,  152-156, 187,  525. 
Libripens,  50-54,  60. 
Loi  Camélia,  de  his  qui  in  hos- 

tium  polestatem  pervefierunt  et 

ibi  decesserunt.  86-87. 
Loi  Falcidia,  365-370,  450,  457- 

462,  468-472. 
Loi  Fu/ia  Caninia.  370-372. 

—  Furia.  364,  367. 

—  Julia  et  Papia  Poppcea,  §  91, 
521-529,  178,  440,  457,  531. 

Loi  Julia  de  vicesima  kereditatum. 

249,  253-254. 
Loi  Junia  Norbana,  522-523. 

—  Junia  Velkea,  195. 

—  Vocœiia.  107-108,  142,  162, 
365,367,391,440. 

Militaires.  Voyez  Droit  spécial  des 
militaires. 

MUUia,  327. 

Missio  Anioniniana.  431,  436- 
437. 

Missio  in  possessiofiem  scripti 
heredis  ex  lege  ult,  C,  De  edicto 
divi  Hadiiani  toUendo ,  249. 

Missio  in  rem,  431 . 

Modalités  de  Tinstitution.  J  18. 
108-119. 

Modalités  des  legs.  S  60.  357-364. 

Mode.  117-119,  361-363,  530- 
531. 

Mortis  causa  capùmes.  $  81 .  462- 
464. 

Mortis  causa  donatio.  Voyez  Do- 
nation à  cause  de  mort. 
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TcstamcDl  mystique.  67,  93. 

—  nuncupatif.  50*52,  60. 

—  olographe.  56-59. 

-^      postérieur     imparfait. 
495. 
Testament  prétorien.  55-56. 

—  pupillaire.      430-136, 
504. 

Testamenta  privaia  soUmnia,  59- 

65. 
Testamenta  publica,  65-67. 
Testamentarius ,  52,  542. 
Testammti  factio,  §  13.  76-78. 

—  —   activa.  §14.78- 
87,  345-346,444-457. 

Testamenti  factio  passiva.  {  17. 
101-108,510,521-522,528,531. 

Testaments  irréguliers  ou  privilé- 
giés. §67-76. 

Testamentumdestiiutum  seu  deser- 
tum.  502-505. 

Teslamentum  irritum .  501  -502 . 

—  parentis  inter  libe- 
ros.  74-75. 


TestamentHm  pestis  tempore  caor 

ditum,  69. 
Testamentum  prima  fade  juslum^ 

septem  sigtiis  signatum.  55-56. 
Testamentum   principi  oblatum, 

65-67. 
Testamentum  rescùidibile.  501 . 
—  ruri  conditum.  68- 

69. 
Translation  des  legs.  §  89.  516- 

518. 
Transmissions.  §  36.  231-237. 
Tutelle  du  sexe.  84-85. 
Usucapion  pro  herede.  §  8.  34-37, 

294-295. 
Usus  auctoritas  funài  Inamium^ 

ceterarum   rerum  annus   esto. 

34. 
Ususfructiu  legatus,  400-403. 
Ùxor  fUiœ  ioco.  139. 
Vierges  vestales.  84-85,  107. 
Viventis  hereditas  m  rerum  na^ 

tura  tion  esi^  p.  11 . 
Voconiana  ratio.  142, 162. 


HN  DES  TABLES. 


ERRATA, 
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Page  9,  ligne  22.  Aa  lieu  de  sensisses,  lisez  sensisse. 
»    13,    »      3.        »         kie,  »      his. 

n    13,    »    11.  Lisez  accipere potestf  quia.,. 
»    22,    »    23.     »      cautiones  legum  auctontate... 
»    43,    »    17.  Aa  lieu  de  O.,  lisez  Comparez. 
»    53,  avant-dernière  ligne.  Supprimez  le  point  après  ob  id. 
»    72,  ligne  30.  Au  lieu  de  44,  lisez  unique. 

»  110.  Le  renvoi  à  la  note  1  doit  être  placé  à  la  ligne  4  et  non  à  la  ligne  7. 
»  117,  dernière  ligne.  Au  lieu  de  herciscundœt  lisez  erciscundœ. 
»  123,  ligne  2.  Au  lieu  de  voluntatis^  lisez  nolunUUis. 
»  144,     »    17.        y>  duodocim,    »       duodêdm. 

»  208,  lignes  1  et  2.  Au  lieu  de  d'un  quart,  lisez  de  la  moitié. 
»  246,  ligne  25.  Après  L.  un.,  ajoutez  §  10. 
»  279,     »    11.  Au  lieu  de  tutione,  lisez  tuitione. 
»  313,     »    23.        »         esciscundœ,  lisez  erciscundœ. 
»  363,    »      6.        »         rdinqua,  lisez  relmquo. 
»  405,    »      ^.lÀi&zquisuccesserunt^non... 
»  430,    »    26.  Au  lieu  de  actùmis,  lisez  acliones, 
»  433  et  435,  entête.  Lisez  actions  du  légataire. 
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